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prononcée  par  la  loi.  ^ 
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RECUEIL  COMPLET 

DES  RÈGLES  A  SUIVRE  TANT  PAR  LES  PARTIES    QUE   PAR 

LES  ARRITRES.  ' 

Çs  Ma.ni}kl  iNDispBirsAiLB  cotitleot  en  outre  tontes  les  Décisions  jodiciaires 
intervenues  depuis  la  publication  de  nos  Godes ,  ainsi  que  les  Formules 
d'Actes  qui  sont  d'obligation  en  ces  matières. 

(Suptiiçi^  ntîit  à  Uns  U$  ^tmcà\$^ 

Particulièrement  aux  Ma^strats,  aux  ATOcats»  Avoués,  Notaires,  Huissiers, 
Propriétaires ,  Négocians ,  Marchands  ,  Hommes  d'Affaires, 

Il  est  également  utile  dans  les  Pays  étrangers  qui  ont  adopté  les  Principes 

de  notre  Législation. 

Pau  m.  GOUBEAU  DE  LA  BILBNNERIE. 

PRiSlOBNT   DD    TRIBCNAL   CI^IL  DB    MlmBllirBS , 
Auteur  de  plusieurs  «ntres  Ouvrages. 


TOME  PREMIER. 


PARIS, 

Chcï  RENARD,  à  la  !it>rairie  du  Gommerce,  rue  Ste.-Anne,  n.  71  ^ 
yiLLEGOQ,  libraire  ,  place  Stc-GeneTicvc ,  n.  6,  prés- l'École  de  Droit  ; 
L'AUTEUR,  rue  Neure-des-Petit-Pères',  n.  3  ; 
Et  les  principaux  Libraires  des  départemens. 
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AVANT-PROPOS* 


Il  est  possible  que  certaines  personnes  soîent 
étonnées  d'entendre  annoncer  encore  un  traité 
sur  ruh  des  titres  de  nos  Codes  de  procédure 
civile  el  de  commerce,  après  tant  d'autres  trai- 
tes et  commentaires  qui  ont  été  publiés  depuis 
la  mise  à  exécution  de  ces  Codes;  mais,  nous 
répondrons  que,  quelque  nombreux  que  soient 
ces  ouvrages ,  et  quelque  réputation  qu'ils  mé*- 
ritent,  ces  mêmes    ouvrages  ne   renferment 
pas  toute  la  sci^ce  du  droit  et  de  la  procé- 
dure^ ils  ont  chacun  leur  but  et  leur  plan; 
ensuite ,  les  uns  ayaikt  paru  à  une  époque  trop 
rapprochée  de  la  promulgation  de  nos  Codes, 
ne  peuvent  offrir  au  lecteur  les  règles  de  la 
jurisprudence  nouvelle  sur  l'application  de  là 
loi,.  A  l'égard  des  autres  ouvrages,  ceux  là  ne 
présentent  que  des  explications  générales  et 
successives  sur  chacun  des  textes,  sans  leur 
donner  les  développemens  qu'exige  un  traite 
particulier  à  une  matière. 


Ainsi  9  des  deux  traites  apécîaiix  qui  ont  été 
publiés  sur  les  arbitrage&y  le  premier  est  le 
Manmi  des  jirbitres ,  par  M,  feouelier  :  il  parut 
en  1807  ^  même  année  où  le  Code  de  procé- 
dure fut  promulgué,  et  quel  que  soit  le  mé^ 
rite  de  cet  ouvrage,  sous  beaucoup  de  ra^pports,. 
notamment  ^us  celui  des  citatièjis  historiques^^ 
il  est  évident  que  Tauteur,  à  cette  époque,  n'a 
pu  que  comparer  l'ancien  droit  avec  ïç  nou-^ 
ve^vky  pour  en  fi;t.ire  ressortir  les  vices  pu  les 
avantages,  mais  il  n'a  pu  s'étayer  ni  de  la  ju- 
risprudence moderne  qui  a  jeté  tant  de  lu-^ 
mières,  sur  la  vpie  de  l'arbitrage,  n\  de  Texpén 
rience  qu'a  pn  donner  le  recours  à.  cette  sorte 
de  juridiction,  depuis  1 80^ • 

I^e  second  traité  sur  l'arbitrage,  qui  a  paru 
en  i8:i3,  est  de  M,  Mérsonf  toutefois,  cet  au-» 
teur  ne  s'est  occupé  que  de  t arbitrage  forcé;  et 
bien  qu'il  en  ait  exposé  les  réglés  avec  beau-? 
coup  de  clarté  et  de  talent,  il  est  certain  qu^il 
n'est  point  entré  dans  certains  détails,  qu'on 
peut  dire  nécessaires ,  pour  éclairer  la  mar- 
che à  suivre  par  les  parties  et  par  les  arbitres^ 

"  Quant  aux  sayans  jurisconsultes  qui  ont  ana- 
lysé la  totalité  des  textes  des  Codés  civil,  de 
procédure  et  de  commerce ,  et  qui  les  ont  rén7 
dus  plus  intelligibles  par  leurs  dîscùssîoûs  ap-% 


^j^olbudies,  sbit  ^ans  dès  t^raltes  généraux,  soit 
dan$  des  Bépertqiires^  Recueils  de  jurisprudence 
et  Dictiiouïtairëç  de  droit  ^  il  fatit  cependant 
convenir  qUe  ce$  auteurs  si  recommandablei 
hWt  eu  pouf  but-,  comme  nous  Tarons  dit  ^ 
que  de  donner  d^s  explications  gënërales  sur 
les  dispositions  de  \À  loi)  sans  s^attachei*  plbi 
particulièrement  à  quelques  titres  y  notamment 
à  43elui  de  fjybiircye^  matière  fort  étendue,  et 
touchant  laquelle  il  a  ëtë  comtnis^  par  les  at-^ 
oitrés  et  par  les  parties^  de  graves  erreurs  que 
les  arrêts  de  la  cour  suprême  et  des  cours  royalei 
but  redressées^  arrêts  qull  est  urgeiit  de  faire 
Connaître  aux  Français  qui  soumettent  leurs 
contestations  au  jugement  d'arbitres,  afin 
([ju^uné  marché  plus  rëgidièré  soit  Suivie; 

Nous  devons  croire  que  la  remarque  que 
nous  Venons  de  faire,  relativement  aux  ouvra- 
ges de  nos  savans  commentateurs  ^  ne  sera  pas 
regardée  comme  un  reproché  de  négligence  ^ 
d'oubli  ou  dé  savoir^  puisque  nous  sommes  les 
premiers  à  applaudir  à  leur  zèle,  à  leurs 
^spides  lumières,  et  à  nous  prévaloir  dé  leurs 
doctrines  2  notre  seule  intention  a  été  de  faire 
sentir  qu'il  n'était  guète  possible  à  ces  au** 
teurs  de  s'arrêter  de  préférence  au  titre  des 
Arbitrac^es ,  malgré  son  importance ,  autrement 


ils  se  seraient  écartes  de  leur  plan,  ou  ils  au-^ 
raient  agrandi  leur  cadre  par  des  discussions 
qui,  peut-être,  n'auraient  p^s  atteint  le  but 
d'un  traite'  spécial. 

Non  seulement  les  commentateurs  dont  les 
travaux  sont  si  appréciés  par  les  magistrats  et 
parles  officiers  du  barreau,  n^ontpasdû,  d'après 
leur  plan ,  s'étendre  davantage  sur  le  titre  des 
Kurbitrages^  mais  les  Codes  de  procédure  civile 
^t  de  commerce  eux-mêmes  sont  trop  laconi- 
quesf  maïs  les  règles  qu'ils  tracent  pour  la  ju- 
ridiction arbitrale  n^ont  pas  la  clarté  désirable, 
et  ne  peuvent,  en  bea.iicoup  de  circonstances, 
servir  de  guide  aux  parties  et  aux  arbitres  ; 
c'est  au  point  que  les  tribunaux,  de  leur  côté, 
ont  fait  souvent  une  fausse  application  de  leurs 
textes,  ainsi  que  nous  le  justifierons  par  de 
nombreux  arrêts  des  cours  supérieures'. 

Enfin,  ceux  qui  connaissent,  par  leur  propre 
expérience,  les  difficultés  de  tout  genre  qu^on 
trouve  dans  Tapplication  des  règles  prescrites 
au  titre  des  Jiiitrages  ^  sont  tous  d'avis  que  le 
législateur  aurait  dû  mieiix  faire;  qu'il  aurait 
pu ,  sans  etitrer  dans  des  détails  inutiles,  établir 
des  règles  plus  claires,  plus  certaines,  et  mieux 
co-ordonnées  entre  elles. 

Ajoutons  que  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  au 


CorpSrLëgislatlf,  séance  du  17  avril  1806,  par 
M.  le  conseiller  d'état  Galli,  n'offre  pas  des 
développemens  plus  propres  à  éclairer  sur  plu- 
sieurs difficultés  d'application. 

Pour  suppléer  à  ce  qui  manque  réellement 
au  titre  des  Arbitrages^  objet  qui  cependant 
n'était. point  étranger  au  plan  des  ouvrages 
précités,  nous  Tavons  entrepris  ;  nous  avons 
pensé  qu'un  Traité  général  et  élémentaire  de 
l'arbitrage  en  matière  civile  et  commerciale , 
était  devenu  indispensable  dans  notre  France, 
où  un  grand  nombre  dé  citoyens  font  décider 
leurs  difFérends  par  des  arbitres;  dans  cette 
France  éclairée  où  Ton  tient  encore  à  de  vieux 
usages  qui  sont  contraires  aux  principes  de 
notre  droit  actuel,  où,  enfin,  la  juridiction 
arbitrale  a  besoin  d'être  régularisée* 

Afin  de  remplir  plus  utilement  notre  tache, 
nous  avons  puisé,  dans  Tancîen  droit,  des  pré- 
ceptes invariables  pour  aider  à  résoudre  des 
difficulfés  d'application  de  la  loi  nouvelle,  sans 
toutefois  nous  écarter  des  règles  de  cette  loi  et 
de  la  jurisprudence  intervenue  depuis  sa  mise 
à  exécution. 

Nous  avons  également  cru  nécessaire  d'ex- 
poser et  de  comparer  les  opinions  des  auteurs 
modernes    qui  ont  pris  l'initiative    sur  des 


points  controverses ,  et  dont  H  Soltition  n^esi 
point  encore  émanée  de  la  cour  suprême  oU 
des  cours  royales. 

Nous  avons ^  en  outré,  eu  ^attention  dfe  rap^ 
peler,  pour  beaucoup  de  cas ^  les  principes  du 
Code  civil  qui  sont  applicables  dans  la  juridic- 
tion arbitrale  comme  dans  la  juridiction  ordi^ 
liaire;  puis,  nous  avons  recueilli  avec  soin  et 
nous  avons  placé  à  la  suite  de  chaqiie  cîrcons'^ 
tancé  de  l^arbîtrage,  soùs  le  titte  de  Questions 
et  Décisions  y  divers  arrêts  où  Sont  résolues  Afii 
difficultés  qui  pourraient  eilibarrasser  les  par-^ 
ties  et  les  arbitres  dans  la  marche  qu'ils  ont  à 
Suivi-e,  et  qtii  leUr  feront  éviter  des  erreurs  et 
dès  fautes  préjudiciables* 

r 

Enfin  ^  pour  ajouter,  sll  e^t  possible,  àTuti^ 
lité  de  notre  travail,nous  avons  établie  à  la  fin 
du  second  volume,  un  recueil  de  formules  d^ac* 
tes  qui  se  réfèrent  à  tous  ceux  que  peuvent  où 
doivent  faire  les  parties  et  les  arbitres  afin 
de  mettre  la  règle  en  action^ 

Nous  pouvons  donc  assurer  aux  parties  et 
aux  arbitres  qu^ils  trouveront  réunis  dans  nôtre 
ouvrage  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  con-* 
naître ,  soit  par  rapport  aux  règles  de  la  loi  ^ 
que  nous  avons  dû  classer  suivant  leur  objet, 
soit  par  rapport  à  la  jurisprudence  antérieure 


et  postérieure  à  nos  Godes ,  ayant  eu  la  pré- 
caution d'éviter  toutes  citations  et  discussions 
inutiles  pour  ne  nous  attacher  qu'au  subs- 
tantiel. 

Tel  est  le  plan  de  ce  Traité,  que  Tabondance 
des  matières  nous  a  obligé  de  diviser  en  deux 
volumes j  le    premier  contiendra    VAthitrage- 
volontaire  y  et  le  second  t^  Arbitrage  forcé. 

Puisse  ce  travail  être  favorablement  ac- 
cueilli par  tous  les  Français  qui  ont  recours  à 
la  bienfaisante  institution  de  Tarbitrage,  ou 
qui  s'y  trouvent  soumis  par  la  volonté  de  la  loi, 
pour  contestations  entre  associés  de  commerce  ! 
Puisse  ^t-^il  également  mériter  le  suf&age  des 
hommes  estimables  appelés,  par  la  confiance 
de  leurs- concitoyens  ^  à  remplir  Thonorable 
mission  d'arbitres!  Si  notre  vœu  est  accompli, 
ce  sera  pour  nous  la  récompense  la  plus  flat«* 
teuse. 


ËBRAtJ. 
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L'ARBITRAGE 

EN  MATIÈRE  CIVILE  ET  œMMERQALE, 
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Nous  n'avons  pas  cru  devoir  entrer  dans  on  détail 
fastidieux  sur  Torigine  de  Farbitrage  chez  les  pr&* 
miers  hommes  civilisés.  Chacun  sait  que  ces  deux 
mots  9  le  tien^  le  mien^  <mt  dû  jeter  la  pomme  de  dis-- 
corde  entre  eux,  et  que  de  là  est  venue  la  nécessite 
de  médiateurs  ^  pour  calmer  les  passions  et  rendre 
justice  ;  car  toute  espèce  de  violence  est  contraire  à  Tes* 
prit  de  cette  sociabilité  a  laquelle  la  cause  première  a 
destiné  le  genre  humain  v  On  peut  voir  Puffendorf^ 
I^v.  II ,  chap*  1^^  part*,  a.  Cet  écrivain  célèbre  a  émis^ 
sur  ce  point,  les  idées  les  plus  simples. 

On  doit  donc  s^attacher  à  cette  vérité,  que  Parbi- 
trage  est  une  institution  qui  a  pris  naissance  dans  les' 
temps  les  plus  recula  et  chez  divers  peuples;  qu'elle 
fut  accueillie  comme  le  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  prompt  pour  terminer  les  contestations  entre  Icfr 
individus  ;  que  les  Romains  principalement  Favaiènt 
ad<^tée  (F.  la  loi  76  ff.  pro  sQcêb),  et  que  ce  mode 
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de  juger  certains  difi^rends. s'est  introduit  eh  France 
depuis  des  siècles  :  on  en  trouvp  des  règles  dans  les 
ordpnpajiQes  royales  de   i5j6^  i56o,    1629^  1667 
et  i6j3. 

Toutefois,  cette  institution ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
est  rôuvràge  de  Thomme,  a  éprouvé  dans  la  succès-^ 
sion  des  temps  beaucoup  de  variations.  A  Rome,  Tar^ 
bîtrage  n'était  que  volontaire;  nul  ne  pouvait  être 
contraint.de s'y  soumettre  :  on  y  Élisait ,  comme  sous 
notre  ancien  droit  et  comme  aujourd'hui,  la  distinc- 
tion en  tfe  les  arbitres  ordinaires  et  les  amiables  com" 
posiieurs;  mais,  sous  notre  roi  François  II  (ordon- 
nance du  mois  d'août  i56o)  l'arbitrage  devint  forcé 
ppur  plusieurs  affaires  ;  exemple  :  pour  les  procès 
entre  marchands  et  à  raison  de  leur  commerce;  pour 
les  différends  sur  partage  de  succession  entre  proches 
parens ,  les  comptes  de  tutelle  et  autres  d'adminis- 
tration ,  restitution  de  dot  et  douaires» 

Enfin  parut,  sous  Louis  XIV,  d'illustre  mémoire, 
l'onlonnancé  de  1673  qui  institua  l'arbitrage  forcé  , 
spécialement  pour  les  contestations  entre  associés ,  et 
l'on  peut  même  dire  que  les  auteurs  de  notre  Code 
de  commerce  y.ônt  puiàé  diverses  dispositions  toup 
chant  cette  matière.      - 

-i  Dès  le  commencement  de  notre  révolution,  et  sous 
^Assemblée  constituante,  la  voie  de  l'arbitrage  reçut 
une  nauvelle  en^tension ,  et  par  l'accuejil  trop  favora- 
ble. qu\>n  fit  À  e0ttè  institution ,  on  sortit  des  bornes 
dxi  droil  commun.  * 

'■  Ce  qui  prouve  combien  le  législateur  de  cette  épo- 
que appréciait  la  juridiction  arbitrale^  c'est  que,  par 
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sa  loi  du  2^  août  1 790 ,  non  seulement  il  était  dé- 
claré que  les  citoyens,  libres  de  l'exercice  de  leurs 
droits,  pourraient  nommer  un  où  plusieurs.arbitres 
pour  prononcer  sur  leurs  intérêts  privés ,  élans  tous 
les  cas  et  en  toutes  matières  sans  exception/  mais  en- 
core il  fut  créé,  par  cette  loi,  des  tribunaux  de  famille 
devant  lesquels  devaient  être  portées  les  contestations 
entre  mari  et  femme,  père  et  fils,  grand-père  et  pe- 
tit-fils ,  frères  et  sœurs ,  neveux  et  oncles ,  ou  celles 
entre  alliés  aux  degrés  ci-dessus*,  comme  aussi  entre 
les  pupilles  et  leurs  tuteurs ,  pour  choses  relatives  à 
la  tutelle. 

Il  y  a  plus ,  si  un  tribunal  ne  pouvait  être  formé 
de  membres  de  la  famille,  cette  même  loi  de  lygo 
voulait  que  des  amis  ou  voisins  fussent  choisis  pour 
arbitres  et  juges  des  différends. 

Quelques  mois  après,  c est-à-dire  le  i4  septembre 
1791 ,  parut  la  constitution ,  qui  renfermait  le  même 
esprit.  L'art.  5  du  titre  IV  déclarait,  entre  autres, 
que  le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitivement 
leurs  contestations  par  la  voie  de  l'arbitrage  ne  pou- 
vait recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes  du  pou- 
voir législatif. 

Mais,  depuis  cette  dernière  époque,  sont  interve- 
nues d'autres  lois  qui  ont  fait  subir  à  cette  institu- 
tion de  grands  çhangemens,  que  nous  nous  bornerons 
à  indiquer*,  car,  une  simple  analyse  même  de  ces 
lois  et  de  leur  but  serait  superflue,  puisque  aujour- 
d'hui on  ne  doit  plus  suivre  d'autres  règles  que  celles 
établies  dans  nos  Godes  de  procédure  civile  et  de  com- 
merce ,    ou  celles  tracées  par  la  ît]ris{Hrudence  des 
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eours  souveraincfs ,  dans  des  cas  non  prévus  par  la  loi, 
et  dans  des  espèces  où  il  a  été  nécessaire  d'interpréter 
son  texte  pour  arriver  st  une  juste  application. 

Voici  donc  le  tableau  de  ces  diverses  lois^  rendues 
depuis  celles  de  1790  et  1791. 

I®  La  loi  du  10  juin  1793  et  celle  du  a  octobre 
suivant  forcèrent  les  citoyens  à  mettre  en  arbitrage 
les  difficultés  relatives  au  partage  des  biens  commu- 
naux. 

2?  La  loi  du  17  nivôse  an  II  (6  janvier  1794),  sur 
les  donations  et  les  testamens  ,  fit  un  plus  grand  pas , 
en  soumettant  .également  à  des  arbitres  forcés  les 
contestations  qui'  pouvaient  naître  de  l'exécution  de 
cette  loi. 

3*^  Une  autre  loi  du  9  fructidor  même  année 
(16  août  1794)?  modifia ,  il  est  vi^ai ,  celle  de  nivôse , 
mais  elle  ne  produisit  pas  VeSi^t  qu'on  s'était  proposé  ; 
.  la  faute  çn  pouvait  être  attribuée  aux  représentans 
du  peuple ,  qui ,  dans  leurs  missions  sur  divers  points 
de  la  France,  enjoignaient  de  mettre  en  arbitrage 
tous  les  procès. ,  sans  même  faire  appeL 

4®  Un  tel  désordre  frappa  sans  doute  les  législateurs 
de  ces  temps ^  qu'il  faut  oublier ,  car  ils  firent,  dans 
la  Inéme  aimée ,  deux  nouvelles  lois,  l'une,  du  3  ven- 
démiaire an  IV  (36  septembre  1795),  qui  abrogea  les 
dispositions  de  celle  du  17  nivôse  an  IIj  l'autre,  du 
4  brumaire  (26  octobre  1795),  qui  admit  la  voie 
de  l'appel  contre  les  jugemens  arbitraux ,  prononcés 
iineme  en  dernier  ressort ,  par  suite  des  arrêtés  des 
reprësentans  du  peuple. 
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5^  Jusque-là  on  n'avait  pas  remédie  à  tout  le  mal 
produit  par  cette  confusion  de  lois  et  par  leurs  attri-* 
butions  déraisonnables  ;  on  crut  donc  devoir  et  pou* 
voir  le  faire  cesser  par  les  lois  de  ventôse  an  IV 
(février  1796),  qui  abolirent  l'arbitrage  forcé;  qui 
rendirent  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance 
des  affaires  appartenant  au  domaine  de  1-arbitrage 
d'alors ,  et  qui  supprimèrent  les  tribunaux  de  fSunille. 

6^  €omme  on  le  voit  par  cette  mobilité  de  la  lé- 
gislation, il  existait,  à  ces  époques,  ou  une  intention 
réelle  d'innover ,  contre  la  nécessité  des  choses ,  ou  un 
désir  d'améliorer  très  inopportun ,  puisque  les  élé* 
mens  d'une  grande  secousse  politique  sopposaîent  à 
toute  stabilité  ,  même  des  plus  sages  institutions* 
S'il  en  eut  été  autrement ,  ceux  qui  dirigeaient  l'ac» 
tion  n^auraient  pas  changé  de  mois  en  mois,  d'année 
en  année,  de  système  législatif,  et  n'auraient  pas 
marché  ainsi  en  tâtonnant  pour  trouver  peut-être 
une  meilleure  position;  ce  qui  le  démontre,  c'est 
que  le  conseil  des  Cinq-Cents  vota,  le  a8  floréal 
an  VI  (17  mars  1798),  jusqu'à  la  supj»*ession  de 
l'arbitrage  volontaire;  mais  cette  résolution  fut  re— 
jetée  par  le  conseil  des  Anciens,  le  19  ventôse  an  VII 

(9  mars  1799). 

7^  Dans  l'année  suivante  parut  enfin  la  loi  du 
2^]  nivôse  an  VIU  (18  mars  1800),  sur  l'organisation 
des  tribunaux  :  cette  loi,  à  la  vérité^  conserva  Tin* 
stitution  de  l'arbitrage  ^  mais  elle  ne  traça  aucune 
règle  d'exécution,  si  ce  n'est  celle,  contraire  au  droit 
commun ,  de  la  renonciation  présumée  à  la  fiiculte 
(le  faire  appel  de  la  sentence  arbitrale^  si  les  parU«Sr 
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n'avaient  expressément  fait  cette  réserve  dans  le  com- 
promis. 

A  partir  de  cette  année  ^  on  vit  cependant  renaître 
la  stabilité  dans  les  institutions,  du  moins  il  ne  fut 
rien  changé  dans  celle  de  Tarbitrage;  et  ce  qpi'il  y  a 
de  remarquable,  au  milieu  de  tant  d'innovations, 
c'est  que  l'ordonnance  de  i  &y3  ne  c^ssa  de  régir  les 
contestations  entre  associés  commerçans ,  ainsi  que  le 
démontre,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

Tel  est  l'exposé  historique  de  cette  partie  delà  légis^- 
lationen  France,  depuis  i^gojusqu'à  la  mise  à  exécu- 
tion de  nos  Codes  de  procédure  civile  et  de  commerce, 
les  i®^  janvier  1807  et  i®^  janvier  1808.  On  conçoit  que 
lès  auteurs  de  ces  Codes  ne  manquaient  pas  de  maté- 
riaux qui ,  s'ils  eussent  présenté  plus  de  modèles  à  imi- 
ter et^ moins  de  lacunes  à  remplir,  auraient  laissé 
une  tâche  très-facile  à  accomplir.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  législateurs  de  1807  ont  surpassé  leurs  devanciers 
en  sagesse ,  en  respect  pour  le  droit  commun ,  et  si 
leur  ouvrage  n'est  pas  aussi  complet  que  Texpérience 
l'a  déjà  justifié,  au  moins  il  est  stable,  et  Ton  recon- 
naît que  les  lumières  et  la  prudence  de  la  cour  su- 
prême et  des  cours  royales  suppléent  efficacement 
aujourd''hui  au  silence  de  la  loi ,  sans  sortir  du  principe. 

Aînsi'donc,  d'après  les  bases  de  notre  droit  actuel, 
il  existe  deux  sortes  d'arbitrages  bien  distincts  : 

I®  V Arbitrage  volontaire ^  qui  est  une  voie  libre, 
prompte  et  presque  sans  frais,  offerte  à  tous  les  Fran- 
çais qui  peuvent  disposer  de  leurs  droits ,  pour  ter- 
miner leurs  contestations,  autres  que  celles  signalées 
par  l'art:  1004  C.  Pr. 


3**  L^ Arbitrage  jbrcé  est  ëgalement  une  voie  simple 
et  prompte,  mais  cet  arbitrage  n'a  ëte  institué  que 
pour  les  contestations  entre  associés  commerçans  et 
pour  raison  de  leur  société.  Il  n'y  a  cependant  pas 
obligation  pour  les  associés  de  commerce  de  prendre 
cette  dernière  voie,  spécialement  créée  pour  le  juge- 
ment de  leurs  contestations  ;  car  ils  ne  peuvent  être 
privés  du  droit  essentiel  et  primitif  qui  appartient  à 
tous  les  citoyens ,  d'entrer  en  arbitrage  volontaire  j  la 
seule  obligation  qui  leur  est  imposée  par  la  loi  est  de 
ne  pouvoir  faire  juger  leurs  diflférends  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  ils  sont  soumis  de  plein  droit  à  la 
juridiction  arbitrale  en  cas  de  contestations  pour 
raison  de  la  société  (art.  5i  C,  Com.  ),  n'importe  que 
cette  juridiction  soit  ce  que  nous  appelons  volontaire 
ou  forcée. 

Les  arbitres  sont  des  personnes  choisies  pour  don- 
ner leur  opinion  sur  le  litige  qui  leur  est  déféré ,  et 
cette  opinion  a  force  de  jugement,  après  avoir  reçu 
de  l'autorité  compétente  l'ordonnance  d'exécution. 
On  distingue  entre  les  arbitres  ordinaires  dioisîs 
par  les  parties  pour  décider  d'après  les  règles  du 
droit,  et  les  arbitres  choisis  pour  décider  comme 
amiables  compositeurs  _,  c'est-à-dire  sans  être  tenus 
de  suivre  les  règles  du  droit. 

On  distingue  également  entre  ces  deux-  sortes  d'ar- 
bitres et  les  arbitres  forcés;  ces  derniers  peuventaussv 
être  nommés  par  les  parties,  et  à  défaut,  par  le  tri- 
bunal dé  commerce^  mais  ces.  arbitres  forcés  reçoi- 
vent de  la  loi  un  autre  caractère  pour  la  mission  qui 
leur  est  confiée  ,  ils  représentent  ce  même  tribunal 
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de  commerce ,  ils  sont  de  véritables  juges ,  sauf  la 
nécessité  de  faire  rendre-^  exécutoire  leur  jugement. 

Quant  au  tiers^arbitre  ou  sur-arbitre ,  appelé  en 
cas  de  partage  d'opinions  des  arbitres ,  soit  en  arbi- 
trage volontaire,  soit  en  arbitrage  forcé ^  sa  mission 
est  la  même  ;  il  n'a  pas  des  devoirs  particuliers  à  rem- 
plir ^  ils  sont  tracés  par  le  Code  de  procédure  civile, 
sauFles  modifications  qu'on  fera  remarquer. 

Ces  bases  étant  posées ,  le  but  de  cet  ouvrage  est 
d'examiner  et  d'indiquer  les  règles  qu'ont  à  suivre 
non  seulement  les  arbitres,  mais, les  parties,  dans  la 
voie  de  l'arbitrage.  Les  cas  d'exception  où  les  uns  et 
les  autres  peuvent  s'écarter  des  règles  ordinaires  se- 
ront encore  l'objet  de  notre  attention^  comme  aussi 
nous  ferons  connaître  quelle  nature  de  contestation 
peut  être  mise  en  arbitrage,  et  quelles  personnes 
peuvent ,  ou  non  y  être  choisies  pour  arbitres. 

Afin  d'atteindre  ce  but  avec  plus  de  méthode,  nous 
diviserons  l'ouvrage  en  deux  titres  principaux. 

Le  premier  contiendra  ce  qui  est  relatif  à  tarbi^ 
trage  volontaire. . 

Le  second  renfermera  tout  ce  qui  pei^t  <H>ncerner 
rarbitrage  forcé. 

Chaque  titre  sera  divisé  en  autant  de  chapitres, 
de  sections  et  de  paragraphes  que  la  matière  l'exige. 

Ensuite,  un  point  essentiel ,  que  des  auteurs  ont 
souvent  négligé ,  en  d'autres  matières ,  et  que  nous 
avons  considéré  comme  un  moyen  certain  d'éclairer 
et  de  fixer  les  arbitres  et  les  parties,  c'est  la  jurispru- 
dence sur  les  arbitrages ,  intervenue  depuis  la  publica^ 
tion  de  no*  Codes-,.€ette  jurisprudence,  qui  figurera  sou» 
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Je  titre  de  Questions  et  Décisions^  pr^ntera  les  priri^ 
cipaux  arrêts  des  cours  supérieures  touchant  les  dif- 
ficultés d^application  des  textes  de  la  loi ,  et  elle  sera 
divisée  en  autant  de  parties  qu^il  y  a  de  circonstances 
dans  l'arbitrage.  Non  seulement  nous  avons  adopté 
ce  plan  dans  Fintérét  du  lecteur ,  mais  nous  Tavons 
préféré  à  des  discussions ,  quelquefois  longues ,  mais 
nécessaires ,  pour  arriver  à  une  conclusion  qui  est 
puisée  fréquemment,  par  des  auteurs,  dans  les  moti6 
des  arrêts ,  sans  en  avoir  ni  le  mérite  ni  la  brièveté. 
D'ailleurs,  il  eût  fallu  étendre  beaucoup  le  cadie  de 
cet  ouvrage,  et  nous  n^eussions  pas  offert,  par  des 
discussions ,  les  garanties  qu'on  trouve  dans  les  déci- 
sions de  l'autorité  judiciaire. 
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AVERTISSEMENT. 


A  la  Auite  des  arrêts  cités  dans  cet  ouvrage  ,  la  lettre  D.  in- 
dique Je  Journal  des  Audiences  de  M.  Dalloz  ^  les  initiales 
t.  P'  indiquent  le  tome  premier  ,  et  les  chiffres  qui  suivent 
sont  ceux  de  la  page. 

La  lettre  S.  désigne  le  Recueil  ge'ne'ral  des  Lois  et  Arrêts 
de  M.  Sirey  >  et  les  autres  initiales  sont  les  tomes,  la  première 
ou  deuxième  partie  y  et  les  chiffres  suivans  sont  les  pages. 

Les  lettres  C.  C. ,  après  un  article  du  Code  civil ,  indiquent 
Code  civil. 

Celles  C.  Pr. ,  Code  de  procédure  civile. 

Enfin  ,  C-  Com.^  Code  de  commerce. 

Quant  aux  autres  abréviations,  le  lecteur  les  entendra  suf- 
fisamment. 
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TITRE  PREMIER, 


DE  LURBITRAGE  YOLONTAIRE. 


Règles  générales  établies  au  Code  de  procédure  ci- 
vile y  sous  le  titre  unique  des  Arbitrages,  avec 
quelques  observations  sommaires  sur  quelques-uns 
des  textes. 

Art.  ioo3.  Toutes  personnes  peuvent  compromet'- 
tre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition. 

Ainsi,  les  mineurs,  les  interdits  et  autres  désignes 
par  le  Code  civil ,  ne  peuvent  compromettre ,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs  droits , 
comme  on -le  verra  section  i"  du  chapitre  Y^. 

Art.  .1004.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons 
et  legs  d'alimens ,  logement  et  vêtemens;  sur  les  sépa^- 
rations  d'entre  mçtri  et  femme^  divorce  (il  a  été  aboli)^ 
questions  d'état ,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui 
seraient  sujettes  a  communication  au  ministère  public. 

Cet  article  sera  l'objet  de  la  section  n  du  chapi- 
tre I". 

Art.  ioo5.  Le  compromis  pourra  être  fait  par 
proces^verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte 
devant  notaire  ou  sous  signature  privée. 

Le  législateur  a  été  prévoyant  :  il  serait  possible 


que  dfs  citoyens  en  contestation  fussent  incapables 
de  rédiger  eux-mêmes  leurs  compromis ,  soit  [parce 
qu  ils  craindraient  des  erreurs ,  soit  parce  qu'ils  ne 
sauraient  point  signer,  soit  parce  qu'ils  pourraient  se 
défier  les  uns  des  autres;  Tart.  ioo5  a  donc  suffisam-. 
ment  pourvu  à  ces  ineonvéniens.  (J^.  la  section  iv , 
chapitre  P'.) 

Art.  1006.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  li- 
tige  et  les  noms*des  arbitres^  a  peine  de  nullité. 

Du  moment  que  la  loi  prononce  la  nullité  d'un 
compromis ,  et  par  conséquent  de  toi^t  ce  qui  en  a  été 
la  suite ,  si  ce  compromis  ne  désigne  pas  les  objets  en 
litige  et  les  noms  des  arbitres ,  ^'est  aux  parties  qui 
rédigeront  cet  acte ,  au  notaire  qui  le  recevra ,  aux 
arbitres  qui  en  dresseront  procès- verbal ,  à  être  at- 
tentifs à  remplir  le  vœu  de  la  loi.  (F.  les  sections  iv 
et  V  du  chapitre  I^.) 

Art.  1007,  Le  compromis  sera  valable j  encore  quil 
m  fixe  pas  de  délai,  et,  en  ce  cas,  la  mission  des  ar^ 
titres  ne  durera  que  trois  mois,  du  jour  du  compromis. 

L'arbitrage  volontaire  étant  une  juridiction  du 
droitnaturel,  mais  qui  déroge,  par  sa  nature,  au  droit 
public  de  l'état ,  puisqu'elle  est  créée  par  la  volonté 
des  citoyens,  il  était  essentiel  qu'elle  ne  fût  que  mo- 
mentanée, et  que  sa  durée  fut  limitée  aussi-bien  que 
la  convention  qui  l'institue;  qu'enfin  les  arbitres,  qui 
reçoivent  un  caractère  de  juges  par  le  compromis , 
puissent  le  perdre  aussitôt  que  cet  acte  cesse  lui- 
même  d^avoir  son  effet*  En  conséquence ,  si  les  par- 
ties avaient  omis  de  fixer  là  durée  d^  pouvoirs  de 
leurs  juges ,  leur  convention  ne  serait  pas  moins  va- 
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lable,  mais  die  n^aurait  d'existence  que  pendant  trois 
fioois,  lemps  que  le  législateur  a  pr^ume  suffisant  ^ 
dans  l'intérêt  publie  comme  dans  celui  des  parties, 
pour  mettre  fin  à  la  contestation.  (Voir  toutefois  la 
sect.  VI,  chap«  I".) 

ART.  1 008.  Pendant  le  délai  de  Tarbitrojge,  les  ar^ 
hitres  ne  pourront  être  révoqués  que  du  consentemenÉ 
unanime  des  parties. 

C'est  un  principe  consacré  par  Tart.  1 1 34  G.  C. , 
que  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites;  qu^elles  ne 
peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel  ou  pour  des  causes  que  la  loi  autorise.  Or,  le 
compromis  étant  un  contrat  consensuel  comme  tout 
autre ,  il  en  résulte  la  même  conséquence.  {V.  la  sec- 
tion X  du  chapitre  P'.) 

Art.  1009.  Les  parties  et  les  arbitres  suiçroni, 
dans  la  procédure  j  les  délais  et  les  formes  établis  pour 
les  tribunaux,  si  les  parties  vUen  sont  autrement  con^ 
venues. 

U  est  encore  de  principe  que,  quand  on  veut  déro- 
ger au  droit  commun,  qui  consisteîci  à  observer  dans 
l'instruction  des  procès  mis  en  arbitrage,  les  délais 
et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  il  &ut,  de  la 
part  des  compromettans,  une  convention  expresse  qui 
en  dispense  les  arbitres,  autrement  ces  compromettans. 
sont  censés  vouloir  se  soumettre  aux  règles  ordinaires* 

On  doitcependant  remarquer,  sur  le  sens  de  cet  arti- 
cle qui  prescrit  de  suivre  les  formes  établies  par  les 
tribunaux^  qu'il  ne  peut  être  question  du  ministère 
des  avoués, lequel  n'est  point  exigé  dans  Tinstruction 
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ordinaire  d'un  litige  devant  des  arbitres.  Cette  di^ 
position  ide  la  loi  pourrait  tout  au  plus  s'ent^Hlre  des 
formes  exigées  pour  certftins<#ctes  d'instï^uction  y  C9^ 
donnÀ  par  les  arbitres  pour  éclaitei^  davantage  ieur 
religion 9  par  exemple,  une  enquête  et  autres  proeo*- 
dures  semblables.  Hors  ces  cas  ^  un  ju^iyient  arbitral 
ne  serait  pas  nul  par  cela  âetd  q^u'il  n'aurait  été  f>r^ 
cëdé  ni  d'ajournement,  ni  de  constitution  d'à  voue,,  el 
autres  formes  suivies  dervant  les  tribunaux.  Il  suffit 
que  les  parties  comparaâvsetit  davs^nt  les  arbitres  ^ 
remettent  à  ceutr-ei  *  leurs  pièces ,  leurs  mëmmres  et 
tous  moyens  de  défense ,  pour  qu'ensuite  les  arbitre» 
prononcent  ^  ^i  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  ju^*- 
ment.  Au  surplus ,  on  verra  ce  qui  est  dit  à  eel  égasdi 
a  la  section  xu  du  ehajHtre  V^. 

Art.  ioio.  Les  parties  pourront,  tôrs^  et  depuU  lé 
oomprotnis,  renonter  h  F  appel. 

Lorsque  Varbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête 
civile,  le  jugement  arbitral  sera  définitif  et  sans  appeL 

Voyez  sur  la  disposition  de  cet  article,  section  xvjii 
du  chapitre  P"^ ,  §  5  ^  ifc  V AppeL 

Art.  ioi  I .  Les  actes  de  V instruction  ^et  les  procès^ 
t^erbaux  du  ministère  des  arbitres ,  seront  faits  pmr  tous 
ks  arbitres,  si  le  compromis  ne  les  aiaorise  à  commettre 
Vundteux. 

Autrefois ,  il  était  d'usage  de  faire  flaire  l^iiisU*uii^ 
tion  pgr  le  plus  jeune  des  arbitres.  Mais  il  a>t  hors 
de^d^n  te,  d'âprèsl'iirticle.çi-dessus,  qu'ils  doiv^is^  aih 
)0iird-bttt  y  pro^^  t#us  en^mbl^.  Cependant^ 
cc^ten^  il  pojurrait  se  ftîffe  qu'après  l'instrUetioB  db 
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Tirfhire  à  laquelle aunieni  participe  toius  lesarbitres^ 
il  y  eût  un  certain  nombredepiècesqui  exigeassent  un 
examen  particulier,  alors  les  arbitres  pourraieninom- 
mer,  panhi  eux ,  un  rapporteur ,  pour  ensuite  dâi* 
bérier  tous  assemble  ^  mais,  on  ne  peut  trop  le  rëpëter 
avec  la  loi ,  les  actes  de  Tinstruction  et  les  procès-* 
yèrbaux  du  ministère  des  arbitres  doivent  être  faits 
par  tous ,  à  moifis  que  les  parties,  dans  le  compromis, 
ne  les  aient  autorises  à  commettre  Tun  d'eux.  (  ^.  la 
section  xii  du  chapitre  V.  ) 

Art.  loia.  Le  compromis  finit  y  i^  pat  le  décès^  re- 
fus^  déport  ou  empéchemeni  itun  des  arbitres,  s*il  riy 
a  clause  quil  sera  passé  outre ,  ou  que  le  remplajoemenJt 
sera  au  chcdx  des  parties  ou  au  choix  de  tcBthitte  ou 
dès  arbitres  restons;  a^  par  V expiration  du  délai  sti-- 
pulé,  ou  de  celui  de  trois  mois,  s^il  n^en  a  pas  étéri^ 
glé;  3^  par  le  partage,  si  les  arbitres  n^ ont  pas  le  pour- 
voir  de  prendre  un  tiers^arbitre,       ^ 

On  voit  par  cet  article  que  le  lëg(islateur  a  voulu 
laisser  aux  parties  la  faculté  de  suivre  la  voie  de  Tar- 
bitrage  ou  d'en  sortir ,  puisquHl  a  ëtabli  un  assee 
grand  nombre  dé  causes  qui  meiteîfit  fin  aU  com- 
promis. On  voit  aussi  que ,  lorsque  les  compromet* 
tans  n'ont  pas  jugé  «f  prc^pos  d'user  de  tout  ou  de 
partie  de  la  latitude  que  le  législateur  leur  accorde, 
on  doit  supposer  que  quelques  iftôftâr-particuliers  les 
ont  dëterminÀ  à  y  renoncer.- 

L'observation  île  ces  règles  est- tfè&^lmpôHjftik te: 

elfes  ne  peuvent  être  ëludées*  so»^  aucun  pré tê*lé , 
etles  parties  ont  un  grand  intérêt  à  prévoir  toutes  1]^ 
difiercAites  éauwi  qui  dëtruise«i:l  kii  effets  du  compro- 


as^s  et  qui  sont  énumërëes  dans  Tarticle  que  nous 
Tenons  de  ciler^ 

Si  donc  les  parties  avaient  omis  d'en  faire  men* 
tion  dana  leur  compromis,  elles  devraient^  lorsque  ces 
causes  se  présentent,  y  apporter  un  prompt  remède  ; 
autrement  la  sévérité  de  la  loi  rendrait  impossible 
pour  un  temps,  ou  souvent  même  pour  toujours,  Texé- 
cution  des  conventions  qu'elles  auraient  faites  pour  être 
jugées  par  des  arbitres.  (V.  section  ixduchapitrel*^.) 

Art.  101 3.  Le  décès,  lorsque  tausies  héritiers  sont 
majeurs,  ne  mettra  pas  fin  au  compromis;  le  délai  pour 
instruire  et  juger  sera  suspendu  pendant  cehu  pour 
faire  inventaire  et  délibérer. 

Le  délai  pour  faire  inventaire  est  de  trois[mois,  à  par<» 
tir  du  jour  de  Touverture  de  la  succession ,  et  le  délai 
pour  déljibérêr  est  de  quarante  jours,  à  partir  de 
l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  Finventaire, 
ou  du  jour  de  la  cllftture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  ter- 
miné avant  les  trois  mois  (art.  79$  G.  G.)  Ainsi, 
le  compromis  ayant  été  passé  le  i^'^  mars  et  devant 
expirer  le  dernier  jour  du  mois  de  mai,  l'une  des  par- 
ties étant  décédée  le  1 5  avril ,  s'il  faut ,  nous  le  sup- 
posons ,  un  mois  seulement  pour  faire  inventaire  et 
délibérer ,  les  arbitres  auront  jusqu'au  dernier  jour, 
du  mois  de  juin  pour  prononcer  leur  sentence.  {V.  au 
suiplus  notre  section  ix  du  chapitre  I".) 

Art.  ioi4*  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter  si 

leurs  opérations ^ont  commencées  :  ih  ne  pourront  être 

récusés ,  si  eefCestp^ur'caus^  survenue  depuisle  comr- 

propds.       _ 

.  D^ous  fsiisons  remarquer  que  la  disposition  finale 


àe  cet  article  a  été  le  sujet  d'une  controverse  parmi 
quelques  commentateurs  ;  les  uns  prétendent ,  avec 
le  texte,  que  la  récusation  ne  peut  s^exercer  que  pour 
les  causes  survenues  depuis  le  compromis ,  d^autres 
admettent  également  les  causes  antérieures  au  com^- 
promis  dt>nt  la  connaissance- n'a  été  acquise  que  de^ 
puis  cet  acte.  (V.  au  mot  Récusation  y  section  xi^ 
et  la  section  ix^  ^  du  Déport.  Voyez  aussi  sec^ 
lion  X.) 

A:rt^.  ïoi5.  5%7  est  formé  inscription  de  faux^  ménm 
purement  civile,  ous^il  s^èlève  quelque  incident  crimi'- 
nelj  les  arbitres  délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir  j 
et  îes  délais  de  Varbitrage  continueront  à  courir  du 
jour  du^  jugement  de  F  incident.  ' 

Voyez  la  section  vni  du  chapitre  P*". 

Art«  1 0 1 6.  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  pro^ 
duire  ses  défenses  et  pièces  ,  quinzaine  au  moins  avaM 
t expiration  du  délai  du  compromis;  et  seront  tenus  les 
arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit.  . 

Le  jugement  sera  signé  pcâ*  chacun  des  arbitres,  et 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la 
minorité  refusait  de  le  signer,  les  autres  arbitres  eu  fe^ 
raieint  m^axtdon»,  ^et  le  jugement  aura  le  même  effet  que 
-s^U  nDaitété  signé  par  chacun  des  arbitres. 

XJn  fétgemefa  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet 
à  Topposition. 

Sur  l'application  des  dispositions  de  cet  %rticle.^ 
vcye^  section  ^ïV  du  chapitre  l**. 

Cependant  nous  placerons  de  suite ,  ici ,  une  ob- 
jservation  importante ,  que  nous  développerons  à  la 
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$ection  xvm  ^s  Foies  h  prendre  contre  les  juge;^ 
mens  arbitraux  ;  eUe  résulte  du  dernier  p^fjigi:^ 
phe  de  cet  article;  Ipr^  donc  que  l'une  ou  Tautre  d^^ 
pitiés  n'a  pa3  p)roduit  ises  pièces  et  ses  défenses  dap^ 
ledéjidprescrityçt  qu'il  y  a  jugement  par  défaut^  die 
p'esf;  pas  reçevable,  dftns  cecjgis,  à  fpriner  oppps^ 
lion.  En  arbitrage  9  il  y  ^  dërogalion  ^  la  règle  du 
droit  commun  qui  admet  Toppc^ition  contre  (ouf;  ju** 
gement  par  défaut. 

Art,  1017,  Enças départage^  les  wrbitrfisautorisjps a 
nommer  un  tiers  ^  seront  tenus  de  le  faire  par  Iq,  décision 
qui  prononce  le  partage  ;  /ils  ne  nem^enten  convenir^ 
Us  le  déclareront  sur  le  procèsrverbal ^  et  le  tiers  ^era 
tiûmmépar  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner 
Feacécution  de  la  décision  arbitrale. 

//  sera^  à  cet  effets  présenté  requête  par  ta  partie  la 
plus  diligente.  ' 

Dans  les  deux  cas^  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de 
rédiger  leur  avis  distinct  et  motis^é^  Soit  dans  le  même 
procès'Verbal^  soit  dans  des  procès-^^verbaux  séparés. 

Foyez  la  section  xiii'  du  fckapitre  i^''; 

A&T.  ioid.  Le  tieffs^iainùf^  sera  tenu  déjuger  dans 
le  mois  du  jour  de  son  acceptation^  à  moins  qm  ce  dé*' 
lai  tirait  Me  prolongé  par  Pacte  de  là  nomination;  U  ne 
pourra  prononcer  qu^^près  avoir  conféré  nvee  •les  OT" 
hitres  divisés,  qui  seront  sowfnés  4^  se  réunir  4  cet 
effet. 

Si  tous  les, arbitres  ,ne  se  réunissent  pas ,  le  ti^rs^ar^ 
hitre  prononcera  seul,  et  néanmoins  il  sera  tenm  de  ^fi 
conformer  à. t  un  des  apis  des  autres  arbitrées  > 

Yojr.ez  le  chapitre  II,  du  Tieirs-arbitre. 


AnT.  1019.  Les  arbitres  et  tiers^'Orbitrc  décideront 
dPaprès  les  règl^  du  droit ,  à  moins  que  le  compromis  ne 
leur  donne  pouwir  de  prononcer  comme  amiables  corn-- 
positeurs. 

Cet  article  mëritérait  une  foule  d'observations  que 
ne  peu^  comporter  un  simple  exposé.  A  la  vérité ,  ces 
observations  ne  seraient  point  indispensables  pour 
des  jurisconsultes  ou  des  praticiens ,  qiii  entendent 
indubitablement  dans  son  véritable  sens  Finjonc- 
tion  aux  arbitres  et  tiers-*ail>itre  de  décider  d^apfés 
les  règles  du  droit;  mais ,  pour  le  çrand  nombre  des 
lecteurs  9  il  est  bon  de  donner  quelques  éclaircisse- 
mens  sur  le  but  et  l'intention  du  législateur ,  lors- 
quHl  a  rédigé  ainsi  l'art.  1019. 

Bïous  avons  dit ,  sur  l'art.  1 009,  que  les  parties  Sont 
libres  àt  régler  les  formes  et  les  délais  dans  lesquels 
les  axi>itrjeS  devront  prô<;éder  ;  mais,  si  elles  ne  s'en 
sont  pas  expliquées  ,  on  doit  induire  de  leur  silence 
plutôt  une  soumissipn  qu'une  dérogation  au  droit 
commun.  Dans  cet  état  de  la  convention ,  Les  parties 
et  les  arbitres  dpivent  donc  se  conformer  aux  délais 
et  aux  formes  établis  par  le  Godie  de  procédure ,  dans 
le  cas  jtoutefois  oii  l'instruction  de  l'affiiire  exigerait 
que  les  arbitres  procédassent  à  certains  actes ,  comme 
à  une  enquêté,  à  une  vérification,  etc.  Autrement, 
ainsi  qu'on  le  verra ,  si:  les  arbitres  pouvaient  ju- 
g^  sur  le  sin^ple  examen  des  pièces  ou  mémoires^ 
la  déposition  de  l'art*  1009  deviendrait  sans  objet. 
Arrêt  de  la  cour  de  Gênes,  i5  février  iffii.  S.  lU, 
U.  139. 

Quant  à  la  disposition  de  fart.  1019,  comme  les 


\ 


(M) 

arbitres  représentent  les  juges  de  la  loi  ^  et  quUls  en 
remplissent  les  fonctions  pour  le  litige  qui  leur  est 
soumis^  la  raison  nous  dit  quHls  sont  obligés  de  baser 
leurs  jugemenssur  les  règles  du  droit,  qiii  sontlebutel 
doivenlétreressencede  toutes  les  décisions  judiciaires. 
Néanmoins ,  cet  article  fait  une  exception  pour  le 
caspii  les  parties  ont  institué  leurs  arbitres  amiables 
compositeurs.  Alors ,  ces  derniers  ne  âont  pbint  as» 
treints  à  décider  d'après  les  règles  du  droit  ^  ils  peu- 
vent ne  prendre  d'autres  guides  que  leurs  lumières 
et  leur  conscience ,  et  s'écarter  des  dispositions  trop 
rigoureuses  de  la  loi  ^  pour  ne  juger  que  d'après  ce 
qui  leur  parait  conforme  à  l'équité  naturdle* 

Sur  ce  point  important,  les  anciennes  ordon- 
nances, ainsi  que  la  loi  du  a^SLOXit  l'j^o  et  celles  qui 
l'ont  suivie,  avaient  gardé  le  silence;  les  auteurs  eux- 
mêmes  n'avaient  point  de  doctrine  fi^e.  On  peut  con- 
sulter, sur  cette  dissidence^  Domat,  Lois  civiles^  liv.  11^ 
sect.  l'^i  Rebuflfe,^  cfe  T-^frii^a^e,  glosse  III^  n^  85 
Despeisses^ e/e  V Ordre judiciaii^e^  tit.  II, sect.  i^\  Fei>- 
rières.  Dictionnaire  de  Droit  ^  y ^"^  Compromis .  Cepen- 
dant ce  dernier  auteur  se  rapprochaitdu  plan  adopté 
par  le  législateur  moderne  *,  suivant  ce  docte  juris- 
tx>nsulte,  on  devait  distinguer  entre  les  arbitres  or- 
dinaires et  lès  amiables  compositeurs.  D'après  sa  dis- 
tinction^ les  premiers  étaient  tenus  de  garder  dans  leurs 
instruction  et  jugement  les  formalités  de  justice^  et  dé^ 
cider  diaprés  les  lois;  quant  aux  dernier^,  ils  pouvaient 
accommoder  les  parties  sans  aucune  formcdité^  et  suivre 
dans  leurs  décisions  r  équité  plutôt  gue  les  règles  dudroit^ . 
liors  de  lexposé  des  motifs  de  l'art»  1019 9  le  tri« 


Dun  Mallarmé ,  rapporteur  du  projet  de  loi ,  s'attaclxa 
à  prévenir  les  objections  contre  cette  doctrine,  et  il 
s'exprima  ainsi  ^ 

«  Dira-t-on  qu'il  est  a  craindre  de  voir  naître 
»  quelques  abus  de  Texercice  d'un  si  grand  pouvoir? 
»  Mais,  cette  crainte  sera  bientôt  dissipée,  si  Ton 
»  considère  que  Ton  ne  pourra  plus  à  l'avenir ,  comme 
»  on  l'a  pu  dans  ces  derniers  temps ,  se  soumettre  i 
))  l'arbitrage  en  toutes  matières  sans  exception;  que 
))  cette  voie  est  interdite  dans  toutes  les  causes  sujettes 
))  à  communication  au  ministère  public;  qu^enfin 
»  les  jugemens  rendus  par  les  arbitres  ne  peuvent 
7)  faire  autorité ,  ni  être  opposés  à  des  tiers. 

»  D'ailleurs ,  il  est  permis  sans  doute  de  présumer 
»  assez  de  ceux  que  l'estime  et  la  confiance  appel- 
»  leront  aux  fonctions  d'amiables  compositeurs  , 
y>  pour  ne  pas  appréhender  qu'ils  se  mettent  en  vê* 
))  volte  contre  la  règle ,  et  osent*  combattre  la  justice 
»  sous  le  voile  spécieux  de  l'équité.  Us  .sauront  | 
?)  comme  le  dit  Daguessçau  {de  V Autorité  du  Magis^ 
»  traJt)^  que  l'équité  ne  peut  jamais  être  contraire  à 
»  la  loi  même,  et  <}u'elle  consiste  a  en  accomplir  pat^ 
))  faitemënt  le  vœu.  » 

Sans  ciieritîher  à  justifier  davantage  la  seconde 
partie  de  l'art.  1019 ,  disons  que  le  législateur  mo- 
derne n'a  vu  aucun  inconvénient  h,  laisser  aux  par* 
ties  la  faculté  de  faire  décider  leurs  contestations  par 
des  amiables  compositeurs.  D'ailleurs ,  il  né  pouvait 
pas  priver  des  citoyens ,  quand  l'ordre  public  n^  est 
piôint intéressé^  d'Une faculté  qui  dérivé  du  droit  deft 
gènis,  ^t  dh>nt  rbetiwux  résultat  pept  amener  le  réta» 


|>lissement  delà  ij^y,  et  4&  \%  t^^fifiq^ilUté  epf3E!e  ^ 
koinmcs.4^t  le  yoeu juinçipal  ^sf  4W  retrouver  la 
jouissanoe,  par  des  modifications  à  la  rigueij^r  du  (l^it, 
gar  des  réalises  ^  p^r  d^  sacf ific^  f {gspectifs  qui  sont 
jugés  çpnyefiables  à/à^%  la  çonsci^çe  *  des  ai^iables 
çQpipQsiteufis. 

Mî^is,  si  l$î3  parties  liront  pîs^s  yo^)u  prei^dre  œ  tem- 
péra^nefit^  l'art-  'oigfait  une  obligation  sévère  aux 
arbitre^  Çtaïf  tiei?&-arbitre4'app)iqiMier  strictement  les 
règles  du  droit  e|at>Ue$  dans  i^ojs  Godes  *,  il  ^\  de  leur 
devoir  compte  4p  ç^lii^  des  juges,  d'éjoiigner  de  leur* 
esp^^it,  ^^tes  considérations ,  mén^e  d'équi{£ ,  pour  ne 
s'attacher  qu'à  1^  disposition  de  la  loi  4pnt  1^  Ças 
exige  r^i^plicatiou. 

Ain^i^  pour  citje^  un  exeinplip  parmi  tant  d^u- 
très,  si  un^,  partie  sqcqoniibe  sur  tous  1^  points  dé 
la  cqi^testfitiqn  .9  les  arbitres  doiyent  la  condainner 
ai|x  4^p^^  (i3p.  Ç.  Pr.)'  Ils  ne  payent  p^odifier. 
cej^  4i3po^f tiou  4?  la  Ifli  q^^  dans  Ij^  cas  prévue 
p^f  Fifrt.  i3i  >  et  dfins  celq^  oij  k^  partif^  sucpom-* 
Ijer^^îent  resp^îf^tiven^^nt  sur  quialqujBs  d^efs;  il  en 
^1  4^  fpé^ie.dfans  tpu$  k^^uffes.pasoiiles  testesde 
la  loi  sont  impératifs  ,  les  arl^itjries  ne ,  peuiveiit  <9n 
djbaaipner  la  rig^eijLr,  si  ^  n'^sJ^  lorsque  1^  Ij%islatpur 
aabaqdqnné  4'^B^f  mapièrfs  non  equivjOjq^Q ,  m^hi^rm 
ju4ifM;  gt  sumnf^V^plwri^niS  d^Bapon,  optim^s 

^W^J^H^  W^  Qr4^mC^^f(  4f^:Pf^ésident  flutrib^]/^0i  dfi 


(rois  jours,  par  Vwf^  ^  arbitres,  ifff  g^e^  du  trif^uns^. 

S'il  avait  été  compromis  sur  V appel  d'un  jugfim^int , 
la  décision  çrhitrah  sera  déposé^  au  greffe  du  tribwuU 
d'appel,  ^t  Pordonnanee  rç^ufue  par  h  président  d»  et 
tribunal. 

Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépât  et  les  droits 
^enregistftjinent  ne  pQurront  étire  faites  que  contre  les 
parties. 

Voyez  la  seçtipn  ;i^i  du  chapitre  l^. 

Art*  1  oa  1 .  Les  ji^pmens  arbitraux,  même  ceuoppré^ 
paratoires,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  Vordon^ 
nonce  qui  sera  accordée  à  ç^  effet  par  le  président  du 
tribunal,  au  bas  ou  en  marg^  de  la  minute,  sans  quU 
soit^  besoin  d^en  communiquer  au  mùtistère  public  ,  et 
s^rfL  ladite  ordonnance  expédiée  ensuite  de  (expédition 
de  la  décision^ 

La  connaissance  de  t'exécutiùn  du  jugement  appar^ 
tient  au  tribunal  qui  a  rendu  F  ordonnance. 

U  esjt  essentiel  de  ren^ritiHer  tiow:l|ant  celte,  dî^po* 
^tioU'i.mns  qf^U  soit  l^esoin  d'en  eommmiquer  oif 
ministère  public  ,  qu'elle  nje  pf^ut  inft^erdire  ai)  pro» 
cureur  4u  roi  la  faculté  de^enMittder  la  comjq^mii* 
cajtipix,  s'il  pr^it  sop  uiii^s^e  Di^cessaire;  en  cela 
Tart.  1031  ne  pqi^tdefagerau|)px|«forpiel  de  l'article 
83  0.  Pf.  ,•  par  lexeiQple  ,  s^  leç  parties  avaienft.com- 
promis  sur  Tune  des  di^^os.  pr^vu^es  par  l.Vr.(.  i  oo4  9 
ou  si  les  arbitres  s'étaiçtit  immisces  dam  la  coi^nai»- 
sance  de  certains  cas  qui  ifU^iiessent  Foi^rf  public  ; 
alors  le  président  devrait  s'absjbenir  de  reo^dre  son 
ordonnance  avant  la  communication  de  la  swteuM 
arbitrale  au  procureur  du  roi;  et  si  ce  chef  du  tri- 


•  NO 

bunal,  ou  celui  qui  le  remplace,  avait,  pat  erreur 
ou  autrement ,  délivré  Texequatur  sans  prendre  cette 
mesure ,  niil  doute  que  le  procureur  du  roi  n'eût  le 
(  droit  d'intervenir  et  de  requérir  ce  qu'il  appai*tien-* 
drait. 

Autre  observation  :  c'est  qu'une  inscription  hy- 
pothécaire étant  un  acte  d'exécution ,  on  ne  peut  la 
prendre  en  vertu  du  jugement  arbitral,  s'il  n'est  re- 
vêtu de  l'ordonnance  A^exequatur.  L'aii:.  2128,  §  3, 
C.  C,  le  dit  en  termes  exprès.  (^V*  les  sections  xvi 
et  XVII  du  chapitre  P^.  ) 

Art.  1022.  Les  jiyemens  a^^bitraïUB  ne  poutront^  en 
aucun  cas  ^  être,  opposés  a  des  t^rs» 

U  résulte  de  cet  article  que  les  tiers  qui  Ont  des 
intérêts  ou  des  actions  à  exercer  contre  les  parties 
qui  ont  compromis,  ne  peuvent  être  lies  par  une 
sentence  arbitrale,  leurs  droits  restent  entiers  à  cet 
égard.  (^.  la  section  xvii  du  chapitre l®'.  ) 

An.  1023.  L'appel  des  jugemens  arbitraux  sera 
portée  savoir j  devant  les  tribunaux  de  première  ins^ 
tance  pour  les  matières  qui^  s^il  n'y  eût  point  eu  d^ar*^ 
bitrages^  eussent  été,  soit  en  premier,  êoit  en  dernier 
ressort,  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  et  défiant 
les  cours  d'appel  pour  les  matières  qui  eussent  été,  soit 
en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  instance. 

Fb/eas  la  sect.  xvm,  %de  V Appel. 

Art.  1Ô24.  Les  règles  êur  texécuiibn  provisoire 
des  jugemens  des  tribunaux  sont  applicables  aux  juge- 
mens  arbitraux. 

La  conséquence  de  cet  article  est  au'il  faut  re- 


courir ,  dans  cette  circonstance ,  aux  dispositions  des 
articles  545  et  suiv. ,  C.  Pr. 

On  appelle  exécution  provisoire  celle  qui  a  lien 
nonobstant  app^l,  et  sans  préjudice  de  ce  pourvoi. 
(F.  la  section  xvii  du  chapitre  l*'.) 

Art.  io^S.  Si  V appel  est  rejeté,  V appelant  sera  coh'^ 
damné  a  la  même  amende  que  sHl  s* agissait  éCun  juge^ 
ment  des  tribunaux  ordinaires. 

Cette  amende  est  de  5  ou  de  lo  francs,  suivant 
que  la  matière  eut  été  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  ou  du  tribunal  de  première  instance.  (  V.  l'arti- 
cle 47Ï  C.  Pr.  et  la  section  xviri,  §  de  F  Appel.) 

Art.  1 026.  La  requête  civile  pourra  êtreprise,  con^ 
tre  les  jugemens  arbitraux,  dans  les  délais,  formes  et 
casci'-deçant  désignés  pcfur  les  jugemens  des  tribunaux 
ordinaires. 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  gui  eût  été  com^ 
pètent  pour  connaître  de  F  appel. 

On  voit  qu'il  faut ,  pour  l'application  de  cet  ar- 
ticle, recourir  aux  dispositions  de  l'art.  4^  ^t  suiv. 
C.  Pr. (F»  la  seçt.  xvni,  §  de  la  Requête  ciçUe.) 

Art.  io:27.  Né  pourront  cependant  être  proposés 
pour  oui^ertûres^ 

i^  U inobservation  des  formas  ordinaires,  si  les  par^ 
ties  n'en  étaient  autrement  convenues,  ainsi  quUl  est 
dit  en  Tort.  1009; 

a^  Le  mojren  résultant  de  ce  qu^il  aura  été  prononcé 
sur  choses  non  demandées,  sauf  à  se  pourvoir  en  nul^ 
Uté ,  suivant  Fartîcle  diaprés. 

Quant  au  tribunal  auquel  doit  être  portée  U  re^ 
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quête  civile,  c'est,  dit  Fart.  ioa6,  celui  qui  eût  été 
compétent  pour  connaître  de  rappel.  D'après  cette 
dernière  disposition ,  il  n'y  a  donc  point  à  se  tromper 
sur  la  compétence ,  soit  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, soit  de  la  cour  royale,  pour  connaître  de  laî 
requête  civile  prise  contre  une  sentence  arbitrale. 
Ici  ne  peut  s'appliquer  l'art.  49^  C.  Pr. ,  où  il  est 
dit  que  la  requête  civile  sera  portée  au  même  tribu- 
nal où  le  jugement  attaqué  aura  été  rendu  :  le  motif 
du  législateur  est  facile  à  saisir.  (  V.  au  surplus  la 
sect.  xvni>  %de  la  Requête  ciyile.) 

ÂAT.  1028.  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourwir  par  ap'^ 
pel  ni  requête  cii^ile  dans  les  cas  suiç^ans  : 

i^Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis,  où 
hors  des  termes  du  compromis; 
^     2^  S^il  ta  été  sur  compromis  nul  où  expiré  j  . 

3®  5'î/  na  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non 
autorisés  à  juger  en  V absence  des  autres/ 

4^  S^ilTa  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec 
les  arbitres  partagés  ; 

5*^  Enpdy  s  il  a  été  prononcé  sur  choses  non  deràou'^ 


Dans  tous  cèà  cas ,  les  parties  se  pourvoiront  par 
opposition  a  Vordonnance  d^ exécution  devant  té  tribu" 
mû  qui  l'aura  rendu ,  et  dènumderont  la  nullité  de 
l'acte  qualifié  jugbmbnt  .  âftBrraia . 

//  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cass(Stjion:^  que  contrt 
l^  JMfg^ïïk^f^  4^  (iHhuncmx ,  rendus  soit  ^ur  requête 
civife^  foit  «^  (^p$l  (l'un  jugemeid  arbitral. 

Il  résulte  de  cet  artick:  qne  ce  n^at  lii  par  appéf^^ 
qi  par  rqqué^  çivUci  qu'qn  doitattaqj^serune  décision 
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arbitrale  oii  il  y  a  uiie  ou  plusieurs  des  iofiraetiom 
ei-dessus  prévues. 

Quant  9kU  pourvoi  en  €a$mikm  y  le  motif  principal 
qui  y  est  relatif,  c^est  que  la  cour  de  castalîmn  n^est 
pas  instituée  la  régulatrice  de  tous  les  actes  aux- 
^els  on  a  pu  donner  la  Ibrme  et  la  qualification  de 
jugemens;  mais  que  la  loi  ne  lui  a  confié  sa  défepse 
que  contre  les  atteintes  qui  pourraient  lui  être  poi^ 
tees  par  les  trilmnaux  qu'elle  a  elle-4&éme  institués. 
On  ne  pcfut  donc  se  pourvoir  ^n  cassation  que  contre 
le^  jugeatnens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux. (F*  la  section  xtjiï,  §§  de  VActiom  en  Nullité, 
et  de  la  Cassiétiùn-) 

Telles  sont  les  règles  graérales  étsiblks  au  Code  de 
procédure  civile  est  matière  d'ariittrage;  à  la  vérité, 
Leur  exposé  agrancbt  le  cadre  dé  cet  ouvrage^  nais, 
pour  facilita*  le  lecleur  ^  nous  avons  pensé  qu'il  était 
plus  convenable  de  transcrireies  testas  de  la  loi  que 
de  les  indiquer.  Sous  un  autre  rapport,  nous  avono 
également  cru  mieux  faire  :  au  lieu  de  placer  à  la 
suite  des  articles  ci-dessus  rapportés  autant  de  com- 
mentaires et  d'explications  que  peut  en  exiger  cha- 
^e  texte,  moyen  qui  peut  éclairer  l'esprit,  mais 
qui  ne  conduit  point  au  but  par  les  véritables  voies, 
nous  avons  préféré  adapter  à  chacune  des  divisions 
de  la  matière  les  dispositions  de  la  loi  qui  les  con-> 
cerne,  et  donner  alors  tous  les  développemens  qui 
nous  ont  paru  nécessaires^  en  les  fabant  suivre  des 
décisions  émanées  de  la  cour  suprême  et  des  cours 
royales-,  nous  avons  ajouté  les  opinions  des  auteurs 
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sur  certains  eas  non  prévus  par  le  législateur  on 
dont  il  n'a  pas  cru  devoir  s\>ccuper ,  et  sur  d^autr^^s 
cas  qui  ont  présenté  des  difficultés  d'application  ou 
d'interprétation! 

C'est  avec  ce  plan  que  nous  nous  sommes  assuré 
de  pouvoir  mettre  de  la  brièveté  et  de  la  clarté  dans 
une  matière  aussi  étendue,  et  dans  laquelle  lessavans 
commentateurs,  du  Gode  de  procédure  civile  ne  se 
sont  occupés  que  des  difficultés  les  plus  apparentes. 

Le  lecteur  trouvera  donc ,  dans  ce  Traité  général 
de  V Arbitrage^  tous  les  éclaircissemens  qu'il  peut 
désirer  et  qui  n'ont  point  été  donnés  jusqu'à  ce  jour; 
fnfin,  il  trouvera  un  guide  qui  le  conduira  au  but  que 
nous  nous  sommes  proposé,  non  pas  au  milieu  de  vrins 
omemens  et  de  longues  discus^ons,  moins  propres 
à  répandre  de  nouvelles  lumières  qu*à  fatiguer  l'at- 
tention, mais  au  milieu  d'explications  claires  et  pré- 
cises, fortifiées  par  des  décisions  judiciaires. 

C'est  dans  cette  intention  que  nous  allons  entrer 
en  matière. 


■■^ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  Fapplîcaiion  des  règles  générales  aux  diverses 

circonstances  de  Varbilrage. 

L'énonce  de  ce  chapitre  indique  assez  que,  pour 
arriver  méthodiquement  à  Tapplication  des  règles 
que  nous  venons  d'exposer,  et  pour  qu^il  n'y  ait  au- 
cune confusion  ni  embarras  pour  le  lecteur ,  il  faut 
nécessairement  diviser  les  matières  dans  un  ordre  tel, 
que  chacune  des  dispositions  de  la  loi  se  trouve  clas* 
sée  suivant  son  objet,  et  puisse  servir  de  guide  dans 
chacune  des  circonstances  de  l'arbitrage,  q^iie  ces 
mêmes  dispositions  de  la  loi  font  naître  successive- 
ment. Aussi ,  pour  atteindre  ce  but ,  avons-nous  pensé 
que,  dans  ce  chapitre,  il  fallait  établir  l'ordre  des 
matières  ainsi  qu'il  suit  :  chacune  formera  une  sec- 
tion. 

I.  Des  personnes  qui  ne  peuvent  compromettre. 

II.  Des  choses  sur  lesquelles  on  ne  peut  compro- 
mettre. 

m.  Des  personnes  qui  peuvent  ou  non  être  choi* 
sie^  pour  arbitres. 

IV.  Du  compromis  et  de  ses  formes. 

y.  Des  choses  que  doit  désigner  le  compromis,  ek 
observations  sur  la  nomination  des  arbitres. 

VI.  Du  délai  de  l'arbitrage,  et  du  droit  qu'ont  les 
parties  de  le  proroger. 

VU.  Des  pouvoirs  des  arbitres  et  de  leur  compé- 
tence. 
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VIII.  Des  causes  qui  suspendent  le  délai  de  Tarbî- 
tragc  et  les  pouvoirs  des  arbitres. 

IX.  Des  causes  qui  mettent  fin  au  compromis  eb 
aux  pouvoirs  des  arbitres,  savoir  :  le  décès j  fempê'- 
chementj  le  déport  ^^le  refus  d^un  des  arbitres j  le  partage^ 
et  Veocpiration  du  délai  stipulé^  ou  de  celui  de  trois 
mois  s^il  rHen  a  pas  été  réglé. 

X.  De  la  révocation  des  arbitres. 
XL  De  leur  récusation. 

XII.  De  la  procédure  devant  les  arbitres,  ou  jde 
Tinstruction  de  l'dflPaire. 

XIII.  De  la  délibération  des  arbitres  pour  le  ju- 
gement, et  du  partage  de  leurs  opinions. 

XIV.  Du  jugement  des  arbitres. 

XV.  Du  jugement  en  dernier  ressort,  et  de  la  chose 
jugée. 

XVI.  De  L'ordonnance  d'exécution  du  jugement 
arbitral. 

XVIL  Des  règles  sur  l'exécution  de  ce  même  ju- 
gement. 

XVIIL  Des  voies  à  prendre  contre  les  jugemens  ar- 
bitraux ,  et  de  la  nature  de  ces  recours  offerts  par  la 
loi,  et  dans  quels  cas  on  a  pu  y  renoncer  valablement. 

C'est  d'après  ce  plan  que  nous  allons  développer 
les  diflférentes  dispositions  de  la  loi  concernant  l'ar- 
bitrage volontaire ,  en  ajoutant  à  la  suite  de  chaque 
matière  la  jurisprudence  qui  lui  est  analogue,  et 
nous  tâcherons  de  mettre  dans  ces  développemens  la 
clarté  et  la  précision  qu'exige  un  Traité  élémentaire  ; 
nous  éviterons  surtout  d'agrandir  notre  discussion 
par  ces  citations  historiques ,  par  ces  rapports  entre 
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notre  droit  actuel  et  les  lois  romaines  ou  avec  les 
anciennes  lois  françaises^  tout  quoi  a  pu,  il  est  vrai, 
enrichir  les  ouvrages  de  certains  auteurs,  mais  saiLs 
porter  plus  de  conviction  dans  Tesprit  du  lecteur. 

Ce  qu'il  nous  parait  nécessaire  d'entreprendi'e,  cVst 
d^ëclairer  les  citoyens  sur  la  marche  qu^ils  ont  à  sui* 
.  vre  en  adoptant  l'arbitrage  ;  c'est  d'indiquer  aui  ar- 
bitres ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  remplir  fidèlement 
et  régulièrement  la  mission  qu'ils  ont  acceptée  ;  le 
tout  sans  autres  ornemens  que  la  jurisprudence  in- 
tervenue depuis  nos  Godes.  Pmssions-nous  mériter  les 
suffrages  des  uns  et  des  autres! 

SECTION  PREMÈRE. 

Des  personnçs  qui  ne  peuvent  compromettre. 

y 

L'art.  ioo3  C.  Pr.  ^'exprime  ainsi:  Toutes person^ 
nés  peuvent  compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont 
la  libre  disposition. 

D'après  cet  article,  il  est  évident  que  le  compromis 
étant  un  véritable  contrat,  il  doit  s'ensuivre  qu'il 
n'y  a  que  les  personnes  capables  de  contracter  qui 
puissent  compromettre  :  dans  ce  nombre  ne  peuvent 
figurer  les  mineurs^  les  interdits ,  les  femmes  mariées.  , 
Voyez  l'art.  1124  C.  C. ,  qui  porte  la  même  dis- 
position; cet  article  ajoute:  u  et  généralement  tous 
»  ceux  à  qui  la  loi  interdit  certains  contrats  ».  En- 
suite l'art.  1 1  ^5  déclare  que  u  les  pei^nnes  capables 
»  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mi- 
))  neur,  de  l'interdit  et  de  la  femme  mariée  avec  qui 
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elles  ont  contracté  »  ;  mais  c'est  une  autre  question 
dont  nous  nous  occuperons. 

Toujours  est-il  que ,  d'après  les  anciens  principes 
comme  sous  notre  droit  actuel ,  les  mineurs,  les  in-, 
tcrdits,  les  femmes  mariées  et  autres  à  qui  la  loi  dé^ 
fend  certains  contrats,  ne  pouvaient  et  ne  peuvent 
compromettre,  ni  soumettre  la  décision  de  leurs  pro- 
cès au  jugement  d'arbitres.  Il  est  inutile  de  rapporter 
des  autorités  à  cet  égard. 

Maintenant ,  il  s'agit  de  savoir  si  cette  rigueur  du 
dr<Sit  peut  recevoir  des  modifications,  puisqu'il  est 
permis  d'appeler  des  sentences  arbitrales;  par  exem- 
ple ,  on  peut  demander  si  un  mineur  peut  compro- 
mettre étant  assisté  de  son  tuteur  ou  curateur. 

Cette  question  va*  être  l'objet  de  nos  premières  ob- 
servations. 

Si  Ton  consulte  la  jurisprudence  des  anciens  parler 
mens ,  attestée  par  Jousse  et  autres  iauteurs ,  il  est 
certain  qu'il  n'y  avait  pas  uniformité  de  décisions 
sur  cette  question.  D'un  côté^  on  pensait  que  les 
mineurs  pouvaient  compromettre  avec  l'assistailce  de 
leurs  tuteurs  ou  curateurs,  mais  que  relativement  à 
la  peine  stipulée  par  le  compromis ,  ils  ne  devaient 
pas  être  condamnés  à  la  payer,  lors  mémo  que  cette 
peine  aurait  été  stipulée  par  le  mineur,  du  consente- 
ment de  son  tuteur  ou  curateur. 

D'un  autre  coté ,  on  soutenait  que  le  tuteur  même 
;uie  pouvait  compromettre,  parce  qu'il  n'avait  pas  le 
pouvoir  d'aliéner  (F.  Brillou,  y ^  Compromis ^n^  i4); 
mais,  s'il  compromettait,  tant  en  son  nom  qu'en  sa 
qualité  de  tuteur,  il  devait  la  moitié  de  la  peine ,  à 
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moins  que  la  convention  ne  fut  solidaire  (  V*  Bro- 
cleau ,  sur  Louet^  let.  G. ,  som'.  4)*  Brillou  ajoute  qu% 
si  le  compromis  avait  été  passé  par  le  père ,  le  tuteur 
pouvait  le  continuer,  diaprés  l'avis  des  parens. 

n  est  facile  de  remaixjuer  que  les  décisions  des 
parlemens  et  les  doctrines  des  auteurs,  dont  Texamen 
successif  nous  a  paru  inutile ,  ne  peuvent  aider  à  ré- 
soudre de  pareilles  difficultés  qui  se  présenteraieni 
sous  Tempire  de  nos  Godes  *,  on  ne  pourrait  surtout 
concilier  Tarrêt  du  parlement  de  Rouen  du  i®'  fé- 
vrier 1667  (Basnage,  tit.  de  Juridict.  ^  art.  13), 
qui  a  décidé  que  le  compromis  fait  par  un  père  peut 
être  continué  par  le  tuteur  du  mineur,  on  ne  pour- 
rait, disons-nous,  concilier  cet  arrêt  avec  la  disposi- 
tion de  l'art.  ioi3  G.  Fr. ,  suivant  laquelle  le  décès 
d'un  des  compromettans  met  fin  au  compromis  ,  si 
tous  ses  héritiers  ne  sont  pas  majeurs. 

En  définitive ,  il  est  question  de  savoir  si ,  aujour- 
d'hui, un  tuteur  peut  compromettre  sur  les  droits  de 
son  mineur,  même  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  et  s'il  faut  distinguer  entre  la  compromission 
sur  des  immeubles  et  celle  sur  des  objets  mobiliers. 

A  regard  des  immeubles ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'un  tuteur  ne  peut  compromettre  pour  le  mineur  ; 
mais  s'il  s'agit  dî^ objets  mobiliers  j  on  élève  des  doutes. 

Au  surplus ,  nous  allons  rapporter  l'opinion  des 
auteurs  modernes ,  ainsi  que  deux  arrêts ,  l'un  d'une 
cour  d'appel ,  l'autre  de  la  cour  de  cassation ,  tou« 
chant  la  faculté  donnée  au  tuteur  de  compromettre 
sur  les  droits  du  mineur. 

MM«  Demiau,  p.  67a,  et  Boucher,  Manuel  des 
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Arbitres  (en  1807),  n**  948  et  suiv.  a  957^  pensent  que 
le  tuteur,  lorsqu'il  est  autoriçé  par  le  conseil  de  fa- 
mille, et  qu'il  a  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés 
par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil,  aux  ter- 
mes de  l'art.  467  C.  C- ,  relatif  aux  transactions,  peut 
\  k\  lablement  compromettre  sur  les  intérêts  du  mineur. 

Mais  MM.  BerriatSaintr*Prix,p.  38,  note  9;  lesau^» 
leurs  du  Praticien^  t.  V ,  p.  335  et  suiv.;  Toullier , 
t.  II,  n?  12425  Carré,  n®  325 1^  et  Dalloz,  t.  P', 
p.  6o3,  sont  d'un  avis  contraire.  M.  Carré,  entre 
autres ,  fait  un  raisonnement  très-judicieux  en  cette 
matière  et  touchant  l'arL  467  C-  C.  «  Le  cas  d'une 
»  transaction,  dit-il ,  est  bien  différent  de  celui  d^un 
»  compromis.  Dans  la  transaction,  les  conditions  de 
»  l'accommodement  sont  connues,  tandis  qu'on  ignore 
»  les  résultats  futurs  du  compromis.  D'un  autre  côté, 
))  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
))  blic ,  homologue  la  transaction ,  sur  l'avis  de  trois 
))  Jurisconsultes ,  et  le  jugement  arbitral  n^est  soumis 
)ï  qu'à  la  simple,  formalité  d'une  ordonnance  d^eaçôfr 
»  quaip^r.  » 

Néanmoins ,  ce  n'est  pas  conformément  à  cette  opi- 
BÎon  que  s  est  prononcée  la  cour  de  Turin,,  par  son 
arrêt  du  ig  ventôse  an  XI,D. ,  t.  I?',  p.  6o3|  dans 
une  espèce  pii  le  tuteur  n'était  même  pas  autorisé 
par  le  conseil  dé  famille*,  mais  Une  autre  autorité  ju"* 
diciaire,  la  cour  suprême,  a,  par  plusieurs  arrêts, 
notamment  par  celui  du  4  fructidor  an/ XII,  D«, 
t.  ï  ^'^,  p.  6b4)  consacré  le  principe  qu'un  tuteur,  fiit-il 
ajxtorisé,  par  le^con^i}  de  fainille,  ne  geujb  coiraro*- 
mettre  sur  les  intérêts  du  mineur  ;  en  conséquence , 
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elle  a  déclare  que  ce  mineur,  devenu  majeur ,  pou- 
vait demander  la  nullité  de  Tacte  par  Lequel  son  tu- 
teur, quoique  autorisé  par  la  famille,  avait  com- 
promis sur  ses  droits  mobiliers ,  sans  qu'il  fut  obligé 
de  prouver  qu'il  a  été  lésé. 

A  la  vérité,  on  pourra  dire  que  cet  arrêt  de  la 
xoui'  de  cassation  a  été  rendu  sous  l'empire  de  la  loi 
du  2J^  août  1 790 ,  laquelle ,  art.  a ,  interdisait  la  fa- 
culté de  compromettre  à  tous  ceux  qui  n'avaient  pa^ 
le  libre  exercice  de  leurs  droits^  mais  nous  répondrons 
que  Tart.  ioo3  G.  Pr.  reproduit  la  même  disposition, 
quoique  en  d'autres  termes,  et  qu'on  peut  encore 
aujourd'hui  argumenter  dudit  arrêt,  pour  démontrer 
qu'en  aucun  cas  le  tuteur  ne* peut  compromettre 
sur  les  droits  mobiliers  ou  immobiliers  du  mineur* 

On  pourra  encore  dire  que  1  art.  467  C.  C.  per- 
mettant au  tuteur  de  transiger,  en  observant  les  for- 
malités indiquées  par  cet  article,  il  y  a  induction  su^ 
fîsante  qu'il  lui  est  permis  de  compromettre  ^  que 
s'il  en  était  autrement,  on  priverait  souvent  les  mî* 
neurs  des  avant«iges  que  leur  offre  l'arbitrage,  quant 
à  l'économie  des  frais  ;  que,  d'ailleurs,  la  faculté  d'ap« 
peler  serait  toujours  une  ressource  contre  la  sentence  ; 
mais,  encore  un  coup^  Tart.  I989,C.  G.  résiste  à 
une  paràlle  conséquence ,  dès  qu'il  déclare  que  fe 
pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  çom«^ 
promettre^  ensuite,  touchant  l'économie  des  fnûjSf 
nous  pouvons  citer  une  réponse  du  présijdfent.du 
conseil-d^etat  au  àiinistre  de  la  justice,  qui^^lors  de 
la  disèussion  dé  Is^  loi,  lui  observait  que  la  çoninu*- 
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nication  au  ministère  public  serait  préjudiciable  dan3 
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l'hypothèse  où  une  famille ,  pour  éviter  les  frais  à  son 
parent  mineur,  croirait  utile  de  faire  un  compromis, 
et  le  déclarerait  par  une  délibération;  le  président 
répondit  que  «  quelques  frais  de  plus  seraient  un 
))  inconvénient ,  qu'on  ne  doit  pas  racheter  au  prix 
»  de  l'inconvénient  bien  plus  grand ,  de  laisser  les 
^)  intérêts  des  mineurs  à  la  discrétion  de  leur  famille» . 
En  conséquence ,  il  fut  d'avis  que  «  les  contestations 
»  qui  intéressent  des  femmes,  des  mineurs,  en  un 
^  mot  des  personnes  auxquelles  la  loi  n'accorde  pas 
»  Texercice  de  leurs  droits,  fussent  toujours  décidées 
»  par  les  tribunaux  n. 

A  cette  réponse ,  qui  révèle  l'intention  du  législa- 
teur, on  peut  ajouter  ce  que  le  tribun  Mallarmé  di- 
-sait  dans  son  rapport  au  Tribunat,  en  parlant,  soit 
île  la  faculté  de  compromettre ,  soit  des  choses  sur  les- 
quelles on  ne  peut  compromettre.  «  Ce  serait  donc, 
»  observait-il ,  permettre  de  faire ,  par  une  voie  in- 
»  directe,  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement^ 
»  que  d'autoriser  à  compromettre  sur  des  droits  dorit 
»  on  ne  peut  disposer;  et  certes  on  ne  pourrait  ren- 
»  contrer  une  pareille  contradiction  dans  les  lois  de 
^)  France...  n  • 

Ici ,  nous  observerons  que  Tarrêt  de  la  cour  su- 
prême, dont  nous  nous  sommes  prévalu  5u/îrà,  ne 
«^appliquerait  pas  au  cas  ôîi  le  mineur  serait,  du  chef 
de  son  auteur,  intéressé  dans  une  société  commer- 
dHil'e ,  parce  que  l'arbitrage  étant  forcé ,  la  thèse  n'est 
'plus la  inême,  sans  pourtant  changer  de  basé.  (J^.  nos 
considérations  à  ce  sujet,  *de  V Arbitrage  forcé.  ) 

Enfin ,  6n  pourra  opposer  à  notre  manière  de  voir, 
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fondée  sur  Tarrét  précité ,  qu'au  moins  sous  l'empire 
du  Code  civil  le  tuteur  peut  compromettre  sur  les 
droits  mobiliers  du  mineur,  puisqu'il  résulte  des  art. 
45o  et  autres  de  ce  Code ,  qu'il  en  a  la  libre  admi- 
nistration^ que  seulement  il  ne  peut  aliéner  les  im- 
meubles sans  autorisation  (  art.  4^7)9  qu'il  ne  peut 
non  plus,  sans  autorisation^  introduire  en  justice 
une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
neur, ni  acquiescer  à  une  demande  relative  aux 
mêmes  droits  (  art.  4^4  )• 

Mais,  il  est  facile  de  répondre  que  la  loi  ne  distin- 
gue pas  ;  que  le  ministère  public  reste  toujours  le  sur- 
veillant de  la  loi  dans  cette  matière ,  prévue  par  l'art. 
1004c.  Pr.,  lequel  article  rentre  dans  l'une  des  dispo- 
sitions de  l'art.  83  C.  Pr. ,  n®  6  ;  que  le  ministère  pu- 
blic est  utile ,  soit  parce  qu'il  est  possible  que  les 
droits  mobiliers  du  mineur  ne  soient  pas  toujours 
faciles  à  reconnaître ,  ou  qu'ils  offrent  des  difficultés 
qui  lui  deviendraient  préjudiciables,  soit  parce  que 
les  sentences  arbitrales  emportant  hypothèque,  les 
immeubles  de  l'incapable  pourraient  se  trouver  hy- 
pothéqués mal  à  propos  par  ce  moyen*,  qu'enfin  le 
ministère  public  est  encore  utile  en  d'autres  circons- 
tances que  l'on  peut  prévoir  ;  mais  ce  qui  est  péremp- 
toire,  c'est  que  le  tuteur  n*a  pas  même  la  libre  dispo- 
sition des  meubles  du  mineur,  puisque,  d'après Tàrt. 
452  ce,  il  n'en  peut  faire  la  vente  qu'en  présence 
du  subrogé-tuteur,  et  en  observant  lès  formalités  re- 
quises. En  tin  mot^  d'après  l'àrt<  ioo3  C.  Pr. ,  pour 
compromettre  sur  des  droits ,  il  faut  en  avoir  la  libre 
disposition.    '    • 
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l^èls  sont  les  principe^  de  notre  droit  actuel  y  qui, 
outre  la  décision  de  la  cour  de  cassation^  ci-dessus 
rapportée,  démontrent  que  le  tuteur,  fut-il  autorisé 
par  le  conseil  de  famille ,  ne  .peut  compromettre  sur 
les  droits  inunobiliers  ou  mobiliers  du  mineur* 

I.  Actuellement,  il  est  une  autre  question  qui  se  ratr 
tache  à  celle  que  nous  venons  de  traiter;  elle  con- 
cerne les  majeurs  qui  ont  pu  compromettre  avec  les 
mineurs  ou  avec  leurs  tuteurs.  Ces  majeurs  peuvent- 
ils  ,  après  avoir  compromis ,  opposer  Tincapacité  du 
mineur?  En  d'autres  ternes,  la  nullité  résultant  de  ce 
qu^n  compromis  a  été  passé  par  un  majeur,  avec  un 
mineur  ou  le  tuteur  de  celui-ci,  est-elle  absolue,  et 
peut-elïe,  en  conséquence,  être  opposée  par  le  majeur  ? 

D^abord  cette  question  est  résolue  explicitement 
par  la  disposition  de  l'art,  i  isS?  C.  C. ,  qui  porteque 
«  les  persoitnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  op- 
»  poser  l'incapacité  du  mineur^  de  l'interdit  ou  de  la 
»  femme  hiariée^  avec  qui  elles  ont  contracté.  » 

Ensuite,,  l'a  cour  supiréme,  par  plusieurs  ari^ts 
qui  seront  recueillis  aux  (^jaestions.  et  Décisions ^  en  fai- 
sant l'application  de  cet. article  i.iaS  y  a  posé  comtcae 
principe,  que  la  nullité  des  compromis,  passés  avec 
aes  miheurs^  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  de 
ceux-ci  -,  qu'eux  seuls  peuvent  demaaçider  à  être  resti^ 
tués  en  entier ,  s'ils  se  prétendent  lé^és;  qu'un  majear 
qui  traite  avec  un  mineur^  se  trouve  valablement 
obligé  à;  son  égard ,.  et  qu'il  est  de  droit  que  ce  nuf- 
neut  pouvant  faire  sa  condition  meilleure  ^  doit  j^roj- 
fiter  des  smtes  avantageuses  du  compromis*         , .  *  • 

La  cour  suprême  avait  été  plus  loin  j  par  son  aîrrét 
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du  4  fructidor  an  XII,  elle  avait  déclare,  ainsi  que 
nous  Favons  dit,  qu'un  mineur  devenu  majeur  pou- 
vait demander  la  nullité  de  Pacte  par  lequel  son  tu-* 
teur ,  même  autorisé  de  la  famiUe ,  avait  compromis 
sur  ses  droits ,  sans  être  obligé  de  prouver  qu'il  a  été 
léêé.  Cet  arrêt  se  trouvera  aux  Questions  et  Décisions. 

II.  A  Fégard  du  mineur  émancipé^  les  règles  que 
nous  venons  d'exposer  sont>-elles  aussi  absolues  7  Ce- 
lui'-ci ,  assisté  de  son  curateur ,  peut^il  compromettre 
sur  les  droits  dont  la  loi  lui  laisse  la  libre  disposition? 

Quoique  cette  question  .ne  soit  pas  encore  décidée 
formellement  par  la  cour  de  cassation  ou  par  les  cours 
royales ,  cejtendant  ce  ne  serait  pas  un  motif  pour 
élever  des  doutes.  Déjà  de  savans  jurisconsultes,  dont 
les  opinions  sont  d'un  grand  poids ,  tels  que  MM.  Pi- 
geau,  Carré,  Dalloz,  et  autres,  pensent  que  le  mineur 
émancipé,  assisté  de  son  curateur,  peut  Compro- 
metti^  sur  les  cboses  dont  il  a  la  libre  disposition ,  et 
nous  sommes  <^e  leur  avis.  En  effet ,  il  serait  contraire 
à  la  raison  d^interdîre  d'une  manière  absolue ,  au 
mineur  émancipé,  la  faculté  de  compromettre.  Si  la 
loi  lui  permet  des  actes  de  pure  administration, 
comme  de  toucher  ses  revenus,  d'en  disposer  seton 
sa  volonté ,  de  faire  des  baux ,  etc. ,  pourquoi  ne 
pourrai t*il  pas  soumettre  à  des  arbitres  une.  dimculté 
qui  s'élèverait  entrcf  lui  et  ïes  petsoniieé  afvec  les- 
quelles, il  aurait  traité?  tci^  lé  compromis  pôùficait-r 
il  prendre  un  autre  caractère  aiae  celui  d'un  acte  de 
pure  administration? 

On  sait  bien*  que  la  loi  réduit  Hss  engagenien^  qfie 
le  mineur  émancipé  aura  contractés  par  voie  d'achat, 


vente  ou  autrement ,  quand  ils  sont  excessifs  ;  voilà 
les  limites  que  la  loi  a  posées ,  et  dans  ce  cas  il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier  jusqu'à  quel  point 
on  s'en  est  écarté;  mais  oîi  les  tribunaux  trouve- 
raient-ils des  motifs  pour  annuler  un  compromis  , 
et  par  suite  le  jugement  arbitral  rendu  sur  une  dif- 
ficulté de  pure  administration  ? 

D'un  autre  côté,  le  mineur  émancipé  peut  être 
obligé  de  comparaître  en  justice  pour  les  actes,  les 
obligations  que  la  loi  lui  permet  de  souscrire ,  il  doit 
y  être  assisté  de  son  curateur  suivant  l'art,  482  C.  C», 
pourquoi  ne  voudrait-on  pas  qu'il  y  parût  par  suite 
d'un  compromis,  avec  la  même  assistance?  N'existe-il 
pas  toujours,  dans  ce  dernier  cas,  une  garantie  aux 
yeux  de  la  loi  ?  les  tribunaux  et  le  ministère  public  ne 
sont-ils  pas  toujours  là ,  pour  examiner  si  le  mineur 
émancipé  a  excédé  lés  limites  de  ses  droits  ? 

On  peut  donc  conclure  que  ce  dernier  peut  sou- 
mettre à  la  décision  d'arbitres  un  diflRfrend  qui  exis- 
terait entre  lui  Bt  une  autre  personne^  sur  un  objet 
de  simple  administration,  étant  assisté  de  son  curateur. 

Quant  au  mineur  émancipé  qui  fait  le  commerce , 
on  doit  invoquer  d'autres  règles ,  et  nous  nous  en  oc-^ 
cuperons  à  t Arbitrage  forcé. 

En  terminant  ces  observations  touchant  le  mineur 
émancipé,  nous  pouvons  dire  que  son  émancipation 
est  un  acte.qui  le  met^  jusqu  a  un  certain  point ,  hors 
de  la  puissance  paternelle ,  et  que  recevant  de  la  loi 
le  droit  de  disposer  des  choses  qu'elle  détermine,  cette 
émancipation  n'a  pu  être  consentie  que  par  des  mo- 
tifs favorables  à  ce  mineur  ; 
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Que  les  actes  permis  à  rëmancipé  sont  spécifiés  par 
Fart.  481  C.  C.  ; 

Que  ceux  qu'il  ne  peut  &ire ,  le  sont  par  les  art. 
483 ,  484  ^u  même  Code ,  avec  une  modification  por« 
tée  en  ce  dernier  article; 

Que  la  peine  qu'il  doit  encourir  en  dépassant  les 
bornes  prescrites  par  la  loi,  est  d'être  privé  du  béné- 
fice de  rémancipation  (  485  )• 

III.  Relativement  à  la  femme  mariée  ^  qu'elle  soit 
en  communauté ,  ou  non  commune ,  ou  séparée  de 
biens  avec  son  époux,  suivant  les  distinctions  établies 
au  Code  civil  pour  l'administration  de  ces  mêmes 
biens,  art.  t4^i^  14^8,  i53i,  1 536 ,  il  est  constant 
que,  dès  qu'elle  ne  peut  ester  en  jugement^  c'est-à- 
dire  comparaître  et  plaider  en  son  nom ,  elle  ne  peut 
comprom^etire  sans  être  autorisée ,  dans  tous  les  cas , 
parson  mari. 

Voici,  au  surplus,  les  dispositions  du  Code  civil  à 
son  égard. 

Art.  m^.  u  La  femme,  même  non  commune  ou 
»  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypo- 
»  théquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le 
»  concours  du  mari  dans  l'acte ,  ou  son  consente- 
»  ment  par  écrit.  » 

Art.  ai 5.  «  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement 
»  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  quand  même  elle 
^  serait  marchande  publique,  ou  non  commune,  ou 
»  séparée  de  biens.  )) 

Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en 
jugement  ou  à  passer  un  acte,  les  art.  3i8  et  :ii9  in- 
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diquent  ce  qui  est  à  faire  par  la  femme;  dans  tous  les 
cas  5  le  tribunal  de  première  instance  de  Tarrondisse*- 
ment  du  domicile  commun  reste  juge  des  motifs  du 
refus  :  ce  qui  est  une  sage  précaution  de  la  loi. 

Pour  la  femme  mariée  qui  est  marchande  publique, 
on  peut  voir  ce  qui  la  concerne  à  V Arbitrage  forcée 
d'après  l'art.  220  C.  C. 

Enfin,  voyeK  les  art.  221,  222,  224,  pour  Fautori- 
sation  à  donner  à  la  femnïe  mariée  \  quand  le  mari 
est  frappé  d'une  condamnation  emportant  peine  af- 
flictive  ou  in&mante,  quand  il  est  interdit  ou  absent, 
et  quand  il  est  mineur. 

IV.  Quant  à  V interdit^  dont  l'exercice  des  droits  ci- 
vils est  suspendu  pendant  le  temps  de  son  interdiction, 
et  qui  est  assimilé  par  l'art  «  Sog  C.  C.  au  mineur 
pour  sa  personne  et  pour  ses  biens ,  celui-ci  ne  peut 
donc  pas  plus  souscrire  un  compromis  que  tout  autre 
contrat. 

y.  Le  curateur  c2'uii^^ii^,quin'a  point  reçu  d'au- 
torisation spéciale ,  est  encore  du  nombre  des  incapa- 
bles de  compromettre^  lorsqu'il  s'agit  des  droits  de 
cet  absent.  On  Tcrra  aux  Questions  et  Décisions  com- 
ment la  cour  suprême  a  statué  suf  une  espèce  où 
un  tuteur,  sans  autorisation,  avait  compromis  sur  les 
droits  de  l'absent,  et  on  y  trouvera  des  observations 
propres  à  fixer  l'opinion. 

En  ce  qui  concerne  Vhéritier  bénéficiaire^  on  verra 
également  aux  Questions  et  Décisions  s'il  peut  ù)m- 
promettre  sur  les  droits  de  là  succession ,  en  quoi  peut 
consister  cette  faculté,  et  quels  sont  les  effets  du  com- 
promis relativement  à  lui  et  aux  ayans-droi  is. 
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QUESTIONS  BT  DÉGISIONS. 

1^  (MiNETiBs*  )  Dt$  mineurs  fit^uvent-'Us  compro" 
mettre  ? 

Décidé  négativement  par  la  cou|* de  cassation,  arrêt 
du  2S  pluviôse  an  X,  D. ,  t.  I^,  p*  601 ,  qui  a  con- 
sidéré <(  qu'il  résulte  de  Tart.  2 ,  tit.  I^  de  la  loi  du 
»  2^  août  1790,  que  les  mineurs  ne  peuvent  point 
})  nommer  d'arbitres  pour  prononcer  sur  leurs  inté- 
))  rets  privés ,  et  qu'ainsi  la  décision  attaquée ,  en  dé- 
»  clarant  valable  le  compromis  dont  il  s'agit,  a  con* 
»  trev^uu  audit  article*  —  Casse.  » 

Cet  arrêt ,  quoique  rendu  sous  la  loi  de  1 790 ,  re- 
cevrait évidemment  son  application  aujourd'hui,  d'a- 
près les  dispositions  de  nos  Godes ,  et  d'après  la  dis- 
cussion du  conseil-d'état,  oii  il  fut  dit  :  A  V égard  dit 
mineur  j  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  ;  il  est  évident 
qùil  ne  peut  compromettre.  (Locré,  Esprit  du  Code  de 
prêtédurcj  t.  IV,  p,  357.) 

Finalement,  cet  arrêt  est  une  conséquence  des 
principes  de  notre  Code  civil  vsur  l'incapacité  du  mi- 
neur pour  contracter,  et  de  cette  maxime  du  droit 
commun,  appliquée  aussi-bien  au  mineur^  au  pu- 
pille, qu'à  la  femme  mariée  :  Illi  non  possunt  efpcaci'^ 
ter  ohligari  ;  store  ergo  non  potest  compromissum. 

A  la  vérité ,  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  ne  s'expli-» 
que  point  sur  le  cas  oîi  le  mineur  n'éprouverait  au- 
cun grief  par  suite  du  compromis ,  mais  on  remar- 
quera plus  loin  cette  circonstance  qt  ce  qui  doit  en 
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arrrver  j  on  remarquera  aussi  que  la  nullité  du  com« 
promis  n'est  établie  qu'en  faveur  du  mineur,  s'il  se 
trouve  lésé. 

2®  (Mineur  ÉMAKapÉ.)  Un  mineur  émancipé  peut^il 
compromettre  sur  des  droits  dont  il  a  la  libre  dispO'^ 
sition  ? 

Voyez  la  réponse  à  cette  question  au  n^  II  de  nos 
observations  en  cette  section. 

3^  (Mineur  assiste  de  son  tuteur.)  Tout  compro^ 
mis  fait  par  un  mineur/ encore  qiCil  ait  été  assisté  de 
son  tuteur  et  autorisé  par  le  conseil  de  famille  y  est-^il 
nul  y  DE  nullité  absolue  ,  en  ce  sens  que  le  mineur  peut 
se  faire  restituer  indépendamment  de  toutes  circons-^ 
tances  de  lésion  ? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation,'  ar» 
rêtdu4fructidoranXII,D.,t,P%p.6o4,S.,V,i'^Sa7, 
qui  a  considéré  que  <(  Antoine  D...  était  mineur  lors 
»  du  con^promis  sur  lequel  est  intervenue  la  sentence 
»  arbitrale  \  que  dès-lors  il  n'avait  pas  le  libre  exer- 
))  cice  de  ses  droits  et  actions  ^  qu'ainsi  la  cour  d'ap^l 
»  de  Bruxelles,  en  confirmant  le  jugement  de  pi'e- 
»  mière  instance  qui  avait  déclaré  mal  fondée  la  de- 
»  mande  du  mineur  devenu  majeur,  en  rescision  du-* 
I)  dit  compromis ,  et  de  la  sentence  arbitrale  qui  en  a 
»  été  la  suite ,  a  contrevenu  à  la  loi ,  qui  ne  distin-^ 
»  guepas)). 

En  effet,  l'art,  a  de  la  loi  du  mois  d'août  1790  , 
comme  l'art.  ioo3  G.  Pr.,  ne  distinguent  pas  si  le  mi- 
neur peut  compromettre  étant  assisté  de  son  tuteur  > 
celui-ci  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  et  s'il  a 
pu  ou  non  être  lésé  par  la  sentence.  Cet  article  2  y 
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de  même  que  Part,  i  oo3  C.  Pr. ,  ne  permet  de  faire  des 
compromis  qu'à  ceux  qui  ont  le  libre  exercice  ou  la 
libre  disposition  de  leurs  droits  et  actions. 

U  est  vrai  que  la  cour  d'appel  de  Turin  ,  par  sou 
dirét  du  19  ventôse  an  XI ,  D. ,  t.  P',  p.  6o3,et  dans 
une  contestation  où  il  ne  s'agissait  que  d'objets  mobi'^ 
lier  s  y  avait  jugé  que  le  compromis  passé ,  même  sans 
autorisation  du  conseil  de  femille ,  par  une  mère  tu- 
trice, était  valable  ;  mais,  diaprés  Tarrêt  de  la  cour  de 
cassation  ci-dessus  rapporte,  et  ce  que  nous  avons  dit 
dans  la  discussion  de  cette  section  toucliant  les  droits 
mobiliers  du  mineur^  nous  pensons  que  la  resci^on 
d'un  tel  compromis,  et  de  la  sentence  qui  en  serait  la 
suite ,  ne  pourrait  pas  faire  de  difficulté ,  suivant  l'es 
termes  de  l'art.  ioo3« 

4^  (Compromis,  majeur,  mineur  ou  son  tuteur,  nul* 
LITÉ.)  La  nuUiié  résultant  de  ce  qvCun  compromis  a  été 
passé  par  un  majeur  avec  un  mineur  ou  son  tuteur,  sur 
la  liquidation  d^une  communauté,  est^lle  absolue ^  et 
peut'-elle,  &t  conséquence  ^  être  opposée  peu*  le  majeur? 

Décidé  négativement  par  la  cour  suprême,  ar- 
rêt du  I*'  mai  181 1  ,D.,  t«  I*',  p.  607.  Cette  cour  a 
considéré  que  «  lorsque  le  demandeur  a  signé  le 
»  compromis,  il  était  majeur  et  joiiissant  de  la  plé*» 
))  nitude  de  ses  droits  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1 1  :i5 
»  C.  C,  dont  il  a  été  fait  une  juste  application  par 
»  l'arrêt  attaqué ,  il  n'est  pas  recevable  à  exciper  de 
»  l'incapacité  des  ' mineurs «ilf.  ;  queux  seuls  se^ 
»  raient  fondés ,  à  leur  majorité ,  à  se  plaindre  du 
»  compromis,  s^ils  se  croyaient  lésés  peur  U  jugement 
»  arbitral  »• 

4 
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Comme  on  le  remarque ,  cet  arrêt  n'a  rien  de  con-i 
traire  à  celui  rapporté  au  n**  3..*  Si  ce  dei^nier  dë*- 
clare  que  tout  compromis  fait  par  un  mineur,  as- 
sisté de  son  tuteur,  avec  Fautorisation  du  conêèil 
de  famille^  est  nul,  de  nullité  absolue  y  cette  nullité 
n'est  qu'en  faveur  du  mineur,  en  ce  sens  qu'à  sft 
majorité  il  peut  se  faire  restituer,  indépendamment 
de  toutes  circonstances  de  lésion. 

Ainsi  donc ,  qu'un  mineur  se  trouve  lésé  oitt  noh 
par  une  sentence  arbi  traie,  suite  d'un  compr^inis  passé 
entre  Un  majeur  et  lui  ou  son  tuteur  auférisé ,  il 
pourra  toujours  se  prévaloir  de  son  incapacité^  ou 
du  défaut  de  pouvoir  légal  de  son  tuteur,  pour  feirè 
annuler  le  compromis  et  la  sentence  arbi  traie,  s'il  n'a 
ratifié  l'engagement  depuis  sa  majorité  (  l3i  i  G.  G.) 
Mais  cette  nullité  n'est  pas  tellement  absolue,  quçle 
majeur  puisse  en  profiter,  à  moins  d<mq  que  cèder-^ 
nier  ne  justifie  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol  (  1 1  lO, 
1 1 1 1 ,  1 1 1  a ,  1 1 1 6 ,  G^  G.) ,  ces  vices  étant  àeé  caù^s 
de  nullité  ou  de  rescision  des  contrats* 

En  un  mot,  la  faveur  de  la  loi  pom*  le  mineur  tet 
qu'il  peut  faire  sa  condition  meilleure  ;  s'il  y  a  avan* 
tage  pour  luji  danslerésultatducompromiè,ilenpit>*- 
fite^  s'il  est  lésé,  il  peut  se  faire  restituer  à  sa  ma- 
jorité*, s'il  ne  l'est  pas,  c'est-à-dire  s'il  n'y»  a  pour 
lui  ni  pert^.pi  avantage,. il  le  peut  èncori^,  parfce  I 

que  U  nullité  du  com{»romis  à  l'égard  du  mineur 
es^ànj^pcndante  de  toutes  circonstaEnces  de  léaî6i|  y 
açisi  <{|ie<  Ta  d«kidé  la  cour  de  cas^sttioh.  (F.  lé 

5®  (Compromis,  majeur,  minëua,  NULutËy)  £«(^411/^ 
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lAé  du  compromis  j  résultant  de  ce  que  Vune  des  parties 
était  mineure^  peut^^elle  être  ùiçoquée  pour  faire  an" 
mder  la  sentence  arbitrale  pai^  celle  (fui  était  capable 
de  contracter  j  alors  (tailleurs  que  postérieurement  à 
cette  sentence  les  parties  ont ,  en  première  instance  et 
en  appel ,  pris  des  conclusions  sur  le  fond  et  discuté 
les  objets  de  réclaràation  ? 

Décidé  négativement  par  la  cour  suprême ,  arrêt 
du  26  août  i8ia,  D.,  1. 1^*",  p.  608:  «  Attendu  que  la 
))  nullité  des  compromis  passés  avec  des  mînem*s  n^a 
))  été  ët^blie  que  dans  Tintérêt  des  mineurs. —  Que, 
«d'ailleurs,  toutes  les  parties  ont  pris  postérieurc'- 
»  ment  à  la  sentence  arbitrale,  tant  en  première  ins- 
))  tance  qu^en  appel ,  des  conclusions  sur  le  fond ,  et 
»  discuté  de  nouveau  les  objets  de  réclamation.  — 
»  Rejette.  » 

6^  (Compromis  ektrë  majeurs,  intérêt  éventue^l 
d'un  mineur.)  Un  compromis  passé  entre  deux  parties 
majeures  peut-il  être  annulé  sous  le  prétexte  qu^un 
ïïiineur  U  un  intérêt  éventuel  à  la  contestation  ,  si  Ce 
mineur  ou  son  tuteur  ^  qui  n  a  pas  paru  au  compromis^ 
ïCétei^ent  aucune  réclamation? 

Jugé  négativement  par  la  cour  de  Paris,  i3  avi'il 
1810,  DI,  1. 1**,  p.  6o5.  Cette  cour  adopte  les  méti^ 
dés  premiers  juges,  qui  ont  considéré  «  que  si  le  ju- 
»  gèment  arbitral  pofte  préjudice  à  un  mineur  qui 
»  n'est  point  partie  dafts  le  compromis ,  la  tierce  op- 
»  position  lui  est  ouverte  \  que  d'ailleurs  le  mineur 
»  ne  ée  plaint  pas,  et  que  eé  pîaindre,  |)our  lui ,  c'eist 
»  èicij)er  du  drcnt  d'àùtrui,  ce  <|ue  la  loi  ne  perinet' 
»  pas  », 


"f  (Héritiers  mineurs  d'un  compromettant,  kul-^ 
LfrÉ.)  Un  jugement  arbitral  estait  nul^  par  conséquent 
le  compromis  ^  pour  avoir  été  rendu  ai^ec  les  héritiers 
mineurs  (Tun  des  dbmpromettans y  si  la  partie  adt^erse  , 
demanderesse  en  nullité,  na  fait  aucune  réclamation 
devant  les  arbitres. 

Décidé  négativement  par  la  cour  dé  cassation^ 
arrêt  du  ai  nivôse  an  XI,  D., 1. 1^, p*6o6.  Voici  les 
4notifs  :  «  Attendu  que  les  mîxieurs  sont  capables 
»  d'agir  et  de  faire  des  conventions  j  qu'eux  seuls 
»  peuvent  demander  à  être  restitués  en  entier,  s'ils 
»  se  prétendent  lésés ,  le  majeur  se  trouvant  valable- 
yy  ment  obligé  à  leur  égard,  parce  qu'il  est  de  prin- 
»  cipe  certain  que  les  mineurs  peuvent  faire  leur  conn 
»  dition  meilleure;  que  iV  n'ayant  pas  proposé  devant 
»  les  arbitres  que  les  mineurs  N  n'étaient  point  ca- 
)»  pables  de  leur  continuer  les  pouvoirs  qu'ils  tenaient 
w  du  compromis  signé  par  feu  leur  père ,  ayant  au 
)>  contraire  produit  et  fait  signifier  des  réponses 
)>  aux  mémoires  des  mineurs  devant  les  arbitres^ 
»  il  h'est  pas  recevable  à  leur  opposer  qu'ils  n'é- 
H  taient  pas  capables  d'autoriser  les  arbitres  pour 
»  décider  les  ccmtestations  dont  il  s'agissait.  —  Re- 
w  jette. » 

On  a  dû  remarquer,  par  la  date ,  que  cet  arrêt  a 
été  prononcé  sous  les  lois  antérieures  au  Code  de 
procédure  civile ,  et  qu'il  est  intéressant  de  savoir  si 
une  telle  décision  peut  se  concilier  aujourd'hui  avec 
Fart.  1 01 3  de  ce  Code,  qui  porte  :  «  Le  décès,  lors- 
»  que  tous  les  héritiers  sont  majeurs ,  ne  mettra  pas 
)i  fin  au  compromis  ;  le  délai  pour  instruire  et  juger 


(53) 

l)i)  sera  suspendu  pendant  celui  pour  faire  inventaire 
.  »  et  délibérer.  » 

D'où  l'on  pourrait  concllire ,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin,  que  si  l'un  des  conipromettanâ  décède  après 
le  compromis,  et  pendant  l'instruction ,  laissant  pour 
héritiers  des  majeurs  et  des  minéiirs ,  cette  circons- 
tance devrait  mettre  fin  au  compromis. 

Mais  en  examinant  bien ,  on  peut  dire  encore  ici 
que  le  compromis  ne  prend  fin  que  dans  l'intérêt  des 
mineurs ,  et  que  cette  cessation  du  contrat  n'est  pas 
absolue ,  en  ce  sens  que  si  le  compromettant  majeur, 
loin  d'invoquer  la  disposition  de  Part.  io|3  G.  Pr.  , 
continuait  de  procéder,  après  le  décès  de  son  co-com- 
promettant,  conjointement  avec  ses  héritiers,  ias^ 
sent-ils  tous  mineurs ,  et  sans  exdper  de  leur  incapa- 
cité,   il  indiquerait  par  là  qu'il  ne  veut  pas  s'en 
prévaloir  *,  et  comme  les  mineurs  peuvent  faire  leur 
condition  meilleure ,  il  en  résulterait  que  si  ces  mi- 
neurs avaient  un  intérêt  à  ce  que  la  convention  de 
leur  auteur  fût  exécutée ,  le  compromettant  majeur 
ne  serait  pas  recevable  à  lem^  opposer,  dans  la  suite , 
qu'ils  n'étaient  pas  capables  d'autoriser  lès  arbitres  ù 
décider  les  contestations  *,  ce  qui  alorà  rendrait  appli- 
cable, nonobstant  la  disposition  de  l'art.  loiSG.Pr., 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2 1^  nivôse  an  XI , 
tlont  nous  parlons:  du  moins  tel  est  luKre  avis, 
cTaprès  Texpose  de  la  jurisprudence  de  la  cour  su- 
jxréme ,  que  nous  avons  fait  jusqu^id  en  cette  matioTc. 
8^  (Nullité  du  coMPRoinis,  et  de  ses  effets.)  En 
tgênèrql^  lanuUitê  du  compromis  entratne't*eUe celle  de 
icus  les  acles  qui  ont  été  faits  en  conséjiioice ,  no^ 


tcmiment  de  la  sentence  arbitrale  j  sans  néanmoins  rien 
préjuger  sur  le  fond  du  droit  qui  en  était  F  objet? 

JLa  cour  de  cassation  a  d'cide  cette  question  pai* 
son  arict  du  4  février  1807,8.  V1II|  i**,  254;  ^^1^  ^ 
considéré  que  l'arrêt  dénoncé  ne  prononçait  pas  sur 
le  fond  jugé  par  W  sentence  arbitrale;  qu'il  ne  fai- 
sait qu'annuler  le  compromis  et  cette  sentence ,  et  re- 
mettre les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant 
le  compromis  ;  que  cette  nullité  était  un  dol ,  comme 
die  pourrait  être  une  autre  cause;  d'où  il  suivait  que 
le  foncj  du  droit  qui  en  était  l'objet  demeurait  intact. 

Cette  décision  est  fondée  sur  une  règle  qui  peut 
s*appliquer  à  une  foule  de  circonstances  qui  entraî- 
nent la  nullité  d'un  conmromis  et  de  ses  suites  ^  sans 
néacmoinsrien préjudicier  sur  le  fond  du  droit  dont  ' 

il  est  Tobjet. 

Q^   (T*EMM£    MARIÉK,    DOT   ALIÉNABLE    OU   KON«^  La 

communication  au  ministère  public  doit^lle  avoir  lieu 
toutes  les  fois  qu  il  s^agit  d^une  femme  mariée  soUtS  le 
régime  dotal  ^  sans  distinction  entre  le  cas  oîc  la  dot 
a  été  déclarée  aliénable  y  et  celui  où  elle  ne  peut  être 
aliénée? 

Partant j  quoigue  dans  le  contrat  il  ait  été  stipulé 
^ue  la  dot  immobilière  sera  aliénable  ^  la  femme  peut-' 
elle,  même  avec  le  concours  de  son  marij  compromettre 
sur  dès  difficultés  relatii^es  auœ  bieiîsdotaux,  et  partie 
ticulièreïïient  sur  une  action  en  paHage  de  biens  d\ne 
succession  qui  lui  est  échue  ? 

La  cour  de  Nîmes,  par  son  arrêt  du  26  février 
.1812,  D.,  t.  F'',  p.  616,  a  résolu  affirmativement  la 
première  question  ^  et  négativement  la  seconde. 


(«5) 

Sur  la  première  y  cette  cour  a  considéré  que 
rart.  looi  C.  Pr.  dcfendde  compromettre suv  aucune 
contestation  sujette  à  communication  911  ministère 
public,  et  quWx  termes  de  Fart.  83,  n^  6,  jyiéqxe 
Code,  les  causes  des  femmes  non  autorisées^  ou  mémo 
autorisées ,  lorsqu^il  s^a^it  de  leur  dot  et  qu^elies  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal ,  doivent  cti^e  çoaimuni- 
quees  au  ministère  public. 

Sur  la  seconde  :  que  cette  disposition  de  Tari.  83 
i>e  distingue  pas  entre  la  dot  mobilière  ou  immo- 
bilière^ aliénable  ou  non  aliénable,  et  que  les  trois 
circonstances  dont  ell^  exige  le  concours  pour  quç  Tin- 
terrention  du  ministère  public  soit  nécesisaire,  se 
trouvent  réunies  dans  la  cause  ^  en  conséquence  la 
cour  annule  le  jugement  arbitral^  comme  étant  rendu 
sur  compromis  non  valable. 

Malgré  Topinion  des  auteui^  du  Praticien  Stti*  Ta- 
liénation  du  mobilier  dotai  ^  comme  des  immeubles 
dotaux,  avec  Tautorisation  dii  mari,  et  de  là,  sur  la 
faculté  de  compromettre;  malgré  aussi  ces  paroles  de 
M.  Faure,  rapporteur  du  Tribunat|  Sur  l'art.  83 
Ç.  Pr.  :  «  Dès  que  la  femme  pc^t  aliéner  avec  Tau- 
»  torisation  de  son  mari^  elle  doit  ester  en  justice 
»  avec  la  même  autorisation,  sans  qu'il  soit  besoin 
»  de  la  présence  du  ministère  public  » ,  paroles  qui 
pourraient  tout  ai;  plus  s'appliquer  aux  biens  non 
dotaux  déclarés  aliénables  >  on  sent  qu'il  serait  diffi- 
cile de  les  étendre  à  la  dot  mobilière,  laquelle  est 
ifialiénable  comme  la  dot  immobilière,  suivant  la 
jurisprudence,  sans  la  participa tioi%  du  ministère 
public. 


JVous  pensons  donc  que  Tarrét  de  la  cour  de  Nfme^ 
est,  fonde  sur  des  principes  incontestables,  et  que 
Tart.  83,  n^  6,  C.  Pr. ,  résiste  à  l'extension  quW 
voudrait  lui  donner. 

Mais  quid^  si  le  mari  avait  compromis  avec  un  tiers 
sur  des  biens  soumis  au  régime  dotal  7  le  compromis 
n'aurait-il  alors  d'effet  qu'à  Tégarddes  droits  du  mari 
comme  administrateur  de  ces  biens?  Préjudîcierait-il 
slux  droits  de  la  femme  7  En  conséquence  elle  et  son 
mari  seraient-ils  également  recevables  à  demander  la 
nullité  du  compromis  ? 

La  cour  de  Riom ,  arrêt  du  8  juin  1809,  D.,  1. 1*% 
p.  616 ,  en  confirmant  le  jugement  de  première  ins- 
tance ,  a  déclaré  les  époux  non  recevables  en  droit  y 
quant  à  présent;  attendu  que  le  mari  a  Fadminis- 
tration  et  l'usufruit  des  biens  dotaux  de  sa  femme  ^ 
et  qu*à  raison  de  ce  il  peut  compromettre  avec  des 
tiers,  sans  nuire  aux  intérêts  de  cette  dernière,  qui^, 
à  la  dissolution  de  son  mariage ,  pourra  exercer  toutes 
les  actions  qu'elle  jugera  à  propos  contre  les  acte» 
qu'aura  faits  son  mari  à  son  préjudice. 

Sur  cette  question,  M*  Carré,  Traite  et  Quest.  n^4474> 
se  borne  à  énoncer  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom  ci-des-^ 
sus,  et  il  ne  l'approuve  ni  ne  l'improuve  ;  mais  ne 
peutK)n  pas  dire,  avec  la  cour  de  Kimes,  supra ^  que 
d'après  l'art.  1004,  on  ne  peut  compromettre  sur 
aucune  contestation  sujette  à  communication  au  mi-* 
tiîs^re  public,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  83,  n®  6, 
G.  Pr.^  les  causes  touchant  les  biens  dotaux  de  la 
ïemme ,  lorsqu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal , 
^yr^t  être  communiquées  au  ministère  public  ?  or, 
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i{u  est-ce  qu^un  compromis?  c'est  une  convention  à  la 
suite  d'un  différend ,  laquelle  a  pour  but  de  faire  juger 
ce  différend  par  des  juges  volontaires.  Oiieùtété  porté 
ce  même  différend  sans  le  compromis?  devant  les 
juges  de  la  loi ,  près  desquels  le  ministère  public  eût 
nécessairement  été  entendu ,  puisque  le  sujet  du  pro* 
ces  est  un  bien  soumis  au  régime  dotal  :  en  effet ,  il 
s^agissait^  dans  l'espèce,  d'un  terrain  que  la  femme 
s'était  constitué  en  dot. 

Par  ces  motifs ,  ne  peut-on  pas  conclure  que  le  mari 
ne  pouvait  compromettre ,  ainsi  que  la  femme  le  sou- 
tenait ? 

tfl^  (Femme  mariée,  pouvoir  de  transiger  dohnë 
PAR  LE  MARI.  )  La  règle  que  le  pouvoir  de  transiger 
donné  à  un  mandataire  ordinaire  n^ emporte  pas 
celui  de  compromettre ,  s^ applique^ t'-elle,  à  plus 
forte  raison,  à  V autorisation  de  transiger  donnée 
à  la  femme  par  le  mari,  et  ce  ,  encore  qui  il  soit 
dit  que  la  femme  pourra  transiger  même  parmé- 
diation  d'arbitres  ? 

Jugéparlacourd^Aix,6maii8ia,  D.,t.P%p.6i7^ 
((  que  l'autorisation  donnée  par  iV...  à  son  épouse,  de 
»  transige!*,  ne  l'autorisait  pas  à  compromettre  ;  qu'en 
»  point  de  droit  commun,  d'après  les  lois  romaines , 
»  reçues  comme  maxime  dans  le  droit  français,  et 
»  converties  en  loi  positive  et  nationale  par  l'art*  1989 
»  G.  G* ,  le  mandataire  ne  peut  compromettre  pour 
»  son  mandant  s'il  n'en  a  le  pouvoir  exprès  et  spécial, 
))  jusque-là  même  que  le  pouvoir  de  transiger  ne  rcn» 
»  ferme  pas  celui  de  compromettre  ;  ce  que  la  loi  dit 
»  du  mandataire  en  général  doit^  à  plus  forte  raison, 
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»  s'entendre  de  l'autorisation  que  le  mari  donne  ,à  sa 
»  femme;  que  la  circonstance  que  cette  femme  était 
»  autoiis^e  à  transiger  même  par  médiation  (ï arbitres  ^ 
»  ne  change  rien  à  cette  conséquence ,  parce  qu'une 
»  transaction  ensuite  de  la  médiation  d'arbitres  est 
»  toujours  une  transaction^  et  non  pas  un  jugement»» 

En  effet,  nous  dirons  comme  M.  Carré,  L^ois  de 
Procédure ,  n^  SSg ,  note  2 ,  un  pouvoir  de  transiger 
par  médiation  d'arbitres,  n'en  est  pas  un  pour  ins- 
tituer des  arbitres  à  fin  de  jugement  j  la  niédiatîon  ne 
suppose  qu'un  avis  à  donner  par  un  tiers  ^  afin  que  le 
mandataire  transige* 

Nous  ajoutei:ons  qu'il  faut  encopp  que  le  pouvoir 
même  spécial  de  compromettre,  dopné  par  ]e  mari  ^ 
sa  fenime ,  ue  concerne  pas  4c;s  choses  sur  lesqui^Uos 
l'art,  ioOi|  Ç.  P]r,  défend  de  con^propiettre^ 

1 1^  (Femme  mariée  ,  frères  wî  soeurs  de  CELLE-ei  y 
MARi^  KULLITÉ.)  Lorsqufun  compromis  y  passé  devant 
le  juge  de  paix  entre  plusieurs  frères  et  sœurs, 
majeurs  y  a  été  signé  par  le  mari  de  Vune  des  sœurs, 
sans  mandat  Je  cette  dernière ^  le  jugement  arbi- 
tral rendu  sur  ce  compromis  peut-il  être  annulé 
par  le  défaut  de  lien  de  (a  part  de  cette  femme  y 
alors  qufelle  a  été  présente  à  toutes  les  opérations 
de^  arbitres,  et  que  le  frère  qui  demande  la  nullité 
de  la  décision  arbitrale  n*a  réclamé  ni  lors  du  corn-- 
praptis  ni  durant  les  opérations  des  arbitres  ?■ 

La  femme  était-elle  seule  habile ,  en  ce  cas^  à 
opposer  la  nullité  ? 

La  cour  de  Toulouse,  parsonarrêtduS  mai  1820, 
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D.,t.  I^,  p.  668, dont voîcî  l'analyse, a  consîdéré  que 
le  défaut  de  mandat  spécial  de  la  femme  à  son  marf , 
opposé  par  le  frère  appelant ,  n'était  pas  de  rigueur^ 
puisque,  d'après  l'art.  igSS  C.  C,  le  mandat  peut 
être  donné,  ou  par  acte  public,  ou  par  écrit  sous 
seing-privé ,  même  par  lettre  ;  qu'il  peut  aussi  être 
donné  Terbalement  *,  que  le  pouvoir  verbal  de  com- 
promettre paraissait  avoir  été  donné  par  la  femme  à 
son  mari ,  et  que  cela  devait  s'induire  surtout  de 
Tadliésioii  SormeUe  que  celle-d  avait  donnée  à  toutes 
ks  <^i6rattom  des  arbitres  a^uquelles  elle  avait  parti*- 
dpé;  <{u'une  telle  conduite  «équivaut  à  une  ratifi- 
«adoii  du  c(»npromis ,  et  démontre  que  le  laaari  avait 
reçu  de  sa  £emme  le  pouvoir  de  compromettre  sur  les 
difficultés  nées  du  partage  des  biens  de  la  succession 
iu  père  commun.  —  Qu'en  supposant  même  que  le 
oompromis  fut  nul  dans  l'intérêt  de  la  femme  , 
elle  seule  pouvait ^'en  prévaloir;  que  l'appelant,  à 
<^t  égard ,  était  d'autani  nioins  recevable  à  argu- 
menter 4ç  H  fifiit/^du^e  nullité  du  jugement  ai*bitral, 
qu'il  avait  asgisté  à  toutes  les  opérations  des  arbities, 
et  qu'il  les  avait  approuvées  par  sa  présence  j  en  con- 
séquence la  cour  le  déclare  non  rccevublc. 

12®  (Femme,  communauté  de  bie^s,  acceptation  par 
BILE.  )  Une  femme  majeure ,  commune  en  biens 
avec  son  m.ari  défunt ,  peut-elU  compromettre  sur 
les  revenus  de  la  communauté  par  elle  acceptée  ? 

La  cour  de  Paris  ,  par  son  arrêt  du  3  juin  i8o8, 
D.,  1. 1^,  p.  6i3,  n'a  point  hésité  à  prononcer  que  la 
femme  qui  a  accepté  la  communauté  est  propriétaire, 
çt  (ju'à  ce  titre  elle  peut  disposer  de  la  propriété-, 


(èo)  - 

qu  en  conséquence  elle  peut  compromettre  en  qualité 
de  propriétaire  ,  et  que  le  compromis  ne  peut  être 
attaqué  en  nullitt^. 

i3®  (  Un  interdit  ou  son  curateur  peut-il  com'^ 
promettre  ?) 

Il  faut  appliquer  ici  les  principes  du  droit  et  les 
règles  de  la  jurisprudence  que  nous  avons  exposés  ci- 
dessus  touchant  le  mineur. 

14.  (Héritier  bét^éficiaire.  )  L'héritier  bénéfi^ 
claire  peut-il  compromettre  valablement  si^r  des 
comptes  que  lui  dois^ent  les  fermiers  ou  régisseurs 
de  la  succession ,  sans  que  ni  lui  ni  ses  créanciers 
soient  fondés  à  faire  annuler  la  sentence  arbi- 
trale y  comme  rendue  sur  compromis  passé  par  un 
individu  qui  n'avait  pas  qualité  pour  compro^ 
mettre  ? 

Dans  ce  cas,  soit  comme  héritier  pur  et  simple  ^ 
soit  comme  administrateur ,  V héritier  bénéficiaire 
a-t-il  pu  souscrire  un  compromis  valable  ? 

La  cour  de  Paris ,  par  l'arrêt  cité  au  n®  12  ci-des- 
sus, 3  juin  1808,  D.,  t.  P^,  p.  61 3,  a  également  jugé 
ces  deux  questions;  ses  moti&  sont  trop  importauis 
pour  ne  pas  les  établir  en  texte. 

à  Attendu ,  à  Tégard  de  N^  fils  majeur ,  qu'il  est 
»  bien  vriai  que  le  Code  civil  porte  que  l'héritier  bé- 
»  néficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens  de  la 
))  succession,  à  la  charge  d^en  rendre  compte  aux 
»  créanciers ,  et  qu'il  ne  peut  vendre  les  biens  meu- 
»  blés  et  immeubles  qu'avec  les  formalités  qu'il  près* 
))  crit  5  mais  qu'il  ne  faut  pas  en  conclure  que  l'hérî- 


1)  lier  bénéficiaire  puisse  et  doive  élre  assimilé  au  cu- 
TH  rateur  à  la  succession  vacante ,  qui  ne  peut  rien 
D  Élire  valablement  sans  Tautorité  de  justice  ;  que 
»  l'héritier  bénéficiaire  nest  comptable  envers  les 
))  créanciers  que  tant  qu^il  veut  Tétre,  que  tant  qu'il 
»  veut  profiter  du  bénéfice  d'inventaire  ;  mais  qu'il 
n  peut  être  héritier  pur  et  simple ,  et  prendre  sur  lui 
»  toutes  les  charges  de  la  succession  ;  qu'aussi  voit<m 
»  que  les  articles  du  Gode  qui  portent  qu'il  ne  peut 
.  y^  vendre  ni  les  meubles  ni  les  immeubles  de  la  suc- 
»  cession  sans  les  formalités  requises ,  n'ajoutent  pas 
»  que  S'il  les  vend  sans  ces  formalités ,  les  ventes  se- 
»  ront  nulles  à  l'égard  des  tiers  :  d'oii  il  résulte  qu'il 
Y>  ne  faut  pas  confondre  cet  héritier  avec  le  simple 
»  administrateur  du  bien  d'autrui ,  et  que  la  seule 
D  peine  attachée  à  l'inobservation  des  formalités  que 
»  la  loi  lui  prescrit ,  est  qu'il  pourra  être  déclaré  hé- 
»  ritier  pur  et  simple,  et^  conune  tel^  tenu  indéfini-* 
»  ment  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succès-» 
D  sion  ^  que ,  d'ailleurs ,  quelques  bornes  que  l'on 
»  puisse  mettre  au  pouvoir  de  rhéi:itier  bénéficiaire^ 
»  il  n'a  jamais  été  douteux  qu'il  peut  faire  seul ,  sans 
)>  foj:malités  et  sans  le  concours  des  créanciei*s ,  tous. 
»  les  actes  d'administration  ,  toucher  les  revenus  ^ 
t  faire  les*  comptes  avec,  les  fermiers  et  r^isseurs,  et 
n  par  conséquent  compromettre  sur  toutes  les  diffii- 
»  cultes  relatives  à  ces  comptes,  et  que  c'est  unique- 
»  ment  ce  qu'a  fait  l'héritier  Nj  ainsi  que  sa  mère , 
I)  en  consentant  le  compromis  dont  l'unique  objet 
»  était  de  régler  le  compte  de  régie  du  par  N^  et  de 
»  statuer  sur  les  difficultés  relatiyes  k  çç  cQmpte,  v\ 
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serve  sa  qualité  en  compromettant)  reste  donc  in- 
décise. 

Mais,  s'il  fallait  chercher  un  autre  guide,  il  nous 
semble  qu'on  le  trouverait  dans  une  décision  de  la 
cour  suprême,  du  20  juillet  18149  D.,  1. 1%  p.  614, 
qui  déclare  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  fondé 
à  demander  la  nullité  du  jugement  arbitral,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'avait  pas  capacité  pour  compromet* 
tre  sur  un  solde  de  compte  concernant  l'hérédité* 
Toutefois,  dans  ce  cas,  il  perd  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire ,  et  il  devient  héritier  pur  et  simple. 

Au  surplus,  voici  le  considérant  de  cet  arrêt* 
«  Attendu  que,  si  Théritier  bénéficiaire  n^avait  pas  la 
»  faculté  de  compromettre  sur  les  droits  et  actions 
I)  dont  il  n'avait  pas  la  libre  administration,  aux 
))  termes  de  l'art.  ioo3  G.  Pr.^  il  avait  en  tout  temps 
))  la  faculté  d'abdiquer  cette  qualité  en  faisant  des 
»  actes  d'héritier;  or,  en  se  permettant  de  signer  un 
»  compromis  qui  excédait  les  pouvoirs  de  l'héritier 
»  bénéficiaire,  il  est  censé  avoir  abdiqué  ladite  qua- 
»  lité.  » 

A  cet  égard,  M.  le  procureur-général  Merlin,  qui 
portait  la  parole  dans  Taffaire ,  à  jeté  de  nouvelles 
lumières ,  et  nous  devons ,  dans  l'intérêt  de  la  ques- 
tion ,  rapporter  ses  principaux  moti&« 

«  L'héritier  bénéficiaire ,  disait-il ,  peut  compro- 
))  mettre  sur  des  objets  mobiliers  de  la  succession, 
»  s'il  a  la  libre  disposition  de  ces  objets  ;  il  ne  le  peut 
))  dans  la  supposition  contraire;  mais, cette  libre  dis- 
»  position ,  l'a-1>41 ,  ou  ne  l'a-t-il  pas?  il  faut  distii>- 
)}  mer  ;  il  ne  Ta  pas  dans  l'intérêt  des  créanciers , 
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»  car,  vis  à  vis  d'eux ,  il  n'est  qu^administrateur  ; 
))  mais  il  Ta  dans  son  propre  intérêt  ;  car,  en  ce  qui 
»  le  concerne,  il  est  propriétaire  :  cela  est  si  vrai ,  que 
»  les  ventes  qu'il  fait  sans  formalités ,  même  d'im- 
»  mieubles,  ne  peuvent  être  attaquées  par  les  créan- 
))  ciers  (art.  988  et  989  C.  Pr.  )  pour  excès  de  pou- 
))  voir.  H  peut  donc  compromettre  à  son  propre 
))  préjudice^  mais  non  au  préjudice  des  créanciers; 
»  car,  compromettre  n'est  pas  faire  acte  d'adminis- 
»  tration ,  c'est  l'acte  du  propriétaire  libre.  » 

i5**  (Curateur  d'un  absent.)  Le  curateur  d\n  ah- 
sent  est^il  capable  de  compromettre  sur  les  droits  de 
cet  absent ,  sans  une  autorisation  spéciale  ?  S'il  le 
^fait^  le  compromis  est^il  nul,  même  h  Végard  de 
Vautre  partie  ,  quoique  celle-ci  fût  capable  de  compro^ 
mettre  ? 

Le  compromis  estait  seulement  nul  entre  T absent  et 
la  partie  adverse?  L^est-il  encore  entre  cette  dernière 
et  les  consorts  de  Vahsent  qui  ont  souscrit  le  compro- 
mis ,  quoique  ceux-^i  fussent  également  capables  de 
compromettre? 

Cette  question  a  été  décidée  par  la  cour  de  cassa- 
tion, arrêt  du  5  octobre  i8o8,  D. ,  t.  P%  604.  «  At- 
»  tendu  que  le  compromis  est  un  acte  synallagmati- 
»  que-,  que,  de  sa  nature,  il  doit  contenir  obligation 
»  réciproque;  que,  dans  l'espèce,  Tune  des  parties 
»  n'ayant  pas  de  capacité- ni  d'autorisation  suffisante 
»  pour  obliger  l'absent ,  les  autres  parties  n'ont  pas 
»  dû  être  davantage  obligées  envers  lui  ;  conséquem- 
»  ment ,  que  le  compromis  et  tout  ce  qui  Ta  suivi  a 
»  dû  être  déclaré  nul  ;  que  les  articles  invoqués  du 
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»  Code  civil  ([i  laS  C.  Cv)  n'ont  point  d'application 
w  à  l'espèce  ;  que  les  demandeurs  en  nullité  avaient 
»  intérêt  de  faire  prononcer  cette  nullité ,  et  que  le 
»  jugement  arbitral  ainsi  anéanti ,  il  rie  peutr  plus  y 
»  avoir  lieu  à  la  violation  de  la  chose  jugée.  » 

On  peut  demander,  dit  M.  Cairré^  Lois  de  procéd.^ 
n®  3258,  comment  concilier  cet  arrêt  avec  plusieurs 
autres  de  la  cours  uprême,  qui  déclarent  que  la  nul- 
lité du  compromis,  passé  avec  un  incapable,  ne  peut 
être  demandée  par  ceux  qui  étaient  capables  de  com- 
promettre. (F.  les  .n'*'49  5,  6  ci-dessus.) 

M.  Carré  répond  «  que  ces  différentes  décisions  se 
»  concilient  facilement ,  parce  qu'il  y  a  une  grande 
»  différence  entre  le  cas  d'un  , absent  qui  pourrait 
))  compromettre  lui-même,  et  pour  lequel  un  notaire 
»  souscrit  le  compromis,  et  la  personne  qui  agit  di- 
»  rectement  et  par  ellermême.  Dans  le  premier  cas , 
»  le  notaire  est  assimilé  à  un  mandataire  qui  ne  peut 
»  compromettre  pour  le  mandant  qu'autant  qu'il  \en 
»  a  pouvoir  spécial.  »  ; 

Cet  auteur  renvoie  à  l'art.  1988  C.  C  ,  et  àM.  Pi- 
geau  ,  t.  l^<f  P-  ï9î  P^is  il  ajoute  au  bas  de  la  page, 
note  :  «  L'opinion  que  nous  émettons  ici  est  d'ail- 
»  leurs  fondée  sur  la  disposition  de  l'art,  i  laS  C.  C, 
»  qui  n'est  relative  qu'au  mineur,  à  l'interdit  et  à  la 
»  femme  mariée,  et  non  à  V absent;  d'oîi  suit  qu'à 
»  son  égar^  l'on  doit  décider  autrement  que  relati- 
))  vement  aux  autres.  )) 

« 

Suivant  nous,  c'est  peut-être  aller  trop  loin  que 
de  professer  que  l'art.  1 1 25  C.  C.  est  limitatif  au^pii- 
ncur,  à  l'interdit  et  à  la  femme  mariée  ;  mais,  sans 
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examiner  celte  question  ,  nous  croyons  mettre  à  côte 
des  explications  de  M.  Carré  un  moyen  de  concilier 
larrét  précité  de  la  cour  suprême  avec  ceuï des n~  4^ 
5  et  6  dont  nous  avons  parlé;  ce  moyen  est  celui-ci 
(F-  Dalloz,  t.  P*",  p.  6og,  noté).  Soit  que  le  compromis 
ait  lieu  avec  un  mineur ,  un  interdit  ou  une  femme 
mariée;  soit  qu'il  ait  été  passé  avec  le  curateur  d'un 
absent  :  dans  Fun  et  l'autre  cas ,  il  y  a  présomption 
que  la  condition  de  Fincapable  a  été  connue  de  la  per- 
sonne qui  a  consenti  à  traiter  avec  lui  ;  cependant^  ou 
trouve  cette  diflférence  que  là  il  y  a  eu  obligation ,  au 
moins  au  for  intérieur  ou  consciencieusement,  de  la 
part  de  l'incapable,  et  cela  a  pu  paraître  suffisant 
pour  faire  déclarer  valide  le  compromis  ,  quoique, 
suivant  la  loi,  l'incapable  ne  fut  pas  lié  et  qu'il  eût 
pu  se  faire  relever  de  son  incapacité.  Mais,  dans  l'es- 
pèce que  nous  traitons,  il  ne  pouvait  y  avoir  au* 
cune  obligation  naturelle  ni  civile  de  la  part  de 
l'absent,  et  dès-lors  il  pouvait  paraître  souverai- 
nement injuste  aux  yeux  de  la  cour  ré^latrice  de 
maintenir  l'obligation  dans  son  seul  intérêt. 

En  effet ,  la  chose  n'était  pas  sienne  au  curateur  ; 
il  n'y  avait  pas,  au  for  de  la  conscience,  obligation  de 
sa  part;  ensuite,  il  n'y  avait  pas  autorisation  suffisante 
pour  lier  l'absent ,  et  le  compromis  étant  un  acte  sy- 
nallagmatique ,  il  ne  pouvait  alors  rendre  obligées  les 
autres  parties  envers  cet  absent. 

Nous  pensons  donc  que  ces  dernières  explications 
peuvent  servir  à  concilier  les  arrêts  en  question  avec 
celui-ci.. 

Telle  est  en  général  la  jurisprudence  moderne  ton- 
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I.  Sur  les  dons  et  legs  dalimens^  logement  et 
"vêtemèns,  11  est  constant  que ,  dans  des  questions  de 
cette  nature,  il  s'agit  de  prononcer  sur  les  droits  d'un 
testateur  ou  d'un  donatJBê^  ou  sur  ses  intentions  ; 
lequel  testateur  ou  donatvîw  étant  alors  un  tiers,  su- 
jet principal ,  il  en  résulte  que  de  pareilles  questions 
ne  peuvent  pas  autoriser  un  compromis  j  car,  l'arbi- 
trage n'est  institué  que  pour  décider  des  différends 
relatifs  seulement  aux  compromettans  entre  eux  seuls, 
et  non  des  difficultés  qui  peuvent  intéresser  des  tiers 
ou  l'ordre  public. 

Mais,  pourrait-on  compromettre  sur  des  alimens 
échus? 

Sans  entrer  dans  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné le  testateur  ou  le  donateur  à  léguer  ou  donner 
à  quelqu'un  die^  alimens^  dont  la  première  est  que 
ce  légataire  ou  donataire  oSte  la  présomption  d'être 
sans  moyens  pour  exister  *,  sans  nous  occuper  égale- 
ment des  înconvéniens  qui  résulteraient  pour  lui  et 
pour  ceux  qui  seraient  venus  à  son  secours  pendant 
le  temps  qu'il  aurait  été  privé  des  alimens  donnés  ou 
légués ,  nous  pensons  que  celui-ci  ne  peut  pas  plus 
compromette  sur  les  alimens  échus  que  sur  ceux  à 
échoir,  parce  que  l'art.  ioo4  C.  Pr.  ne  fait  point  de 
distinction  ;  qu'il  défend  en  termes  généraux  de  com- 
promettre sur  les  dons  et  legs  d'alimens ,  logement  et 
vètcmens  :  ce  qui  généralise  la  prohibition  pour  les 
alimens  échus  comme  pour  ceux  à  échoir. 

II.  A  regard  des  séparations  d'entre  mari  et 
femme ^  soit  de  corps,  soit  de  biens  seulement;  des 
questions  d^éiat  relatives  a  la  paternité^  la  ^liatiôn  , 


(70 

la  légitimation^  et  généralement  tout  ce  qui  se  rattache 
à  l'état  des  enfàns  naturels,  incestueux  ou  adultérins  ; 
des  questions  qui  tiennent  à  l'honneur  des  personnes 
de  celles  qui  concernent  la  validité  ou  l'invalidité 
des  mariages ,  à  l'égard  des  délits  y  des  crimes  pu- 
blics, sauf  les  intérêts  civils  qui  peuvent  en  résulter  ; 
enfin,  de  toutes  les  questions  qui  touchent  à  l'ordrt* 
public  et  les  bonnes  mœurs  •,  à  Pégard  ,  disons-nous, 
de  toutes  ces  choses  qui  n'intéressent  pas  seulement 
les  particuliers,  mais  encore  toute  la  société,  il  est 
par  trop  évident  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  des  ma- 
tières à  compromis. 

III.  Quant  à  la  disposition  générale  de  l'art.  1 004 
C.  Pr.  qui  prohibe  de  compromettre  sur  aucune 
des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  conimU" 
nication  au  ministère  public,  l'art.  83  G.  Pr.  en  fait 
la  nomenclature,  e|;  dans  ce  nombre  se  trouvent  plu- 
sieurs de  celles  que  nous  avons  détaillées  dans  le  nu- 
méro précédent. 

Ainsi,  d'après  ce  dernier  article,  les  particuliers 
ne  peuvent  encore  compromettre  sur  contestations 
qui  intéressent  rEtat-,  le  domaine ,  les  communes , 
les  établissemens  publics ,  les  dons  et  legs  au  pro- 
fit dès  pauçres;  sur  les  causes  en  prise  à  partie^ 
contre- les  Juges;  sur  celtes  des  femmes  y  lorsquil 
s^agit  de  leur  dot  et  qvC elles  sont  mariées  sous  le 
régime  dotal;  celles  des  mineurs  y  et  généralement 
toutes  celles  oit  l'une  des  parties  est  défendue  par 
un  curateur  ;  enfin  y  les  causes  concernant  ou  in- 
téressant les  personnes  présumées  absentes^. 

Ledit  art.  83  ajoute ,  dans  sa  disposition  finale  , 
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que  ((  le  procureur  du  roi  pourra  néanmoins  pren- 
»  dre  communication  de  toutes  les  autres  causes  dans 
»  lesquelles  il  croira  son  ministère  nécessaire  :  le  ti  i- 
»  bunal  pourra  même  l'ordonner  d'office  » . 

Il  suit  de  là  que ,  si  on  avait  compromis  sur  choses 
défendues  par  la  loi ,  le  ministère  public ,  lors  de  la 
délivrance  de  l'ordonnance  d'exécution  de  la  sentence 
arbitrale  par  le  président  du  tribunal, étant  instruit 
de  la  contravention,  pourrait  intervenir  et  prendre 
communication.  Du  reste,  si  une  opposition  à  l'or- 
donnance ÔLeoceqiiatur  était  formée,  il  serait  à  même 
de  requérir  ce  qu'il  appartiendrait. 

D'un  autre  côté,  le  tribunal  pourrait  même  or- 
donner d'office  la  communicatiopi ,  ce  qui  est  une  sage 
prévoyance  de  la  loi  ;  car,  il  peut  arriver  qu'il  échappe 
à  l'attention  du  ministère  public  un  cas  oîison  inter- 
vention est  nécessaire.  Les  juges,  qui  ne  doivent  pas 
moins  veiller  à  ce  que  l'intérêt  public  soit  défendu  et 
soutenu ,  se  trouvent  donc  être  autant  de  surveillans 
avec  le  ministère  public. 

QUESTIONS  ET  DÉCISIONS. 

r^  (Question  de  viabilité  d'un  enfant.)  Un  com^ 
promis  sur  la  question  de  saç^oir  si  un  enfant  est 
né  viable  ou  non,  et  si  en  conséquence  il  a  survécu 
ou  non  à  sa  mère^  est-il  valable ,  malgré  la  dispo^ 
sition  de  Fart.  ioo4  C  Pr.? 

Résolue  affirmativement  par  la  cour  de  Bruxelles , 
arrêt  du  26  février  1807,  D. ,  t.  P^ ,  628  j  «  attendu 
»  qu€  le  différend  soumis  aux  arbitres  sur  la  qnes- 
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)>  tion  de  savoir  si  l'enfant  procréé  par  l'appelant  et 
»  son  épouse  est  né  viable  ou  non ,  ne  présentait  point 
»  une  véritable  question  d'état,  qui  ne  s'entend  que 
)>  de  l'état  civil  des  personnes  »  • 

Au  premier  coup  d'œil,  cet  arrêt  parait  contraire 
aux  termes  de  Fart.'  ioo4  C.  Pr.;  mais,  en  y  réfléchis- 
sant ,  on  reconnaît  que  l'espèce  ne  présente  point  une 
vér*itable  question  d'état.  11  s'agissait  d'une  mère  qiii 
était  morte  à  la  suite  d'une  opération  :  l'enfant  était 
mort  lui-même  pendant  l'opération  :  les  registres  de 
l'état  civil  énonçaient  qu'il  avait  survécu  à  la  mère. 

S'il  en  eût  été  réellement  ainsi ,  le  fils  aurait  hé- 
rité de  sa  mère ,  et  cette  succession  eut  été  ensuite  dé- 
volue au  père,  en  qualité  d'héritier  de  son  fils. 

Les  héritiers  de  la  mère  de  l'enfant ,  qui  en  das  de 
prédécès  de  celui-ci  auraient  recueilli  sa  succession, 
soutenaient  que  l'enfant  n'était  pas  né  viable,  et 
qu'il  y  avait  eu  un  faux  énoncé  dans  les  registres  de 
l'état  civil ,  sur  le  fait  de  la  survie  de  cet  enfant  à  sa 
mère.  Le  père  avait  élevé  une  prétention  contraire,- 
et  de  ce  débat  intervint  un  compromis  par  lequel  les 
parties  soumirent  à  des  arbitres  la  question  de  viabi- 
lité et  de  survie  de  l'enfant  :  tels  sont  les  faits. 

Sur  cette  question ,  M.  Carré  (Lois  de  procéd.  , 
n^  3267)  entre  en  matière  et  approuve  la  décision  de 
la  cour  de  Bruxelles ,  et  nous  sommes  de  son  avis,  ce- 
pendant par  des  motifs  plus  simples  :  nous  pensons 
qu'en  général  on  ne  peut  qualifier  de  question  re- 
lative à  l'état  d'une  personne  ,  par  exemple  d'un  en- 
faijt ,  si  l'on  ne  conteste  pas  sa  filiation  ou  sa  légiti- 
mité ;  or ,  il  ne  s'agit  simplement  que  de  s'éclaircir 
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sur  le  point  de  luit  de  savoir  si-  cet  enmnt  est  né  vi- 
vant ou  non  5  pour  dëterminer  à  qui  doit  appartenir 
une  sucecssion  :  le  débat  ne  touche  point  directement 
à  son  état  civil,  donc  les  arbitres  n'ont  point  à  ré- 
soudre une  question  de  cette  nature. 

:2^  (Acte  ADMINISTRATIF.)  Peut-on  compromettre 
sur  des  difficultés  relatives  àV'eocécution  d'un  acte 
administratif  y  alors  que  ces  difficultés  ne  concer- 
nent que  l'intérêt  personnel  des  compromettans? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation  ^ 
arrêt  du  17  janvier  181 1 ,  D. ,  t.  I^"^,  63i ,  qui  a  con- 
sidéré que  les  arbitres  n'avaient  point  commis  un 
excès  de  pouvoir  qui  pût  faire  annuler  leur  sentence, 
en  déterminant  le  sens  de  l'acte  administratif  qui  leur 
avait  été  soumis*,  que  le  compromis  n'avait  eu  d'au- 
tre but  que  de  fixer  l'intérêt  privé  des  parties  résul- 
tant  de  cet  acte. 

3^  (Validité  d'un  mariage.  )  Peut-on  compromet-^ 
tre  sur  une  contestation  relative  à  la  validité  d'urt 
mariage  ? 

Décidé  négativement  pa»  la  cour  de  cassation,  arrêt 
du  6  pluviôse  an  XI,  D. ,  t.  P"",  637,  S.  ,111 ,  11,  ^Siy 
«  attendu  que  la  question  de  la  validité  ou  de  la  nul- 
»  lité  d'un  mariage  est  toute  du  domaine  et  du  res- 
)i  sort  de  la  puissance  publique  *,  que  la  société  y  est 
»  intéressée  5  qu'il  ne  s'y  agit  pas  seulement  des  inté- 
»  rets  privés  des  époux ,  mais  de  l'intérêt  des  lois , 
»  des  mœurs,  et  du  plus  grand  intérêt  public  j  que, 
»  par  conséquent  y  les  arbitres  ne  peuvent  jamais  con- 
»  naître  des  matières  de  cette  nature,  dans  lesquelles 
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))  l'interyention  de  la  puissance  publique  est  essen- 
»  tiellement  requise  yi. 

La  question  à  décider  se  présentait  sons  le  régime 
de  la  loi  du  24  août  1790^  mais^  la  cour  suprême  ne 
rendrait  pas  une  décision  mieux  fondée  en  principes, 
sous  Tempire  de  nos  Godes,  actuels. 

Il  en  serait  de  même  pour  une  séparation  de  biens, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ;  car,  bien  que  l'arti- 
cle 1004  C.  Pr.  ne  parle  que  des  séparations  de  corps, 
(les  divorces  étant  supprimés),  iLn'en  est  pas  moins 
vrai  qu'une  pareille  cause  d'un  compromis  rentre 
dans  le  domaine  de  la  puissance  publique ,  comme 
tout  ce  qui  tient  au  lien  du  mariage ,  et  qu'il  ne  s'y 
agit  pas  seulement  des  intérêts  privés  des  époux , 
mais  de  l'intérêt  de  la  société. 

4^  Peut^on  •  compromettre  sur  des  alimens  qui 
ne  résultent  pas  de  dons  ou  legs  ? 

Sans  nous  occuper  de  la  controverse  qui  s'est  éle- 
vée entre  quelques  auteurs  sur  ce  point  {V.  MM^^Ber- 
riat-Saint-Prix ,  p.  Sg,  note  11;  Carré,  n°  3263; 
Dalloz-,  t^  I*' ,  636 ,  note  2),  nous  dirons  que  l'ar- 
ticle iao4  ne  défend  de  compromettre  que  sur  les 
alimens  créés  par  donations  entre^^ifs  ou  par  testa'- 
ment,  et  l'on  peut  donner  pour  motifs  que  le  dona- 
teur ou  testateur  ayant  eu  l'intention  que  le  dona- 
taire ou  légataire  eût  des  alimens ,  en  tout  temps  et  sa 
vie  durant ,  ce  n'est  ni  à  celui  qui  a  reçu  le  bienfait, 
ni  aux  héritiers  du  bienfaiteur ,  à  modifier  ou  res- 
treindre la  volonté  de  ce  dernier  par  les  suites  d'un 
compromis. 

Quant  aux  alimens  stipules  par  contrat,  l'art.  ioo4 
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n'en  parle  pas,  et  le  législateur  n'a  pu  lïiéme  s'occu- 
per d'une  prohibition  de  compromettre  à  cet  égard , 
parce  qu'il  est  libre  à  tout  individu  de  stipuler  à  son 
profit,  par  contrat  à  titre  onéreux,  des  alimens,  ou , 
si  l'on  veut,  une  pension  alimentaire.  Dans  ce  cas, 
l'ordre  public  n'est  point  intéressé ,  les  alimens  sti- 
pulés ne  conservent  pas  les  mêmes  privilèges  de  la  loi  ; 
ce  n'est  point  une  dette  insaisissable ,  c'est  une  rente 
viagère  établie  sur  des  biens  qu'on  ne  peut  soustraire 
à  des  créanciers  ;  a'est ,  en  un  mot ,  la  garantie  ou 
plutôt  le  gage  de  ce  qui  leur  est  dû. 

5°  La  prohibition  de  Vart.  1004^  relative  aux 
alimens  y  s^étend^elle  aux  arrérages  échus? 

Sur  cette  question,  les  auteurs  du  Répertoire  , 
V^**  Alimens^  §  8,  distinguent  :  Ou  il  s'agit  d'arré- 
rages à  échoir ,  ou  il  s'agit  d'arrérages  échus.  Au 
premier  cas,  il  y  a  prohibition^  au  second  cas,  il  n!y 
en  a  pas;  mais,  ajoutent-ils,  il  ne  faut  pas  prendre 
ceci  à  la  lettre  ;  car,  si  celui  qui  doit  des  alimens  avait 
été  mis  en  demeure  de  les  payer,  et  que  celui  auquel 
ils  sont  dus  eût  été  obligé  d* emprunter  pour  vivre  , 
les  arrérages  échus  conserveraient  alors  leur  privi- 
lège. Cette  doctrine,  fondée  sur  l'équité,  ne  peut  pré- 
senter de  difficulté.  (^.  M.  Carré,  n®  3264,  et  le 
Praticien  y  p.  346.) 

6^  Peut-on  compromettre  sur  les  intérêts  civils 
résultant  d'un  délit  ? 

II. n'est  pas  besoin  de  dire  qu'on  ne  peut  com- 
promettre  sur  un  crime  ou  sur  un  délit*,  mais,  dit 
l'auteur  du  Répertoire^  V^°  Compromis ,  n®  i ,  «  les 
parties  peuvent  compi^omettre  des  intérêts  civils  et 
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des  dépens  d'un  procès  criminel ,  et  même  des  délits 
x/ue  Von  ne  poursuit  que  civilement. 

Il  est  certain  que  si  la  difficulté ,  entre  les  parties, 
'n'avait  rapport  qu'à  des  frais  d'un  procès  criminel , 
ou  seulement  à  des  dommages  causés  par  le  délit  de 
l'une  d'elles,  et  aux  dépens  qui  en  ont  étt^  la  suite, 
ces  parties  pourraient  compromettre,  parce  qu'il  ne 
s'agit  là  que  d'intérêts  privés  et  pécuniaires  ;  mais , 
nous  n'entendons  pas  qu'on  puisse  compromettre  sur 
des  délits  que  Von  ne  poursuit  que  défilement  j  car, 
qu'un  délit  quelconque  soit  poursuivi  à  la  requête 
de  la  partie  civile ,  ce  n'est  pas  moins  un  fait  qui  in- 
téresse l'ordre  public,  une  poursuite  oîi  le  procureur 
du  roi  doit  être  entendu.  Bien  plus,  si  ce  fait  n'est 
déféré  qu'au  tribunal  de  simple  police,  à  la  requête 
de  la  partie  civile ,  il  intéresse  encore  la  société ,  et 
celui  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère  public 
près  ce  tribunal  doit  en  prendre  connaissance  et  don- 
ner son  avis. 

Il  n'est  donc  permis,  sous  aucun  rapport,  aux  par- 
ties, de  compromettre  sur  un  délit  ;  seulement,  elles 
peuvent  mettre  en  arbitrage  les  intérêts  privés  qui  ré- 
sultent d'un  délit  5  par  exemple,  les  dommages  et  les 
dépens  qu'il  a  occasionnés. 

7^  Peut-on  compromettre  sur  des  intérêts  pécu- 
niaires nés  à  r occasion  d'une  question  d^état  ? 

Il  faut  distinguer,  dit  M.  Carré,  n^  8267,  i*'  le 
cas  oii  les  parties  n'auraient  soumis  aux  arbitres  la 
question  d'état  que  comme  préjudicielle ,  comme  né- 
cessaire à  décider  pour  statuer  sur  des  intérêts  pecu-» 
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niaires  qui  y  seraient  liés ,  et  qui  seraient  Tunique  et 
dernier  objet  du  compromis* 

^^  Celui  où  cette  question  leur  aurait  étë  déférée 
pour  rendre ,  même  à  son  égard ,  une  décision  qui  de- 
vrait avoir  tous  les  eflfets  d'un  jugement. 

Nous  estimons ,  dit  l'auteur,  que  le  compromis  se- 
rait valable  dans  ce  premier  cas ,  parce  qu'il  est  tou- 
jours permis  de  transiger  sur  des  intérêts  pécuniaires, 
et  que  la  solution  donnée  sur  la  question  d'état  ne 
pourrait  préjudicier  à  l'état  de  la  personne  ,  ni  lui 
être  opposée  ;  mais  dans  la  seconde  hypothèse,  le  com- 
promis serait  nul,  conformément  à  l'art.  1004. 

Suivant  nous ,  cette  question  se  rattache  à  une  es- 
pèce extraordinaire ,  qui,  sans  doute,  ne  s'est  pas 
encore  présentée  à  juger  depuis  la  publication  de  nos 
Codes,  ou  ne  se  présentera  que  bien  rarement. 

En  effet,  on  ne  voit  pas  quel  motif  pourrait  avoir 
une  personne  à  qui  des  héritiers  contesteraient  son 
état,  par  exemple  ,  celui  d'enfant  légitime,  pour  ne 
l'admettre  que  comme  enfant  naturel  reconnu  ;  on  ne 
voit  pas,  disons-nous  ,  quel  motif  cette  personne  au- 
rait de  compromettre  sur  le  quantum  qui  doit  lui  re- 
venir dans  la  succession  (si  ce  n'est  de  jouir  de  suite 
d'une  portion  de  la  succession) ,  avant  de  faire  juger 
par  les  tribunaux  la  question  d'état  •,  car ,  en  compro- 
mettant aVant  cette  décision ,  il  est  possible  qu'il  ne 
lui  soit  attribué  par  la  sentence  arbitrale  qu'une  part 
d'enfant  naturel^  alors  que, postérieurement  l'au- 
torité judiciaire  le  reconnaîtrait  pour  enfant  légi- 
time-, ce  qui ,  par  là ,  lui  ferait  perdre  un  droit  plus 
important  dans  la  succession. 
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On  tentera  peut-être  de  rétorquer  l'argument^  etde 
dire  que  cette  personne  peut  avoir  Tcspérance  d'une 
plus  grande  part  dans  la  succession ,  en  se  faisant  ju- 
ger par  des  arbitres  j  au  lieu  qu'en  soumettant  la 
question  d'état  aux  juges  de  la  loi ,  elle  pourrait 
n'être  reconnue  que  comme  enfant  naturel.  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  ne  verrions  pas  moins  dans  cette  dé- 
marche prématurée ,  qui  consisterait  à  compromettre 
sur  les  intérêts  pécuniaires  avant  la  solution  de  la 
question  d'état,  plus  d'inconvéniens  que  d'avantages. 

Toutefois,  en  examinant,  sous  le  point  de  vue  du 
droit,  la  première  hypothèse  de  M.  Carré,  nous  ad- 
mettons, comme  lui,  que  si  les  parties  ne  soumet- 
taient à  des  arbitres  la  question  d'état  que  comme 
nécessaire  pour  arriver  à  une  décision  sur  la  propor- 
tion des  intérêts  pécuniaires  qui  y  seraient  liés ,  et 
qui  seraient  l'unique  objet  du  litige ,  un  tel  compro- 
mis serait  valable ,  quoique  les  arbitres  eussent  à  exa- 
miner les  prétentions  respectives  sur  l'état  de  la  per- 
sonne pour  asseoir  leur  jugement,  parce  qu'il  est  per- 
mis de  transiger  sur  des  intérêts  pécuniaires ,  et  que 
la  décisioiï  touchant  ces  intérêts^  rendue  en  consé- 
quence de  l'opinion  privée  des  arbitres  siir  la  ques- 
tion d'état  de  la  personne ,  ne  peut  préjudicièr  a  cette 
personne  ni  lui  être  opposée. 

Mais ,  dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  celle 
où  la  question  d'état  aurait  été  souinise  aux  arbitres 
pour  rendre,  sur  l'essence  de  cette  question ,  une  dé- 
cision qui  devrait  avoir  l'effet  d'un  jugement,  il  n'est 
pgiS  douteux  que  le  compromis  serait  nul,  d'après 
l'art.  1004. 
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chant  les  personnes  qui  ne  peuvent  compromettre , 
sauf  la  modification  à  l'égard  de  Théritier  bénéfi- 
ciaire, n*i  4- 

SECTIOJÎ  IL 
Des  choses  sur  lesquelles  on  ne  peut  compromettre. 

L'art.  1004  C.  Pr.  porte:  On  ne  peut  compro- 
mettre sur  les  dons  et  legs  d^alimens ,  logement  et 
"vëtemens  ;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et 
femme ,  questions  d'état ,  ni  sur  aucune  des  con- 
testations qui  seraient  sujettes  à  communication 
au  ministère  public. 

En  efifet,  «  ces  causes,  disait  le  tribun  Mallarmé 
»  dans  son  rapport  au  Tribunal ,  touchent  de  trop 
»  près  à  l'ordre  public,  pour  que  le  jugement  en 
))  puisse  être  abondonné  à  des  arbitres ,  qui ,  quelque 
»  instruits ,  quelque  sages  qu'on  les  suppose ,  n'ofirent 
»  jamais  à  la  société  la  même  garantie ,  la  même  în- 
»  dépendance  que  les  juges  institués  jîïir  la  loi  ». 

Il  suit  donc  que,  s'il  est  des  personnes  qui  ne  peu- 
vent compromettre ,  il  est  aussi  des  choses  qui,  par 
leur  nature  et  par  leur  importance  dans  l'ordre  pu- 
blic et  dans  l'intérêt  de  là  morale ,  ne  peuvent  être 
soumises  à  l'arbitrage.  De  ce  nombre  sont  celles  indi- 
quées par  l'article  ci-dessus. 

Le  motif  de  ces  prohibitions  est  fort  sage  :  la  loi  a 
pu  permettre  aux  citoyens,  libres  de  leurs  droits ,  de 
compromettre  sur,  leurs  intérêts  purement  privés , 
mais  elle  n'a  pas  dû  les  autoriser  à  insérer  dans  leurs 
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conventions  aucune  stipulation  qui  toucherait  direc- 
tement ou  indirectement  à  Tordre  public. 

D'ailleurs ,  puisque  la  loi  admet ,  dans  notre  orga  - 
nisation  judiciaire,  des  oljfcrs  chargés,  sous  le  titre 
de  procureurs  du  roij  de  surveiller  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  de 
prendre,  par  conséquent,  connaissance  de  certaines 
contestations,  la  loi  eût  été  en  contradiction  avec  elle- 
même  ,  si  elle  eût  permis  aux  citoyens  de  soumettre  à 
des  arbitres  toute  espèce  de  litige  entre  eux ,  et  de 
soustraire  ainsi  à  Texamen  de  ces  officiers  diverses 
prétentions  oii  leur  surv^eillance  est  nécessaire;  mais, 
telle  n'a  point  été  l'imprévoyance  du  législateur  mo- 
derne,il  a  voulu  prévenir  les  nombreux  abus  qu'a- 
vaient fait  naître  les  anciennes  lois,  notamment  celle 

du  ^4  ^^.^^  ^79^9  ^^  ^^^^  ^^  rapport  l'art.  ioo4  de 
notre  Gode  de  procédure  a  introduit  une  grande  amé- 
lioration. 

Ici ,  nous  nous  abstiendrons  de  faire  connaître  les 
doctrines  de  différens  auteurs  sur  cette  matière ,  et 
les  conséquences  qu'ils  en  ont  tirées,  d'après  les  lois 
romaines  et  d'après  notre  ancien  droit:  cet  exposé 
n'aurait  point  de  but  utile  *,  il  serait  en  quelque  sorte 
étranger  à  certaines  dispositions  de  l'article  précité. 

Toutefois,  nous  ferons  quelques  observations  de  dé- 
tail sur  ledit  article,  puis  nous  établirons  aux  Ques- 
tions et  Décisions  les  distinctions  admises  par  la  nou- 
velle jurisprudence ,  dans  des  espèces  où  les  prohibi- 
tions du  même  article  ne  sont  pas  applicables;  et 
même  nous  examinerons  si ,  dans  quelques  cas  qui 
sembleraient  prohibés,  on  peut  compromettre. 
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en  conséquence ,  ils  ont  la  faculté  de  choisir  pour  ar- 
bitres qui  bon  leur  semble ,  excepté  les  individus  à. 
qui  la  loi ,  comme  la  raison ,  interdisent  cette  hono^ 
yable  et  bienfaisante  fonction ,  sous  le  rapport  de  leur 
incapacité  légale,  de  leur  âge  ou  de  leur  sexe.  Nous 
allons  en  faire  Ténumération ,  puis  nous  examinerons 
si  certaines  autres  persoBineS)  à  caiise  de  leur  qualité 
ou  de  leur  position  ^  no  doivent  pas  être  choisies  pour 
arbitres.' 

1^  Les  infâmes*  Sont  réputés  tels  les  individus 
condamnés  à  des  peines  afilictives  ou  infamantes, 
<îomme  les  travaux  forcés,  la  déportation ,  le  ban- 
nissement, la  réclusion,  la  dégradation  civique,  le 
carcan  et  la  marque. 

ot*  Les  morts  ciçilement ,  et  tous  ceux  qui  sont 
privés  des  droits  civils  par  suite  de  condamnations  ju- 
diciaires«  (/^*  art.  23  et  suiv.  C.  C.) 

3°  Les  furieux,  les  aliénés,  les  sourds  dont  la  sur- 
dité est  complète ,  les  muets.  .  / 

Noua  observerons  que  les  esclaves  étaient  autrefois 
exclus  de  ^arbitrage.  Leur  condition ,  qui  outrageait 
l'œuvre  du  Créateur  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sa-^ 
cré  )  les  privait  aussi  d'autres  avantages  sociaux  •,  mais, 
il  ne  faut  plus  parler  de  cette  exclusion  aux  Français 
ni  aux  autres^ .  peuple»  chez  lesquels  le»  progrès  dé  la 
civilisation  ont  rendu  à  Thomme  toute  sa  dignité. 

4*^  Les  mineurs  5  même  émancipés  ;  les  interdits  ne 

peuvent  non  plusétiie  choisis  pour  arbitres. 

.  A  regard  des  mineurs ,  quelques  auteurs  ont  voulu 

ffikâ  une  exception  ;  ils  ont  prétendu  qu'un  mineur^ 

aY^t  l'âge  de  21  ans  accomplis  ^  qui  aurait  des  \u^ 
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mières  et  des  connaissances  acquises  dans  les  affaires , 
pourrait  être  choisi  pour  arbitre.  Comme  nous  vou- 
lons être  économes  de  controverses,  nous  tiendrons 
tout  simplement  à  la  règle  de  droit  que  nous  venons 
d^énonccn 

5*^  Toutes  les  femmes,  en  général,  ne  peuvent  cttc 
choisies  pour  arbitres^ 

Au  temps  des  parlemens  de  France ,  il  existait,  sur 
ce  point,  une  grande  variation  dans  la  jurisprudence. 
D'un  côté ,  on  s'étayait  du  statut  de  l'empereur  Jus- 
tinien,  qui  interdisait  aux  femmes  la  fonction  d'ar- 
bitre; d'un  autre  côté,  certains  parlemens  prenaient 
pour  règle  le  droit  canon,  lequel  ne  voulait  pas  que 
cette  faculté  fût  enlevée  aux  femmes  d'une  dignité 
éminente ,  comme  si  le  droit  canon,  ou,  si  l'on  veut, 
l'autorité  delà  cour  de  Rome,  pouvait  jamais  influer 
«ur  les  lois  civiles  d'une  nation  et  sur  le  temporel 
d'un  État.  On  croyait  néanmoins  pouvoîrcîter  l'exem- 
ple d'une  reine  dont  la  sentence  avait  été  confirmée 
parle  pape  Alexandre  III ,  et  beaucoup  d'autres  exem- 
ples de  reines ,  de  princesses  et  de  dames  d'une  très- 
baute  distinction  qui  avaient  prononcé  des  sentences 
arbitrales  :  et  de  là  on  tirait  des  argumens. 

D'autres  parlemens,  et  c'était  le  plus  grand  nom- 
bre ,  tenaient  à  conserver  dans  son  intégrité  le  droit 
public  de  leur  pays.  On  en  vit  qui  rejetèrent,  de  piano ^ 
des  sentences  arbitrales  émanées  de  princesses^ 

Mais ,  comme  il  est  inutile  aujourd'hui  de  rappor- 
ter toutes  les  controverses  qui  s'étaient  élevées ,  sou» 
l'ancien  régime ,  touchant  Texception  qu'on  voulait 
faire  valoir  en  faveur  des  femmes  d'un  haut  rang  ^ 
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'pour  être  nommées  arbitres  dans  les  contestations  d^ 
viles,  bornons-nous  i  dire  qu'au  XIX®  siècle ,  sous 
l'empire  de  la  charte  et  de  notre  droit  public,  aucune 
femme,  de  quelque  condition ,  de  quelque  rang  qu'elle 
£oit,  n'a  pas  plus  la  capacité  légale  d'être  arbitre  en 
Erance  que  chez  les  Romains. 

6*  Vinâividu  qui  nç  saurait  pas  signer. 

11  est  certain  que  d'après  la  disposition  de  l'arti- 
cle loi  6,  §  3,  C.  Pr, ,  qui  veut  que  le  jugement  soit 
signé  par  cliacun  des  arbitres ,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  Conclure,  comme  l'a  fait  M.  Carré,  Lois  de  la 
Procéd.^  n^  3328,  qu'une  personne  qui  ne  sait  pas 
signer  ne  peut  être  choisie  pour  arbitre.  S'il  en  était 
autrement,  quelle  garantie  aurait-on  que  cet  arbitre 
a  participé  au  jugement  î 

Maintenant ,  examinons  quelles  sont  les  personnes 
qui ,  à  raison  de  leur  qualité  ou  de  leur  position,  peu- 
vent ou  non  être  choisies  pour  arbitres. 

^^  Un  fils  peut-îl  être  arbitre  dans  la  cause  de  son 
phrcj  et  réciproquement  celui-ci  dans  la  cause  de  son 
fils? 

Il  faut  avouer  que  ,  si  l'on  se  reporte  à  l'ancienne 
législation,  ainsi  qu'à  la  jurisprudence  des  parle- 
xnens,  on  restera  indécis  sur  cette  question.  Domat, 
Lois  civiles^  liv.  P"^,  section  3;  rj^incien  Répertoire 
de  Jurisprudeuce ,  y^  Arbitrage,  admettent  l'affirma- 
tive, et  elle  est  enseignée  par  des  écrivains  modernes  1 
Cependant,  il  a  dû  exister  beaucoup  d'exemples  que 
des  fils  ont  été  appelés  aux  fonctions  d'arbitres  dans 
JLes   causes   de  leurs  pères  y  et  vice  versa  ;  et  l'on 
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s^ëtonne  avec  raison  que  l'autorité  judiciaire  n*ait 
point  eu  à  prononcer  âur  un  cas  qui>n*avait  pas  été 
prévu  par  la  loi  ;  mais ,  en  supposant  que  la  question 
soit  arrivée,  jusqu'à  nos  lois  modernes,,  non  jugée, 
nous  pensons  que,  d'après  l'esprit  de  ces  lois  et  de  la 
jurisprudence,  il  n'y  aurait  pas  de  nullité  encourue 
si  un  père  avait  ekoisi  son  fils  majeur^  et  réciproque- 
ment si^un  fils  avait  choisi  son  père  pour  arbitre  dam 
sa  propre  cause,  et  que  la  partie  adverse  l'eût  accepté 
en  cette  qualité.  On  pourrait  citer  des  arbitrages  où 
les  choses  se  sont  passées  ainsi,  sans  qu'on  ût  eu  re* 
cours  aux  tribunaux. 

On  peut,  à  la  vérité,  opposer  que  c'est  placer  ici 
l'homme  entre  son  devoir  et  pour  ainsi  dire  son  pn>** 
pre  intérêt ,  ce  qui* blesse  les  convenances  et  peut  met» 
tre  l'afiection  aux^  prises  avec  la  délicatesse  :  cela>  est 
vrai,  en  thèse  générale;  cependant^  danslecas  particu-^ 
lier,  quelle  loi  pourra  empêcher  une  partie  qubaura 
une  confiance  sans  bornes  dans  la  moralité,  dans  la 
sévère  probité  et  dans  les  lumières  du  père  ou  du  fils 
dasën  adversaire,  de  l'accepter  pour  juge?  et  si  l'adage 
de  droit,  volerUi  non  fit  injuria^  est  applicable  ici ,  il 
n'a  pas  assez  de  force;  car,  le  consentement,  quelque 
libre  et  formel  qu'il  soit ,  n'équivaut  pas  à  cette  vo«- 
lonté  d'entraînement  fondée  sur  l'estime ,  sur  la  con- 
fiance et  sur  rintégrité  reconnue  d'un  arbitriB  que  Ip 
'  lien  du  sang  ne  peut  faire  dévier  des  principes  de  la 
justice. 

8^  Les  juges  peuveninls  accepter  des  fonctions  d'or-'  ~ 
titres? 

Sous  les  anciens  parlemens  de  Fiance,  il  exiatail 
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beaucoup  d^arréts  contraires  à  raffirma4Âve;  œlui  dfe 
Paris  permettait  qu'un  juge  quelconque  put  être  choisi 
pour  arbitre  des  procès  qu'il  était  apjpelé  à  juger.  On 
regardait  cette  faculté  comme  fondée  sur.un  motif  de 
bien  public  que  la  faveur  due  aux  accommodemens 
autorisait;  néanmoins  ;  il  y  avait  exception  pour  le  cas 
où  il  s'agissait  de  compromettre  sur  un  procès  déjà 
pendant  devant  le  tribunal ,  et  l'on  pensait  que  celui 
qui  en  devait  être  le  rapporteur,  ne  pouvait  être  élu 
pour  arbitre.^  mais  les  autres  juges  ne  devaient  pas 
être  exclus* 

Depuis  la  loi  du  2^  août  1790,  qui  avait  renvoyé 
beaucoup  d'affaires  civiles  en  arbitrage  forcé,  il  n'exis- 
tait plus  de  doute;  il  était  expressément  permis  aux 
juges  d'acdepterla  mission  d'arbitre.  Postérieurement 
à  cette  loi ,  le  choix  de  juges  de  la  loi  était  devenu 
très-fréquent. .Enfin,  la  question  a  dû  cesser  d'être 
reproduite 9  du  moment  où  l'on  a  connu  la  disposi- 
tion de  l'art.  378,  §  8,  de  notre  Code  de  procédure 
civile*  . 

On  peut  encore  appuyer  l'affirmative  par  divers 
arrêta  de  eoUrs  royales,  et,  bien  plus,  par  les  actes  du 
gouvernem^Ht  des  20  prairial  et  1 5  messidor  an  XIII, 
concernant  l'administration  de  la  justice  dans  les  pays 
jqjji  avaient  été  réunis  à  la  France  s&as  l'empereur  Na- 
poléon; seulement  il  était  defeiidu,  par  les  décrets 
de  ce  prinQè,à  tout  magistrat,  de  demander  ou  derè- 
-cevoir  aucun  salaire  ou  présent,  sous  prétexte  d'inr- 
demnité  du  temps  qu'il  avait  employé  ou  du  travail 
qu'il  avait  fait  comme  arbitre. 

Cet  état  de  notre  législation  moderne  démontre  suf- 
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fisiimment  que  U»  juges  de  la  loi ,  quel  que  soit  leur 
rang,  peuvent  accepter  la  mission  <l*arbiti*e.  Nous 
devons  faire  observe/*  néanmoins  qu*un  ^uge  qui  ouv- 
rait déjà  connu  d'une  affaire  à  raudience,  et,  qui  plus 
est,  en  aurait  été  nommé  le  rapporteur,  ne  pourrait 
consciencieusement  et  légalement  accepter  les  fonc- 
tions d'arbitre  ;  d'ailleurs  il  s'exposerait  à  être  récuse. 

Au  fond ,  nous  ne  voulons  justifier  ici  que  la  fa-i 
culte  accordée  aux  parties  de  choisir  un  n^agistrat 
}M)ur  arbitre,  et  à  celuirci  d'accepter  une  pareille 
mission.  Quant  aux  convenances  résultant  de  la  posi- 
tion dans  laquelle  ce  fonctionnaire  pourrait  se  trouver 
placé,  c'est  à  lui  de  peser  dans  sa  conscience  la  réso- 
lution qu'il  prendra,  et  Ton  doit  cmre  qu'il; n'en 
serait  point  en  France  qui  fût  capable  d'oublier  le 
respect  qu'il  se  doit  à  lui-même  et  aux  fonctions  dont 
il  est  revêtu. 

Mais,  vouloir  exclure  les  juges,  comme. l'enseignent 
certains  auteurs  (M.  Mersan ,  par  exemple ,  Ai  bit. 
forcé^^.  66),  de  l'honorable  fonction  d'arbitre,  c'esb 
parler  contre  le  droit.  A  l'égard  de  la  jurisprudence, 
l'auteur  que  nous  venons  de  nommer  s'est  mépris  en 
citant  l'arrêt  delà  cour'de  cassation  du  3oaoût  i8i3, 
pour  appuyer  son  système  ;  car  il  s'agissait  d'un  tri^ 
bunal  de  commerce  en  corps  y  qui  avait  accepté  la 
.mission  déjuger  commQ  arbit^re,  après  avoir  connu 
de  l'affaire  en  justice  réglée.  Dans  ce.çps,  la  cour  sur 
vpi^me  a  du^  en  effet,  entrer  dan^  lêsi  hautes  cpi^^idé- 
ji*a(ionsque  ik>us  ferons  connaître  ajux  Questmis  çtJOé-' 
cûton^,  n?  3.       •  .  ^   .  » 

9°  En. France,  tes  ècclésiàftUjucs  séculiers  peuvent- 
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XomMt  sur  cette  persoime,  malgré  ses  reYors  de  for— 
tune,,  quel  texte  de  loi  pourrait-on  opposer  pour^ 
l'exclure  delà  mission  d'arbitre?  E5t-<5e  l'opinion  de 
quelques  auteurs  qui  ont  également  placé  les  détenus 
pour  dettes  au  nombre  des  incapables  d'être  arbitres^ 
qui  prévaudra?  Mais,  comment  peuvent-ils  justifier, 
même  d'une  manière  indirecte,  que  le  législateur  a 
prononcé  leur  exclusion?  Il  faut  donc  encore  appli- 
quer ici  le  principe  qui  défend  d'étendre  les  inca- 
pacités. 

1 3^  Des  serviteurs  a  gages  doi ventrils  être  égale- 
ment privés  du   droit  qui   appartient  à   tous  les 
autres  Français   de  pouvoir   être   choisis  pour  ar- 
bitres? 

Cette  que^ion  ne  pi^ésente  pas  plus  de  difficulté  que 
la  précédente,  et  elle  peut  être  résolue  par  les  mêmes 
motifs.  Dans  létat  de  notre  civilisation,  des  servi -^ 
têurs  k  gages  ne  sont  point  des  esclaves,  que  les  an- 
ciennes lois  excluaient ,  pour  ainsi  dire ,  du  genre  hu- 
ïtiain.  De  nùê  Jours,  un  serviteur  ne  peut-il  pas  être 
éclaire,  probe  ?  Ne  peut-il  pas  inspirer  et  mm  ter 
restime  et  la  confiance,  cbmniê  un  autre  citoyen?  et 
s'il  arrive  qu'une  personne,  en  contestation  avec  une 
autre ,  choisisse  ee serviteur  pour  être  soii  juge  du:dif- 
férend,  qui  pourra  dire  que  la  loi  et  les  boniies/moeurs 
jsontoi£^ns^e»d'un  tel  choix  ?       »  i 

Telles  $j)n,t^'  en  général ,  les  persQiJtnes  qui  peuv/J^tt 
4H1.  nori  être  choisies  pour  arbitres.       s»:         .^ 
f    Dans  ce  tableau,  nous  avons  fs^it .connaître  l€!j»r^j|- 
ceptions  envers  certains  individu^  a  qui  .la  loi  bçmm^: 
la  raison  inteivliscnt  celte  honorable  mission ,  soiis  le 
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rapport  de  leur  incapacité  lëgale ,  de  leur  âge  ou  <lc 
leur  sexe*,  ensuite,  nous  avons  examine  s'il  y  avait 
egaleiiient  exclusion  de  certaines  autres  personnes  à 
cause  de  kur  qualité,  de  leur  position  sociale  ou  de 
leur  caractère. 

Maintenant,  il  nous  reste  à  établir  quelques  points 
de  jurisprudence  concernant  le  choix  d'une  classe  de 
personnes  sur  laquelle  on  dl  pu  établir  des  doutes. 

QUESnONS  ET  DÉOSIONS. 

1*^  (Étranger.)  Un  étranger  qui  ne  se  trouve,  pas 
dans  tun  des  cas  prévus  par  les  art.  1 1  et  i3  du  Code 
civil  j  peut'il  être  choisir  pour  arbitre  ? 

Suivant  Farrét  de  la  oour  de  cassation ,  du  7  floréal 
4tàn  V,  S.^  l,  1^^%  io4 ,  rétranger  ne  pouvait  être  élu 
arbitre,  et  cela  résultait  des  lois  constitutives  de  la 
République  Française  et  de  la  loi  du  aS  tiicrmidor' 
^  an  III.  Depuis  cet  arrêt,  on  ne  rapporte  aucune  •dé- 
cision de  la  cour  suprême  sur  cette  question  assez  im** 
portante^  mais  les  auteurs  s'en  sont  emparés,  et  ils 
se  trouvent  divisés  d'opinion^  ceiix  du  Praticien^  t»  V, 
p.  348,  font  observer  que  l'étranger  ne  jotiissaïit  pas 
•des  droits  dvils,  ne  peut  être  témoin  dans  un  aetè 
authentique;  a  fortiori^  il  ne  peut  être  choisi  pour  àiv- 
bitré.  MM;  Boucher,  Manuel  des  Arbitres^  p.  1 15,  et 
Carré,  Lois  de  la  Procède  vP  SaSg,  prétendent,  au 
•contraii^,  que  rarrét  précité  né  peut  être  considéré 
comme  ayant  fixé  tm  pcMiit  de  jurisprudence.  «  Le 
»  motif  qui  lui  sert  de  base,  dit  M.  Carré,  paraît 
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»  erroné,  en  ce  que  l'on  argumente  du  principe  qw& 
»  nos  constitutions  n'appellent  à  exercer  des  fonctions 
»  qu'elles  établissent^  quf  ceux  qui  jouissent  des  droits 
»  politiques.  Nos  constitutions  n'établissent  point  de 
»  fonctions  d'arbitre;  elles  ne  font  que  consacrer  et 
))  garantir  le  droit  naturel  dont  tout  homme  doit 
))  jouir,  de  soumettre  son  difierend  à  des  personnes  de 
»  soa  choix,  et  de  régulariser  Texercice  de  ce  droiA 
»  dans  ses  rapports  avec  Tordre  de  l'administration 
w  de  la  justice.  » 

Cette  critique  de  l'aiTet  précité  est  une  manifesta- 
tion suffisante  de  l'opinion  de  cet  auteur,  fortifiée  , 
du  reste ,  par  celle  de  M.  Pardessus  ^  en  son  Droit 
commercial^  n^  iSSg.  «  Quant  à  l'étranger,  dit  ce 
»  dernier  :  Nous  serions  porte  à  croire  qu'en  ar- 
»  bitrage  volontaire^  il  peut  être  choisi  sans  qu'une 
»  des  parties  eut  droit  d'attaquer  sa  décision  pour  in«- 
»  capacité ,  puisque ,  dans  cette  sorte  d'arbitrage,  le 
»  compromis  et  la  nomination  sont  l'ouvrage  de  tous: 
))  volenti  non  fit  injuria.  »  Mais^  M.  Pardessus  change 
de  manière  de  voir  à  l'égard  de  Varbitrage  forcé ,  et 
nous  adoptons  sa  distinction  judicieuse ,  en  l'absence 
d'une  décision  précise  de  la  cour  suprême ,  rendue 
dans  l'état  actuel  de  notre  législation»  En  effet,  l'ar- 
bitrage volontaire^  n'étant,  en  général,  que  le  résul- 
tat d'une  convention  libre,  doit  se  renfermer  dans  le 
drdit  des  gens,  et  laisser  aux  citoyens,  pour  vider  leurs 
contestations ,  l'entière  liberté  de  choisir  qui  boii  leur 
semble,  même  un  étranger,  pour  arbitre;  et  du  mo» 
ment  que,  dans  le  comprdhiis,  il  est  agréé  par  toutes 
les  parties ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  Français,  il  y  a  raip- 
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son  de  croire  que  Tune  d'elles  serait  non  recevable  4 
attaquer  la  décision  arbitrale,  sous  le  prétexte  de  Tin- 
capacité  de  Tétranger.  Quant  à  rarbitrage  forcé  ^  c'est 
tout  autre  chose ,  comme  on  le  verra  plus  loin  :  on 
peut  dire  que  cette  institution  tient  du  droit  civil  j 
puisque  le  législateur  a  voulu  que  toute  contestation 
entre  associés  fut  enlevée  aux  tribunaux  ,  '  pour  être 
déférée  à  des  arbitres ,  qui ,  nécessairement ,  se  trou- 
vent substitués  aux  juges  ordinaires. 

3^  (Juge  de  paix.  )  Vn  juge  de  paixy  devant  lequel  des 
parties  comparaissent  pour  se  concilier  j  peut^il  être 
choisi  par  elles  arbitre  de  leur  différend,  mène  en  der- 
nier  ressort  ? 

Résolue  affirmativement  par  la  cour  de  Colmar,ar* 
lètdu  ai  décembre  i8i3,  D.,  t.  1*',  68i. 

Cette  question  rentre  dans  celle  que  nous  poserons 
à  la  section  iv,  n^  6 ,  Questions  et  Décisions^  touchant 
la  faculté  qu'ont  les  juges  d'accepter  la  mission  d'ar- 
bitre ,  toutefois  avec  les  observations  que  nous  avons 
ajmit'^es.  Par  exemple,  si  un  juge  de  paix  avait  mani*- 
lesté  son  opinion  sur  l'affaire ,  en  bureau  de  paix  ou 
ailleurs,  il  ne  serait  pas  délicat  de  sa  part  d'accepter 
la  fonction  d'arbitre  ;  d'ailleurs ,  il  s'exposerait  à  la 
récusation. 

3^  (Tribunal  en  corps.)  Un  tribunal  en  corps peut-^l 
accepter  la  mission  d'arbitre  amiable  compositeur  ?  par 
conséquent,  le  compromis  par  lequel  des  parties  don^ 
nent  a  un  tribunal  le  pouvoir  de  les  juger  en  dernier  re^- 
soirt  par  forme  d'arbitrage,  est-^il  nul? 

Cette  question  a  été  décidée  par  arrêt  de  la  cour 
suprême  du  3o  août  i8i3,  D. ,  t.  T',  682. 
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Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  imp(»*tans  ;  on  y  re- 
marque, entre  autres,  ceux-ci  :  «  Que  cette  réunion 
»  clos  fonctions  d'un  tribunal  à  celles  d'arbitre  et 
»)  d'amiable  compositeur ,  à  laquelle  résistent  toutes 
»  les  convenances ,  est  littéralement  prohibée  par  les 
»  lois  romaines,  par  les  anciennes  ordonnances  et  par 
»  diverses  coutumes*,  que,  les  lois  nouvelles  n'auto- 
n  risant  pas  cette  réunion  de  fonctions  aussi  essen- 
))  tiellement  différentes  que  celles  de  juger  et  celles 
))  de  faire  des  transactions,  on  doit  conclure  qu'elles 
î)  Font  interdite  aux  tribunaux  en  corps,  qui ,  délé- 
»  gués  par  le  souverain  pour  rendre  la  justice  en  çon 
»  nom ,  ne  peuvent  pas  déclasser  les  limites  qui  leur 
»  ont  été  tracées ,  et  étendre  au-delà  de  ces  limites  les 
»  pouvoirs  qu'il  leur  a  confiés  •,  que ,  d'ailleui^ ,  les 
3)  dispositions  des  Codes  de  procédure  civile  et  de  com- 
-»  merce  s'opposent  évidemment  à  ce  que  cette  réunion 
))  puisse  jamais  avoir  lieu,  notamment  à  raison  de  la 
w  différence  qu'elles  établissent  entre  les  juges  et  les 
9)  arbitres,  soit  dans  la  forme  de  leurs  jugemens,  soit 
»  dans  les  pouvoirs  dont  elles  les  ont  respectivement 
f)  investis*  » 

SECTION  IV. 

JDu  compromis  et  de  ses  formes. 

L^art.  1  oo5  C.  Pr.  est  ainsi  conçu  :  Le  compromis 
pourra  être  fait  par  procès-verbal  devant^  les  arbitres;, 
ou  par  acte  devant  notaire^  ou  soîis  signature  privée. 

Avant  de  nous  occuper  des  règles  sur  les  formes  du 
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compi^omis,  il  est  un  point  essentiel  à  examiner,  qui 
touche  aucompromis  et  lui  donne  une  existence  légale. 

I.  On  a  vu  à  la  section  i*^^  quelles  sont  les  personnes 
à  qui  la  loi  interdit  de  compromettrej  cependant  il  en 
est  d'autres  qui ,  hon  pas  à  raison  de  leur  incapacité 
personnelle,  mais  à  raison  de  leur  pouvoir  ou  de  la 
mission  qu'on  leur  a  confiée,  ne  pourraient  former 
un  compromis  valable. 

Ainsi,  un  mandataire,  (/«éZ^ii'i/^oif^  qui  n'aurait 
reçu  de  son  mandant  qu'un  pouvoir  à  l'efFet  de  tran- 
siger, ne  pourrait  faire  un  compromis  valable. 

Par  exemple  (  voyez  encore  la  section  i"*^) ,  une 
femme  que  son.  mari  aurait  autorisée  à  transiger  et 
non  spécialement  à  comprometti^e ,  bien  que  la  pro- 
curation contint  le  pouvoir  dé  transiger  même  par 
médiation  d'arbitres,  cette  femme,  disons-nous ,  ne 
compromettrait  pas  valablement. 

Toutefois ,  il  faut  ajouter  que,  a'il  résultait  de 
lettres  écrites^  ou  autres  pièces,  adressées  par  le 
mandant  au  mandataire,  la  pi'euve  d'une  auto- 
risation à  compromettre,  alors  le  pouvoir,  ratifié 
par  ces  voies  ,  suffirait ,  il  importerait  peu  que 
l'approbation  fut  donnée  postérieurement  au  com- 
promis. 

La  jurisprudence  nous  offre  un  autre  exemple  d'un 
fils  majeur  qui  signerait  un  compromis  comme  repré- 
sentant son  père ,  mais  sans  mandat  spécial  de  la  part 
de  ce  dernier;  ce  fils,  quelques  moyens  qu'il  eut  fait 
valoir,  ne  donnerait  point  aucompromis  un  caractère 
légal  j  il  y  a  plus,  la  nullité  née  de  l'incapacité  du' 
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fils  pour  représenter,  en  ce  cas,  son  père  sans  un  pou- 
voir exprès,  ne  pourrait  pas  être  couverte  ensuite  par 
la  simple  pi'ésence  de  ce  dernier  aux  opérations  des 
arbitres,  et  par  Tadhésion  qui  semblerait  résulter  du 
silence  de  la  partie  adyerse  ;  il  manquerait  à  cette 
espèce  de  ratification,  pour  être  valable,  la  signature 
du  père. 

Cette  nullité  ne  pourrait  pas  plus  être  couverte  par 
la  mention ,  faite  au  procès-verbal  des  arbitres,  de  la 
comparution  du  père  à  leurs  opérations ,  parce  que 
Tacte  en  vertu  duquel  ils  ont  été  nommés  n'étant  pas 
valable ,  n'a  pu  leur  conférer  le  caractère  d'arbitres, 
et  par  conséquent  leur  procès- verbal  ne  peut  faire 
aucune  foi  :  il  est  nul  comme  le  compromis  qui  a  créé 
leur  mission. 

IL  II  faut  remarquer  qu'un  compromis  étant  régu- 
lier, on  ne  pourrait  en  contester  l'existence ,  sous  le 
prétexte  qu'on  n'en  représenterait  pas  l'original  ;  il 
est  certain  que  la  preuve  de  son  existence  résulterait 
suffisamment  de  son  enregistrement  et  de  sa  tran-^ 
scription  dans  le  jugement  arbitral;  ensuite,  il  est 
justifié  par  la  jurisprudence,  que  l'on  prétendrait  en 
vain  que ,  sans  la  représentation  de  l'acte  du  compro- 
inîs  lui-même ,  il  serait  impossible  de  constater  si  on 
y  a  observé  les  dispositions  de  l'art  1006  C.  Pr. ,  pour 
la  désignation  des  objets  en  litige  et  des  noms  des 
arbitres. 

III.  Nous  devons  encore  faire  observer  qu'un  com- 
promis qui  aurait  lieu  sur  une  convention  oii  les 
intérêts  des  parties  auraient  été  réglés ,  mais  dont 
l'exécution  n'aurait  jusque-là  donné  lieu  à  aucune 
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difficulté  réelle ,  ne  serait  pa$  valable  et  dpmii  è 

déclaré  nul ,  pour  défaut  de  cause^ 

En  effet)  Tarbitrage  ayant  été  institué  cooime  un 
moyen  prompt  et  presque  sans  frais  pour  Icsrmtner 
o^tains  différends  qui  se  sont  élevés  eotre  les  ci* 
toyens ,  ce  serait  en  quelque  sorte  porter  at teinte  aui 
intentions  bienfaisantes  du  législateur:  cescxatit,  «n 
centre,  dénaturer  remploi  d'une  institutiimaussi  utile, 
que  d*user  de  cette  voie  alors  qu'il  n'y  a  encore  au- 
cune difficulté  existante  ,  et  surtout  quand  ^  par  la 
nature  du  contrat  dont  Texécution  a  été  1  objet  du 
compromis ,  il  n'est  pas  présumable  qu'il  s'en  élève. 

D'un  autre  côté,  qu'est-ce  quun  compromis?  C*est 
un  engagement  contracté  entre  deux  personnes  de  s*eii 
rapporter  à  l'avis  darbitrcs  sw  une  difficulté  exis- 
tante et  actuelle,  qui  est  désignée  dans  l'acte.  Ce  moi 
compromis  vient  du  latin  comprom^iiere  ^  ou  pro~ 
mittere  cum^  promettre  avec  quelqu'un  ^  ensemble  ; 
Or,  sur  quoi  tomberait  rengagement  s'il  n'y  avait  pa& 
de  cause,  c'est-à-dire  si  la  difficulté  n'était  pas  eit^ 
ctirenee? 

D  ailleurs  ^  ne  peut-on  pas  dire  que.  le  compromis 
éSt  une  ol^ligation;  que  s' il  est  contracté  sans  cause  ^^  ijl 
ne  doit  avoir  aucun  effet,  aux  termes  de  l'art,  t  i<)i 

tv  ^' 

Toutefois,  il  existe  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  17  janvier  1 809 ,  rapporté  par /)enet;er>- , 
1809,  p,  88,  qui  décide  qu'on  peut  compromet- 
tre sur  des  droits  tellement  certains  qu'ils  ne  puissent 
tburnir  matière  à  une  contestation  sérieuse;  qu'il 
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Mïl&t  que  ces  droits  soient  contestés ,  quoique  sans 
fondement. 

Comme  on  le  voit ,  il  existe  une  cliflFérence  sensi- 
ble ^tntre  le  premier  cas  et  ce  dernier.  Dans  celui-ci, 
il  suffit  qu'il  y  ait  une  contestation ,  malgré  la  futilité 
des  motifs^  dans  Tautre,  au  contraire.  Faction  n'est 
pas  ouverte ,  il  n'y  a  pas  un  intérêt  né  et  actuel  pour 
ciampromettre. 

Dans  tous  les  cas ,  il  est  bien  constant  qù^on  ne  peut 
compromettre  sur  des  objets  futurs. 

ly .  Il  est  bon  d'ajouter  à  ces  observations  qu'il  faut 
arvoir  actuellement  la  libre  jouissance  des  droits  sur 
lesquels  on  compromet^  car,  si  le  compromis  était 
passé  avec  une  partie  qui  a  cessé  d'avoir  intérêt  à  la 
éause  par  la  cession  qu'elle  aurait  faite  de  ses  droits 
à  un  tiers ,  et  qu'elle  a  laissé  ignorer  à  son  adversaire, 
nul  doute  que  l'erreur  dans  laquelle  celui-ci  s'est 
trouvé  serait  un  motif  péremptoire  de  nullité  du 
compromis. 

y.  yenons  maintenant  aux  formes  du  compromis. 

On  a  vu  que  l'art.  ioo5  G.  Pr.  laisse  aux  parties  le 
choix  de  faire  leur  compromis  ou  par  procès-verbal , 
devant  les  arbitres  choisis ,  ou  par  acte  devant  no- 
taire ou  sous  signature  privée. 

A  l'égard  du  compromis  sous  signature  privée  ^  il 
fSaïut  savoir  que  l'art.  13^5  G»  G.  établit  des  règles 
pour  les  actes  sous  seing  privé,  qu'il  est  essentiel  d'ob- 
•erver.  Cet  article  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des 
79  conventions  synallagmatiques,  ne  sont  Talables 
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n  qu^adLUnt  qu'ils  ont  été  faits  ea  autant  dWigimi»tt«( 
»  quHly  a  de  parties  ayx|nt  un  intéi^ét  distinct. 

»  Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personiK» 
»  ayaqt  le  même  intérêt* 

»  ChaquMB  ori|^nal  doit  contenir  la  mention  du 
n  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 

I)  Néanmoûift,  le  défaut  de  mention  que  les  ori- 
w  ginaiu  onl  été  faits  doubles^  triples,  etc*  ,xne  peut 
)i  étm  6f>poaé  par  celui  qui  a  eKCGuté  de  sa  pai^  (a 
n  oonvention  portée  dans  Tacte.  » 

Pour  le  compromis  demuèt  notaire  et  pour  ccAtfi 
devant  les  arbitres  ^  nous  ne  voyons  point  d'obserra- 
tions  à  faire  ici  ;  nous  nous  bornons  a  renvoyer  au 
recueil  des  /brmu/e^  d'actes^  a  la  fin  du  volume.  Ce 
n'est  pas  que  le  compromis,  devant  notaire ,  ne  soit 
sijsceptible  de  remarques  importantes,  mais  on  doit 
se  reposer  sur  les  lumières  et  Texpérience  de  cet  offi- 
cier public* 

Quaiit  à  celui  devant  les  arbitres,  si  ceux-ci  se  ço af- 
ferment au  modèle  indiqué,  l'acte  qu'ils  dresseront 
ainsi,  du  consentement  des  parties,  sera  régulier  dans 
la  forme* 

Mais  ,  le  compromis  ne  peut-il  pas  être  établi  y 
constaté  par  d'autres  actes  que  ceux  dont  parle  l'ar- 
ticle ioo5  G.  Pr.  ?  Nous  ne  faisons  pas  de  doute  que 
les  parties  ont  la  faculté  de  constater,  par  d'autre 
espèces  d'actes,  leur  volonté  de  soumettre  à  des  arbi- 
tres la  contestation  qui  les  divise  *,  qu'en  eonséqueneè, 
elles  sont  libres  d'adopter  toutes  les  formes  dans  les*- 
quellès  on  peut  faire  une  convention ,  passer  un  con- 
trait ordinaire  j  et  si  le  législateur  s'est  borné  à  indi- 
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quer  trois  sortes  d*actes  par  lesquels  le  compromW 
pourra  êtpx  fait ,  dit  Tart.  ioo5,  la  raisoti  porte  à 
croire  quHl  n'a  pas  entendu  exclure  une  autre  nature 
d'actes  authentiques  ou  sous  signature  priVëe^  au 
moyen  desquels  la  compromission  peut  être  constatée 
et  doit  être  valable.  S^il  en  était  autrement)  le  légis- 
Jatçur  aurait  voulu  restreindre,  en  cette  matière,  les 
régies  du  droit  commun:  ce  qui  n'est  pas  présumable. 

Ainsi ,  comme  on  le  verra  aux  Questions  et  Déci" 
sions  y  un  compromis  peut  être  fait  dans  un  procès* 
verbal  de  conciliation  dressé  par  le  juge  de  paix. 

Oh  verra  également ,  aux  Questions  et  Décisions , 
d'autres  explications  touchant  les  formes  du  compro- 
mis ,  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  répéter  ici. 

Seulement,  nous  devons  avertir  les  parties  et  les 
arbitres  que  le  compromis  est  assujetti  aux  droits  du 
timbre  et  de  l'enregistrement ,  d'après  les  art.  1 3  et  1 7 
de  la  loi  du  i3  brumaire  an  Vil,  et  Fart,  ydecelledu 
:î3[  frimaire  même  année,  et  qu'il  faut  remplir  cette 
formalité  avant  la  date  du  jugement  arbitral. 

QUESIIONS  ET  DÉCISIONS. 

i^  (Mandataire,  pouvoir  db  transiger.)  La  règle 
q\ie  le  pouvoir  de  transiger  donné  h  un  mandataire 
i{ emporte  point  celui  de  compromettre^  est'^lle  ab^ 
sjtue  ?  ' 

Résolue  affirmativement  par  la  cour  d' Aix ,  arrêt 
du  6  mai  181 2,  D. ,  1. 1%  p,  617,  dont  les  motife 
sont  trè&-lumineux. 

Nous  aVons  même  dit  à  la  section  11 ,  et  cela  résulte 


du  présent  arrêt ,  que  cette  règle  doit  s'appliquer^  ii 
plus  forte  raison ,  à  Fautorisation  de  transiger  don-* 
née  par  le  mari  à  sa  femme,  et  ce,  encore  qu'il  soit 
dit  que  la  femme  pourra  Irsinsi^et  par  médiat  ion  JCoi^ 
titres ,  parce  que ,  nous  le  répétons ,  un  pouvoir  cie 
transiger  par  médiation  dWbitres  n^en  est  pas  un 
pour  instituer  des  arbitres  à  fin  de  jugement.  Uop 
telle  médiation  ne  peut  supposer  qu^un  avis  à  don- 
ner par  un  tiers ,  afin  que  le  mandataire  transige^    > 

Toutefois ,  et  c^est  le  sujet  d'une  observation  déjé 
Ikite ,  IcNTsque  le  compromis  a  été  passé  en  vertu  d'un 
mandat  qui  ne  portait  que  le  pouvoir  de  transiger,, 
•et  non  celui  de  compromettre,  oe compromis  devient 
valable,  s'il  résultey  de  lettres  écrites  au  jn'andataiii^ 
par  le  manda^t;^  que  oé  dernier  l'a  autorisé  à  compiio* 
meitrc;. 

La  cour  suprême  n'a  pas  hésité  à  déclarer  le  oom» 
promis  valable,  par  son  arrêt  du  i5  février  t8o8^ 
D/)  i.  1^,  p»  618;  «  attdkidu  que  les  lettreçdu  man<«> 
/n  dant  autorisaient  formellement  lé  mandataire  à 
1^  souscrire  un  compromis ,  quoiqu'il  n'en  eut  pas  reçu 
)»  le  pouvoir  par  la  procuration  antérieure  auxdites 
%  lettres  )*. 

â^  (Compromis PAR  UN  pjLSSAmpotJvom  raaoN  rtn^;) 
Vn  compromis  portant  nomination  <C arbitres,  sigmpar 
un  fils  représentant  son  père,  mais  satis  mandat  de  iM 
peirt  de  ce  dernier,  est^'il  nul,  et  cette  nullité  estait 
.  couverte  soit  par  les  dires  ei  la  comparution  volontaire 
du  père  devant  Us  oi^bitres,  attestés  par  ceux*ci,  soif 
par  le  silence  de  lapm'tie  adverse?  f 

W  :cour  àe  Toulouse  9  arrtt  du  219  avril  i8ao, 
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D. ,  t.  I*'^  p«  658  ,  a  déclaré  le  compromis  mil ,  «  at^* 
-9)  tendu  que  le  fils  n-avait  aucun  pouvoir  de  stm 
A^père^  que  celui^oi  ne  fut  li^  en  aucune  maniève 
^ff)ar  la  compariUion  et  les  dires  de  son  fils^  que  par 
»  cQiiséquen  ty  ce  dé£aut  de  lien,  de  la  part  de  l'une  des 
^ jfKirties^  dégageant  Tàutre  partie^  produisit  cet eifet^ 
«qu'il  n'y  eut  paSs  de  compromis. 

»  Que  les  enonoiations  des  arbitres^  dans  le  pré-^ 
»  tendu  jugement  arbitral,  touchant  la  comparution 
^'el  lesdires  du  père^  ne  sauraient  couvrir  la  nullité 
n  du  oompromiis  et  Taloir  comme  ratifies ttoai  ^èA- 
»  £el  y  le  père,  3>')ayaut  rien^sigiié^  n'était  psis  plus  lié 
y*  par  l'écrit  du  lils  qu^  paie  -  le  procèe^yérbal  des  arbiv 
#  ires  y  q.Ai)  dépourvus  eux-mcmes:  du  caractère  d'ar^ 
M  bilaca&>  n^pouvateinÈ  faire  foi  par  cet  acte^  et  quf 
.)♦  ce  moyen ,  que  le  père  n'aurait  pas  manqué^^dleiii^ 
^.^ployeirst  le  pisetJendti  jugement arMtral  h»  eut 'été 
uitonAraune,  estK^fisaimun  à  l'^autrer  partie^  puia}«i?il 
»>{CgttQÙjourS2prîs;d:tt  défaut  de  Jien;réci{Mroque;(.  ^)  < 
K   3? «(PaJBUVB  J)'ÙNJ  OIMPBOMtS'NdN  î!iEBttisEilvt.)heJu^ 

fcmenâ  fa^ifyrcd^est'^il  waLby  par  eeifitfue^k  c0mpÊwmis 
n4stpas  représenté  y  sét[i>prsuve  dé  ce.  ^^ampromip  éé» 
suite  de  son  enregistrement  et  de  sa  transcriptiM^dtkm 
lejfu^meAt^arfbitraliuiHnâmef  > 

Décidtvn^ativement.par  la  coitr  suprême  ^arrêk 
<be^  jkinvier  tÔ2f ,  D. ,  t.  I®^,  p.  ôSg^  qui  ^a  consiw 
dbâc^ que ,  dans  la  casosey  u  Feixistencè ^u  compromis 
1^  «ésultai^  tant  de^sa  ti^aliscription  au  juigemisDtar^ 
iH  liltiral^  qnc'dQ  la:  présence  .des  parties  et  de»  c^n^ 

)^  clusions  prises  pae' elles.  d^^ra»t'i^^cii^bî^i^f^<Ftt^ 
M  «elte  idbmi^  Circonstance  et  tsellb  de  Fenvogistre- 
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»  ment  dudit  compromis,  justifient  suAisammenl 
»  que  ledit  compromis  était  signé  de^  parties;  qu'en- 
»  fin  ni  Fart.  ioo5  C.  Pr.  ni  aucune  autre  disposition 
w  de  ce  Code  n'exigent  la  représentation  matérielle 
»  du  compromis,  lors  de  Tordonnance  ô^exequatur.  • 

4^  (Compromis,  défaut  de  causb.)  Le  compromis  sur 
t exécution  d^wie  obligation  j  lorsque  cette  exécution 
na  présenté  et  ne  présente  encore  micime  difficulté,  est^ 
il  nul  pour  défaut  de  cause? 

Résolue  affirmativement  par  la  cour.de  Turin,  ar- 
rêt <îu  4  août  1806 ,  D. ,  t.  X^^,  p.  639, 

Ainsi  que  nous  raivon$>  déjà  fait  remarquer  ^  ott 
arrêt  se  trouve  en  analogie  avec  la  principe  établi  en 
Fart.  1  i3i  ce,  qui  déclare,  que  1  obligation  saili 
cause  ne  peut  avoir  aucun  eff^t; 

Néannieiris ,  il  ne  faut  pas  confondre  c^  cast  aver 
celui  oii  on  aurait  compromii  sur  des  droits  éertains 
qui  auraient  datmll  lieu  a  tmê  difficulté ,  quelque 
mal  fondée  qu'elle  fut  :  dans  le  bis  jiigé  par  la  cour  dé 
Turin  ^  Faction  n  est  pas  ouir«vte',  puisqu'il  n'y  a  pM 
d'intérêt  né  et  actuel  ;  dans^oelui-ci  ,  au  b)ntràiM  ^ 
il  y  a  un  diffiarend ,  sauf  aux  arbitr^^s  à  prononcer  snir 
son  peu  de  fondement*  •>. 

L'espèce  de  l'arrêt  précité  na  encoix;  rien  de  cqm^" 
mun  avec  le  cas  oti'dès  parties',  êh  faisant  un  traité, 
déclareraient  que  s-'il  survient  des  contestations  sur 
l  exécution  de  ce  traité ,  elles  -s'en  rapporteront  à  la 
décisîbn  de  tels  arbitres  nommés  à  Favance  ;  aFors  cet 
engagement  liant  lès  parties  ^  xellës-ri  ne  sont  plus 
^nues  y  si  réelknlent  trne  ton  tentation  s'élève ,  qu'à 
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ili%îgO€y  àiut  arbitr(^Â  l'objet  du  litige,  aux  Utmm 
tl<» Fîut.  1006  C.  Pn 

^       ■  • 

5^  (Cessation  d'intérêt,  nullité  du  comphomis.) 
Lorsqu  un  compromis  est  passé  avec  une  partie  qui  a 
cessé  (t avoir  intérêt  a  la  causei^  par  la  cession  qu^elie 
a  faite  de  ses  lùvits  a  uii  tiers,  et  quelle  a  laissé  ignorer 
à  son  adversaire  terreur  dans  laquelle  celui-^ci  s^est 
Irouvéj  cela  est^^il  une  cause  de  nullité  du  compromis? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  suprême,  ar- 
rêt du  4  février  1807,  S. ,  VII,  i^*',  a5^. 

Eu  effet,  un  compromis  ne  peut  subsister  qu^au«^ 
tant  que  toutes  les  paï'ties,  qui  Tont  souscrit,  ont  un 
intérêt  actuel  et  qu'elles  sont  également  obligées;  il 
«st  nul  lorsqu'il  est  l'effet  d'uiie  erreur  cachée  à  Tune 
des  parties.  Aussi  Far t*<  1009  C.  C.  porte-t-il  qu'il 
*i\  a  point  de  consentement  Valable  s'il  n'a  été  donné 
que  pi^r  eri^ur^  et  l'art.  10 10,  même  Gode,  ajoute 
*ij[ue  licrricur  est  une  cavfie  de  nullité  de  la  convenu 
tion,  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substaiûse  même  de  W 
chone  qui  en  est  l'objeit 

6^  (FofiUfES  1}V  COMI^ROMIS,   PAOCES^YEllBAL  DE  OOSGÎ^ 

I.WLTION,)  Le  conipromis .insé'é  dansU  procès^verhalde 
conciliation  dressé  par  h  juge  de  paix^  sut-  la  compa'^ 
mution  des  poi^ties  devant  lui  a  t effet  de* se  concilier f. 
iést-'il  valable?  ,  : 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  de  Grenoble^  ar^ 
i^èt  du  17  janvier  1822,  D- ,  U  P%  p.  657 • 

La  partie  qui  a  exécuté  ce  même  comproi^iis  inséré  au 
jffroch'-verbal  de,  concilialio» ,  en  comparaissant  devant 
lés  arbitres,  peui^cUe  en  dcfnander  la  nullité? 

^:^i  n%àtiyeinçn|  {^r  U  soéoie  umt*  (V.  supra.) 


\m. 


\ 


S 
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Cet  arrêt  ^  €1  d'autres  aTanI  celui-ci ,  ont  dontiit 
licutà  diverses  diflgertations  de  la  part  de  commenia^ 
leurs  trè^istingués* 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien^  %.  V,  p.  .588;^ 
)  art.  ioo5  aurait  déterminé  d'une  manière  précisa 
par  quels  actes  on  peut  faire  un  compromis,  et  ils  e$^ 
timent  qu'en  ajoutant  au  projet  de  loi  que  le  cooi^ 
promis  peut  être  fait  devant  notaire,  ou  sous  signb^ 
lurc  privée,  les  auteurs  du  Gode  ont  eu  pour  bnl 
4'exclure  tout  autre  mode ,  notalnment  de  ne  pas  lais»- 
fier  aux  juges  de  paix  le  droit  de  ùAtt  des  compromifi 
«u  bureau  de  paix.,  et  par  suite  de  se  faire  nomnier 

D'un  autre  côté ,  les  auteurs  du  Ptitticien  signalent 
Ae^  inconvéniens  dont  nous  ne  dissimulons  pas  la  po^^ 
Hbilité,  mais  qui  sont  étrangers  à  la  règle» 

D'autres  écrivains,  notamment  M*  Carré  ^  Lois  dft 
UProcéd.^  n^  3^71,  pensent,  au  contraire,  que  les  pa^ 
tie$  oomprometlént  valablement  non  seulement  paV 
procès^verbal  du  juge  de  paix ,  mais  encore  lorsqu'en 
déclarant,  se  désister  cUttue  instance  introduite  devant 
1^  jugé  ordinaire^  diks  luidemandent  et  obtiennent: 
^tedecedé»stement^  ainsi  que  de  leur  déclaration 
de  soun^ttre  le  différend  à  dès  arbitres  qu'elles  désir 
gnent',.le  jugement  qui  intervient,  dit  M»  Carré,, 
iorme  et  conàta^  évidsmmenile  compromis* 

\  ^iHi&  sommM  entièipmnent  de  l'avis  de  ce  savant  ju^ 
^^Weansulte,  qui  s*esl  fi>ndé  au  tain t  sur  les  princip<)s 
que  sur  rexpérience  ^  seulmaent  nous  ajouterons,  con^ 
^  l'opinion  des  aulrairs  dû  Praticien^  que  la  loi  pei^ 
niet  i  tout  juge  individuellement  d'accepter  la  n^c^ 
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kion. d'arbitre )  jpcmrvii  qu'il  ne  reçoii^  aucun  salaire; 
qu^elk  défère  aux  parties  le  choix  des  arbitres ,  et  que 
ce  choix  dépendant  d'elles  seules,  elles  peuvent  aus^ 
J>ien  Iç  porter  sur  le  juge  de  paix  que  sur  tout  autre 
îiidividu'^  qufi  le  oonlpromis  fai€*par  le  procès-verbal 
de  ce  magistrat  en  bureau  de  conciliation ,  offre  des 
garanties  légaleis ,  principalement  celle  qu'on  ne  com- 
promettra pas  devant  lui  sur  des  choses  défendues  par 
la  loi ,  et  que  cet'  acte  doit  avoir  pour  le  moins  là 
mètxiQ  authetiticili^;  que  s'il  était  passe  devant  un  no^ 
jtaire, ' lorsque  «urtout  il  est  consenti' et  sjigné  par 
toutes  les  parties  compromettantes,  fl  j/f  a  plus ,  quand 
même  elles  n'auraient  pas  signé  le  procès-verbal ,  ce 
nçiserait  pas  encore  uh  motif  pour  dèniandér  la  nullité 
du^ccpiiproKaii,^»,4%illeuxs  elles  IWàîènt' exécuta. 
La  cour  suprême  Ta  décidé  ainsi  y  par  son  arrêt  du  1 1 
février  ida4yD*9^*  ^i  P*  736,«lledi(H»e  pout^  motifs  : 
«CfjQu'Un  juge  de  paix  est  tenude.obnsJtater^^dans  ton 
»  profîè$nV^ibal^  les.dires  et  .prétentkHis  des  parties; 
H  ^ue<,  d!àns:l?espèce^:  ce  juge  a  dorlc  dùlrelater^  dam 
R  t  liE>procè&rVerhal  ^qw'ila  dressé^  leoémpromi^  eotiVenu 
)^y  entre  les  partii^^  Ic^el  eUésoiiidVâlleurbe&éeute  )V. 
....  La  cour  de  Toulouse  a  ^égaleipienti  j  uj^  qu^un-  côm- 
{iromis  peut  être  oonseuti  et  reçu'  dan»  le  procès^ei^-*- 
bal  du  juge  de  pais  au  bureau  dé  oondlÎRajtiah.  {Fpy^t 
son  arrêt  du.8»mai  i8fidi^B-vtU»I^^^^J658)J'  '  *'-^ 
^x  Enfin ,  1»  c6ur  de  Ti^vcs ,  parsbn^senfét  du  ^4*1^^'^ 
^8 1 3  ^^  a  décidéiquf  im  jugé  peut;  être  chçisi  pour«i4ti^ 
Ite,  même  dans  lesoaiisefis^id  sont^oûiiiîisesala'jui*!^ 
iJlictiMi  du  trihunalidoni:  ii  estiiiémfai!!^^  («F^.  S;  i  Xllf^ 
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•7*  (Nullité.)'  Un  compromis  sous  signature  privét 
JloiUil  être  pdt  doublé ,  à  ptine  de  nuUiié? 

Il  est  certain  que  Fart.  i3a5  C.  G.  déclare  cpif 
les  actes  sous  seing  prÎTe  qui  contieniîent  di^  conveiH 
tions  synallagmatiqu^,  ne  sont  valdbieft  qu'autant 
qulls  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  NéanmoinsY  cette 
nullité,  qui  résulterait  du  vite  indiqué  par  la  kâ, 
serait  couverte  par  les  dires  et  oomparutieTn  des  pàr^ 
ûes  devant  Ifô  arbitres,  constatés  tai>tpar  le  juge^ 
ment  arbitral  que  par  les  aveux  de  cesnwèfnes  paiv 
ties^  en  conseqnenoe.  Tune  d'elles  serait  nonrecefvablé 
à  demander  la  nullité  du  compromis  par  suite  du  ju** 
lement  arbitral  ,  peur  défaut  de  double  original  : 
mn»  jugé  par  la  cour  de  l^rtn ,  aiTetdù^  i  :i.nie9$idor 
tnXllI,  D-,  t:P%  p*  65ï. 

La  cour  suprême  a  également  consaôrécc  peint  dé 
jurisprudence  par  deux  arrêts ,  le  premier  du  1  !3  %^ 
▼rier  181^  .,.le  second  du-iS  février  i8i4s  BJy  1. 1*^*", 
p.  653  et  655.  Ces  arrêts  décidentqibe  lorsqu'un  com- 
promis n'a  pas  été  fait  double,  l'exécution  de  ce  com- 
ptomis ,  par  exemple ,  quanti  les  parties  comparai!s^ 
Knt volontairement  devant  les  arbitres  sans  fiiire  M 
i^claffiation' sur  le  défaut  du  double  original  -,  qu^elfes 
^t  feumi  des  dires  et  moyens^  cette  exécution ,  di^ 
*on3-nous ,  couvre  non  seulettient  le  vice  résultaiil  du 
défaut  de  mention  dn^nonfibre  des  originaux,  mais  en- 
*îOte  le  vice  qui  résulte  de*  ce  -que  l'aelc  n'a . pais  et» 

wit  doubleir    •  .      >     •  ^-    ^     * 

^insi,  on  doit  prendte  acqburd^hui  pour  maxime 
^  l'exécution  d'un  compromis 'et  des  autre?  aciea 
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lynallagma tiques  non  faits  doubles,  courre  non 
lement  le  défaut  de  mention  de  leur  nombre,  mai» 
encore  le  défaut  de  ne  les  avoir  pas  faits  doubles ,  iSt 
4)ui  rentre  dans  Tespritet  dans  la  lettre  du  quatncinià 
pamgraphe  de  l'art,  13^5  C.  G. 

Toutefois,  nous  pensons  que  Tune  des  parties  n» 
pourrait  se  prévaloir  de  la  nullité  du  compromis  S019 
signature  piûvée  non  fait  double ,  si  les  deux  partie» 
ravaient  remis  ensemble  a  l'arbitre  ou  aux  arbitres^ 
Celte  l'émise  équivaut  à  une  véritable  exécution  :  c'csii 
aussi  l'opinion  de  M.  TouUier.  (V.  Droit civU^  t.  Ylïl, 
n.  332,  et  en  outre  M.  Carré ,  Lois  de  la  Procé4*  » 
u^  3372^) 

8^  (CojtfFtlOMlS  sous   S£tNG-PRlYÉ    STÔN   FAIT  DOimL!î ., 

KXÉOUTION.  )Z(Or^9u'uii  compromis  n'apas  été  fait  double^ 
texécudon  donnée  au  compromis  peut-^lle  en  couvrit . 
là  nuUitéy  si  elle  n'est  prouvée  que^  pai''  le  seul  témoi'- 
ffnttge  des  arbitres  irrégulièrement  nommés  ? 

Résolue  négativement  par  arrêt  de  la  cour  de  TjôS- 
ife»  du:i5  novémibre  i8xi^  S. ,  XlII,  n,  35o, 

Cette  décision  n'est  nullement  cdnki'aire  à  celle  qui 
précède.  On  peut  voir  qu'elles  nWt  ensemble  aiicund 
espèce  d'analogie ,  puisque^  dans  celle  ci^essus ,  les 
)>arties  avaient  couvert  cette  nullité  par  La  remise  du 
compromis  qu'elles  av aien  tfai  te  ensemble  auxarbi  trcs^ 

.9^  (COMPfiOMIS  SUR  DLAtfC&-SKINGS.)  &'^  OU  UeU  de  pOSf- 

ser  un. compromis^  le9  pariias . fournissent  de  part  et 
d^ autre ,  a  des  tierces  personnes,  desèlancs-^èings  qu» 
celles'^i  devront  remplir  d^une  transaction  y  cette  irons* 
action,  ^erartretle  considérée  comme  un  jugement  arbi^ 
tral?  ^uch  en  stivnt.leê  effets? 
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C^tte  question ,  que  pose  M.  (Garre  dans  sei  Lois  de 
la  Prpcéd. ,  n^  3368,  ne  nous  parait  pas  difficile  à  r^^ 
^adre  en  examinant  le  sujet  sous  son  véritable  point 
àe  vtie*    Oblige  d'être  bref,  nous  n'entrerons  point 
fiUiis  Tcxamen  de  la  discussion  qu  il  établit,  et  oii  il 
Mt  ressortir  des  distinctions  à  faire,  ainsi  que  les  opi* 
viims  des  auteurs.  Nous  dirons  sommairement  que  la 
lijKOplc  remise  par  les  parties  de  leurs  blancs-seings  a 
âe:^  tierces  personnes,  ne  présente  ni  Fintention ,  ni  la 
ftrmè,  ni  le  caractère  d'un  compromis,  puisque  la 
loi  Ycat  que  cet  acte ,  qui  a  pour  objet  d'investir  des 
âet^du  pouvoir  de  juger  une  contestation,  exprime 
1»  volonté  des  parties  à  cet  égard  ',  qu'il  détermine  la 
««ân|>ctencedes  juges  volontaires,  et  qu'il  désigne,  a 
pciV(c  de  nullité  j  l'objet  du  litige,  ainsi  que  les  noms 
dfs  arbitres  (ioo6  C.  Pr.)  :  toutes  choses  qui  ne  pour- 
raient s'accomplir  par  la  remise  de  blancs-seings  à 
des  tiers ,  et  qui  cependant  ne  seraient  point  indispen- 
sables si  les  parties  n'avaient  eu  pour  but  que  d'ob«^ 
ti^ir  une  transaction. 

Aiiisî,  lorsque  deuxcitoyens,  qui  sbnten  contestation , 
remettent  leurs  blancs-seings  à  des  personnes  de  leur 
tonfiance  pour  vider  le  différend  qui  les  divise ,  d'un 
•ûté  ^  ces  personnes  ne  peuvent  être  considérées  que 
comme  des  arbitrateurs^  des  amiables  compositeurs, 
tî  leur  décision  n'est  qu'une  transaction  soumise  aux 
principes  établis  au  titre  XV,  liv.  lll,  C.  C  ,  et  ne 
peut  être  attaquée  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
*ft  !io3aetsuiv«  de  ce  Code. 

D'un  autre  coté,  les  parties  annoncent  assez,  par  œ 
*wïde,  qu'elles  n'entendent  point  que  les  personnes  de 
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leur  choix  rendent  un  jugement,  mais  qu'elles  leuf' 
accordent  des  pouvoirs  illimités  à  Teffet  de  transiger 
pour  elles. 

Si,  au  contraire,  les  parties  ont  eu  l'intention  cLc 
compromettre  et  de  soumettre  leur  difficulté  à  l'arbi- 
trage, il  est  constant  que  la  remise  de  leurs  blancs- 
seings  à  des  personnes  de  leur  choix  ne  peut  équiva- 
loir à  un  compromis  dont  l'existence  ne  doit  point, 
êti'e  équivoque,  devant  être  fait  conformément  à 
la  loi.  Il  est  constant  aussi  que  la  décision ,  ou,  si  l'on 
veut ,  la  transaction  rédigée  par  ces  personnes  sur  les 
blancs-seings ,  ne  peut  être  considérée  comme  un  ju- 
gement arbitral. 

On  peut  dire ,  cependant ,  qu'il  est  possible  que  des 
tiers  auxquels  des  blancs-seings  sont  confias ,  et  qui 
connaissent  l'objet  de  la  contestation ,  sont  libres  de 
Içs  remplir,  en  leur  donnant  la  forme  et  tous  les  ca- 
ractères d'un  compromis,  aux  termes  de  l'art.  1006 î 
mais,  il  n^cn  est  pas  moins  vrai  que  c'est  s'écarter  du 
vœu  de  la  loi  etjde  la  jurisprudence,  en  agissant  ainsi 
en  matière  d'arbitrage. 

En  général,  l'usage  des  blancs-seings  peut  entrai-^ 
nér  les  parties  à  de  graves  inconvéniens ,  et  il  est  à 
désirer  qu'il  soit  le  moins  possible  employé.  Toutefois, 
cet  usage  existait  sous  l'ancienne  législation,  et  il  n'est 
point  défendu  par  nos  lois  actuelles.  «  Quoiqu'il  soit 
»  de  l'essence  des  cx)ntrats,  dit  M.  Merlin'^  Èéfertoirey 
»  2^  édition ,  t.  1*^,  p.  7 15 ,  que  chaque  partie  con- 
)>  naisse  la  nature  et  la  force  des  engagemens  qu'elle 
»  souscrit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  celui  qui 
»  souscrit  un  blanc-seiiig^i^^it  ({.u/iis'ea  i:em^t.à  k 
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)»  libre  volonté  4^  celui  à  qui.  il  le  eonfiew.,.  Qu'il 
»  puisse  en  résulter,  ajoute  ce  célèbre  jurisconsulte, 
»  des  abus  graves,  j^en  conviens  encojre,  mais  c'est  au 
»  législateur  à  y  pourvoir.  »  Ce  langage  ne  peut  se 
concilier  avec  Fart.  1006  C.  P. 

SECTION  V. 

Des  choses  que  doit  ((ésigner  le  compromis,  et  obser-' 
votions,  sur  la  nomination  des  arbitres. 

AaT.  ioo6.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  li^ 
tige  et  les  noms  des  arbitres,  A  peinb  ihs  nullité. 

I.  Sur  cette  première  disposition  de  la  loi,  plu^ 
neurs  auteurs,  tels  que  MM.  Pardessift,  Droit  com*^ 
mercial^  n^  ^^9^  9  Carré,  Lois  de  la  Procéda,  vP  i^']^^ 
pensent  qu'il  n'est  pas  indispensable  d'exprimer  lei 
points  de  contestation*,  que  les  parties  peuvent  sim*^ 
plement  charr  r  les  arbitres  de  juger  les  contestations 
élevées  entre  elbs  sur  l'exécution  de  tel  acte  ou  à  rai-» 
•on  des  objets  par  elles  énonce  dans  le  compromis. 

Nous  partcg^eons  l'opinion  de  ces  auteui^  ;  il  nous 
paraît  évider.t,  en  effets  que  l'intention  du  législa- 
teur n'a  pu  é::  V  :i'ebliger  les  compromettans  à  établir 
dans  l'acte  eu  compromis  un  détail  minutieux  de 
leurs  prétenticrjs  respectives;  détail  qui  pourrait  em*- 
barrasser  l'inslruction  de  l'affaire,  jeter  de  ia  u> infu- 
sion dans  les  moyens  de  défense ,  retarder  la  dérision 
ou  la  rendre  souvent  impossible.  11  nous  paraît  donc 
^«uffisant  de  désigner >aux  arbitres  les  objets  en  litige^ 
mais  les  parties  doivent  le  faire  avec  cette  clarté ,  cette 
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Aussi  M.  Carre,  n^  3^77  ,  observe-t-il  avec  raison 
que  cette  opinion  ^  qui  est  celle  de  M.  Merson,  Ar- 
bitrage forcé  y  p.  ag ,  ne  peut  être  admise  qu'à  Tégard 
d'un  doyen  de  compagnie,  corporation ,  quelle  qu'elle 
soit  )  parce  qu'ici  la  qualité  n'établit  aucune  pré- 
somption particulière  de  capacité  ou  de  mérite  que 
Ton  puisse  supposer  avoir  déterminé  la  confiance  des 
parties.  «  Mais,  ajoute  M.  Carré,  lorsque  la  qualité 
»  a  été  acquise  à  la  personne  par  un  choix  qui  établit 
»  une  semblable  présomption ,  nous  pensons  qu^au- 
»  cun  autre,  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus,  ne 
»  peut  remplacer  la  personne  revêtue  de  la  qualité 
»  exprimée  dans  le  compromis.  Ainsi ,  par  exemple, 
))  le  bàtoimier  des  avocats  ne  peut  être  remplacé  par 
))  un  autre  avocat ,  même  par  celui  qui  serait  le  pre* 
»  mier  inscrit  au  tableau.  » 

M.  Carré  cite,  à  l'appui  de  son  raisonnement,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  i3  mars  i8j23,  qui  l'a 
ainsi  jugé,  et  on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que 
le  sentiment  de  M.  Carré  et  l'arrêt  précité  ne  soient 
conformes  à  la  raison. 

Nous  devons,  en  outre,  faire  remarquer  que,  si  un 
arbitre  était  désigné  dans  le  compromis  par  une  qua- 
lité qu'il  perdrait  après  la  signature  de  cet  acte ,  la 
personne  qui  lui  succéderait  en  cette  qualité  ne  pour- 
rait lui  être  substituée  comme  arbitre ,  parce  que  les 
parties  n'ont  eu  en  vue  de  choisir,  pour  juge,  que  ce- 
lui qui  avait  la  qualité  au  moment  de  la  convention  « 

Ainsi,  lorsque  les  parties  désignent  aujourd'hui 
pour  arbitre  le  maire  de  leur  commune  ou  le  juge  de 
paix  de  leur  canton,  etc. ,  c'est  évidemment  la  per- 
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sonne  qui  exerce  aujourd'hui  la  fonction  de  maire  ou 
de  juge  de  paix  qui  doit  remplir  celle  d'arbiti« ,  et 
non  pas  la  personne  qui  lui  succède. 

Au  résumé ,  les  explications  que  nous  venons  de 
donner  servent  à  démontrer  que ,  bien  que  Fart.  1006 
C.  Pr.  exige  que  le  compromis  désigne  les  noms  des 
arbitres ,  à  peine  de  nullité ,  néanmoins  un  compro- 
mis ne  serait  pas  nul  si  ces  arbitres  étaient  désignés 
par  leur  qualité,  et  si  cette  désignation  indiquait 
les  personnes  d'une  manière  certaine. 

Du  reste,  nous  conseillons  aux  parties  de  ae  ja- 
mais laisser  d'équivoque  sur  ce  point ,  en  désignant 
les  arbitres  de  leur  choix,  non  seulement  par  leurs 
noms,  mais  encore  par  leur  qualité,  leur  dmni- 
cile,  etc. 

III.  Maintenant,  il  devient  nécessaire  d'entrer  dans 
des  explications  d'une  autre  nature. 

Premièrement j  touchant  la  nomination €les  arbitres, 
on  sait  qu'il  est  de  principe,  en  arbitrage  volontaire, 
que  les  arbitres  sont  nommés  parles  parties  elles-mê- 
mes, et  qu'elles  sont  entièrement  libres  de  leur  choix; 
que  cependant  elles  ne  peuvent  soumettre  leur  con- 
testation à  ces  aîi>itres  sans  désigner  leurs  noms  dans 
le  compromis,  comme  le  prescrit  l'art.  1006  d  Pr. 

Ainsi  donc,  soit  que  les  parties  s'accordent  sur  le 
choix  des  arbitres ,  soit  qu'il  y  ait  dissentiment  entre 
ellesetqu'ellespersistentà  se  faire  juger  par  des  arbi- 
tres, il  faut  que  ces  derniers  soient  nonnxiés  pour  que  le 
com^NTomis  ait  son  effet.  Seulement ,  en  cas  de  dissen- 
timent, elles  peuvent  convenir  qu'elles  s'en  rappor- 
tent au  tribunal  civil,  ou  même  à  un  tiers,  jouissant 
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de  leur  confiance  mutuelle ,  pour  nommer  l'arbitre 
ou  les  arbitres  ;  et  alors ,  quoique  cette  nomination  se 
trouve  séparée  de  l'acte  même  du  compromis,  il. n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  en  est  une  conséquence 
immédiate ,  vu  le  consentement  des  parties ,  et  que 
cet  acte  doit  avoir  son  effet. 

Il  en  serait  autrement  si .  en  cas  de  dissentiment 
sur  le  choix  d'un  arbitre,  cet  arbitre  avait  été  nommé 
par  le  tribunal  pour  l'une  des  parties ,  sur  la  seule 
demande  de  Vautre;  cette  nomination  ne  lierait  pas 
cette  partie.  Nous  en  verrons  les  motifs  aux  Questions 
et  Décisions. 

Secondement.  D'après  le  texte  de  Tart.  looSCvPr.^ 
il  paraîtrait  être  de  règle  que  le  compromis  doit  tou- 
jours être  constaté  par  un  acte  séparé  de  la  sentence 
arbi traie }  néanmoins,  il  est  une  distinction  à  faire, 
dont  nous  allons  parler. 

Il  est  certain  que,  sous  l'ancienne  législation,  il  y 
avait  ded  auteurs,  et  même  des  parlemens  qui  adop- 
taient Fopinion  que  le  pouvoir  des  arbitres  était  suffi- 
saminent  constaté  par  la  mention  faite  dans  la  sentence 
arbitrale  d*un  compromis  verbal ,  ou  même  par  la  sim- 
ple remise  des  pièces  ;  mais  aujourd'hui ,  on  ne  doit 
pas  douter  que,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  ioo5 
C.  Pr.  j  une  telle  disposition  ne  serait  pas  soutenable, 
puisqu'il  y  a  nécessité  que  la  volonté  des  parties  de 
compromettre  soit  exprimée  dans  un  acte  valable  qui 
d&igne  l'pbjet  du  litige  et  les  noms  des  arbitres  ,  et 
que  les  seuls  dires  des  parties,  à  cet  égard,  ne  suffi- 
raient pas. 

Toutefois ,  et  c'est  ici  où  il  faut  distinguer ,  nous 
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pensons  que,  dans  le  cas  où  les  parties  n  auraient  pohut 
dressé  de  compromis,  si  elles  s'étaient  présentées  di- 
rectement devant  les  arbitres  choisis  par  elles ,  et  si 
ceux<-ci  avaient  constaté  en  tête  de  leur  jugement 
qulls  ont  été  nommés  par  ces  parties  et  qu'ils  ont 
reçu  déciles  le  pouvoir  de  juger  la  contestation  dont 
Tobjet  serait  énoncé  ;  enfin ,  si  ces  mêmes  parties , 
sachant  signer^  attestaient  au  pied  du  jugement  les 
mêmes  faits  constates  par  les  arbitres,  nous  pensons, 
disons-nous ,  c'est  également  Favis  de  M.  C!arré , 
vP  3^70,  que  ce  ne  serait  pas  contrevenir  à  la  pre^ 
mière  disposition  de  l'art.  ioo5  C.  Pr. ,  et  que  l'ar^ 
bitrage  serait  légal  j  car,  en  effet ,  on  peut  considérer 
comme  un  compromis,  consenti  par  procès-verbal  de<- 
Tant  les  arbitres  choisis,  le  concours  et  de  ce  qui  est 
constaté  en  tête  du  jugement  arbitral,  et  de  la  signa- 
ture des  parties  jointe  à  celle  des  arbitres. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  ferons  cette  remarque^  qu'un 
dire  explicatif  et  confirmatif  des  parties  serait  plus 
conforme  au  vœu  de  la  loi  qu'une  simple  signature 
apposée  à  côté  de  celles  des  arbitres,  parce,  qu'alors 
il  n'existerait  aucun  doute  sur  ce  qu'elles  ont  entendu 
signer  et  attester. 

£n  définitive,  malgré  notre  opinion  qu'un  tel  mode 
de  procéder  ne  vicierait  pas  de  nullité  la  sentence  ar- 
bitrale, nous  conseillons  cependant  aux  parties  et 
aux  arbitres  de  suivre,  en  pareil  cas,  la  forme  indi- 
quée par  l'art.  ioo5  C.  Pr.,  ccst-à-dire  que  si  les 
parties  consentent  à  faire  leur  compromis  devant  les 
arbitres  choisis ,  ceux-ci  doivent  préférer  d'établir , 
^uns  un  procès-verbal  séparé  du  jugement,  la  con-^ 
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Tention  compromissoire ,  laquelle  doit  désigner  l'ob- 
jet du  litige  ^t  Us  noms  des  arbitres.  Ce  procès-^verbal 
doit  être  signé  par  les  parties  et  par  les  arbitres  : 
par  les  parties^  car  fcet  acte  ne  pouvant  avoir  à  leur 
égard  d'autre  autorité  que  celle  d'un  écrit  sous  seing 
privé ,  il  n'en  aurait  aucune  et  il  ne  les  lierait  aucu- 
nement s'il  n'était  revêtu  de  leurs  signatures.  Il  doit 
être  signé /7ar  les  arbitues^  puisque  par  là,  ils  sont 
censés  avoir  accepté  la  mission  qui  leur  est  déférée , 
et  même  c'est  de  leur  part  un  commencement  des 
opérations  de  l'arbitrage,  qu'ils  peuvent  continuer  à 
la  suite  de  cet  acte. 

Troisièmement.  Â  l'égard  du  nombre  des  arbitres 
dont  peut  être  composé  le  tribunal  arbitral ,  il  serait 
presque  inutile  de  prévenir  les  parties  qu'ils  doivent 
être  nommés  en  nombre  égal  des  intérêts  représentés, 
par  la  raison  que  les  arbitres  représentent  moins  les 
personnes  que  les  intérêts. 

Ainsi ,  lorsque,  dans  une  contestation,  il  figure  six 
parties,  dont  trois  ont  un  même  intérêt  et  les  trois 
autres  chacun  un  intérêt  distinct  et  séparé  j^  il  est  bien 
certain  qu'il  ne  doit  être  nommé  que  quatre  arbitres  ; 
en  eflfet ,  il  serait  absurde  que  dans  un  tribunal  d'ar- 
bitres un  seul  intérêt  fut  représenté  par  plusieurs  : 
une  telle  composition  de  juges  n'offirirait  plus  à  toutes 
les  parties  les  mêmes  garanties  de  confiance. 

Quoique  les  règles  de  notre  Gode  de  procédure  ne 
parlent  pas  de  ce  cas,  le  bon  sens  le  veut,  et  on  le 
trouve  prévu  dans  un  décret  du  a  octobre  1 793 ,  in- 
terprétatif de  la  loi  du  10  juin  même  année,  et  por- 
tant, art.  3  :  u  Si  les  biens  réclamés  par  la  commune 
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»  sont  dans  la  posseseion  de  plusieurs  dëtenteurs  ayant 
))  les  mêmes  intérêts,  ils  seront  tenus  de  se  réunir 
»  pour  nommer  collectivement  leur  arbitre ,  et  s'ils 
))  ne  comparaissent  pas  le  jour  indiqué  par  la  cita- 
»  tion ,  ou  ne  s* accordent  pas  sur  le  choix ,  le  juge  à€ 
))  paix  nommera  d'office  ». 

L'art,  i^'  de  la  loi  du  i3  mars  1794  (2i3  Tentâse 
an  II  )  renferme  le  même  esprit. 

Ce  fut  d'après  ces  principes  que  la  oour  de  cassa- 
tion, par  son  arrêt  du  10  novembre  18 18,  déclara 
que  les  arbitres  doivent  être  en  nombre  égal  aux  par^ 
ties  qui  ont  un  intérêt  distinct  ;  quAsLdeux-po-sonnes 
ayant  le  même  intérêt  ont  chacune  fait  choix  d'un 
arbitre ,  il  y  a  nullité  dans  l'arbitrage. 

Il  n'est  pas  douteux  que  sous  le  régime  de  notre 
Gode  de  procédure ,  la  cour  suprême  rendrait  une 
même  décision. 

En  terminant ,  nous  ferons  remarquer  avec  M.  Par- 
dessus^ Droit  commercial  ^  t.  IV,  p.  85,  que  les  par- 
ties peuvent  convenir  de  tel  nombre  dî* arbitres  qiC elles 
jugent  à  propos  ;  mais,  nous  entendons  cette  opinion , 
en  ce  sens ,  que  si  deux  parties ,  par  exemple,  sont  en 
contestation  et  veulent  se  soumettre  au  jugement  d'ar* 
bitres,  elles  peuvent  nommer  chacune  deux  arbitres, 
et  en  cela  elles  ne  contreviennent  à  aucune  disposi- 
tion de  la  loi. 

Ainsi,  nous  ne  dirons  pas  comme  cet  auteur,  «qu'il 
î>  est  néanmoins  prudent  que  les  parties  prennent  les 
»  arbitres  en  nombre  impair,  pour  éviter  les  difficul- 
»  tés  et  les  lenteurs  de  la  nomination  d'un  sur-arbii- 
»  tre  »  ;  car,  par  ce  moyen ,  les  parties  n'éviteraient 


pa«  rinoonvénient  qui  arrlterait  dans  le  cas  d^un 
partage  d'opinions,  que  nous  allons  signaler.  Par 
exemple,  cinq  arbitres  ont  été  nommés  d'un  consen- 
tement unanime  j  mais ,  lors  de  la  délibération  pour 
Jie  jugement,  deux  se  trouvent  d'un  même  avis, deux 
autres  d'un  avis  contraire,  et  le  cinquième  a  une  opi- 
nion particulière  5,  dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  point 
jugement,  et  il  devient  nécessaire  d'appeler  un  tiers 
pour  départager  les  arbitres.  Or,  on  le  demande  ,  si 
le  partage  des  opinions  se  présentait ,  ainsi  que  nous 
venom  de  le  supposer,  parmi  des  arbitres  choisis  en 
nombre  impair  ^  aurait-on  évité  les  difficultés  et  les 
lenteurs  de  la  nomination  d'un  tiers-arbitre  ?  Il  est 
donc  plus  simple,  et  plus  dans  l'esprit  de  la  loi,  de 
composer  le  tribunal  arbitral  en  nombre  pair,  sauf 
aux  parties,  prévoyant,  dans  le  compromis,  le  cas  du 
partage ,  à  autoriser  les  arbitres  à  choisir  le  tiers  pour 
les  départager,  ou  à  le  désigner  elles-mêmes  par 
avance.  En  prenant  l'une  ou  l'autre  mesure,  les  par- 
ties évitent  les  difficultés  et  les  lenteurs  de  la  nomi- 
nation d'un  tiers,  le  cas  du  partage  arrivant,  et  le 
jugement  arbitral  se  trouvera  formé  par  l'interven- 
tion de  ce  tiers ,  lequel  devra  observer  les  règles  éta- 
liliesen  Fart.  10 18  C.  Pr, 

QUESTIONS  ET  DÉCISIONS. 

1^  (Dâs;GNATIOR  DU  LITIGE,  aANS  SPÉCIFIER  LES  DIFFI- 
CULTÉS.) Un  con^promis  désigne^t^U  suffisamment  les 
objets  en  litige ,  lorsqu'il  donne  aux  arbitres  le  poU" 
voir  de  prononcer  sur  toutes  les  difficultés  élevées  ou  qui 


pourraient  s^élever  sur  Vexécution  de  tel  contrcU  et  de 
tels  jugemens  dont  ils  indiquent  la  date,  mais  sansspé^ 
cijier  quelles  sont  ces  difficultés? 

Décide  alffirmativement  par  arrêt  de  la  cour  de 
Turin,  du  4  avril  1808,  D.,  I,  663. 

Nous  devons  exposer  en  substance  les  motifs  de 
cet  arrêta  qui  nous  paraissent  satisfaisans. 

On  voudrait  en  vain,  y  est-il  dit ,  attaquer  de  nullité 
un  compromis  parce  que  toutes  les  contestations  qui 
devaient  être  soumises  aux  arbitres  n'y  auraient  point 
été  détaillées*  La  loi  n'oblige  point  à  ce  détail^  qui 
souvent  serait  impossible ,  puisque  les  prétentions 
des  parties  peuvent  varier  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure par  les  moyens  respectifs  de  défense;  elle 
n'oblige  qu  a  spécifier  Tobjet  du  litige ,  et  ce ,  pour 
circonscrire,  dans  des  limites  certaines  et  invariables, 
le  mandat  des  arbitres,  et  pour  que,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  ils  n'aient  point  à  divaguer  sur 
des  objets  étrangers  à  leur  mission.  Il  su£Ëit  donc  que 
cette  désignation  ne  laisse  point  de  doute  sur  le  man- 
dat des  arbitres. 

2*  (Pbogès  devant  tel  tribunal.)  La  déclaration 
faite  dans  le  compromis  que  les  parties  soumettent  aux 
arbitres  un  procès  pendant  a  tel  tribunal,  renferme^ 
t-elle  une  désignation  suffisante  des  objets  en  litige  ? 

Résolue  affirmativement  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
Rennes, du  i3  décembre  iSo^.(V>  Lois  delà  Procéd.^ 
^^  32^4  5  de  M.  Carré,  qui  cite  cet  arrêt.) 

I  3^  (Nomination  d'office.)  Lorsque,  dans  un  arbi- 
trage volontaire  en  dernier  ressort  auquel  se  sont  sou^ 
inises  les  parties,  un  arbitre  a  été  nommé  d^offce  parle 
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ti'ibwud,  pour  lune  des  parties^  sur  la  demande  cUb 
Vautre  y  cette  nomination  d^ office  cesse^-t^-elle  d  avoh^^ 
effet  si  ^  avant  que  cet  arbitre  soit  entré  en  fonctions  ^ 
la  partie^  pour  laquelle  il  a  été  nommé  d^office^  choisit 
elle-même  volontairement  son  arbitre? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  de  Paris ,  arrêt 
du  i4  février  1809,  D.^  I,  666,  qui  a  considéré 
u  que  la  nomination  faite  par  l'appelant  d'un  arbitre 
»  de  son  choix,  avant  que  l'arbitre  nommé  d'office  fût 
»  entré  en  fonctions ,  a  fait  cesser  l'efifet  de  la  nomi- 
»  nation  d'office  )>. 

Il  est  bon  de  faire  connaître  l'opinion  d^  M.  Go- 
hier,  substitut  du  procureur-général,  qui  portait  la 
parole  dans  l'afifaire ,  parce  qu'elle  peut  éclairer  sur 
la  difficulté.  Ce  magistrat  pensait  que  l'art.  1006 
semble  refuser  tout  efiet  aux  actes  antérieurs  par  les- 
quels les  parties  se  seraient  soumises  à  des  arbitres 
sans  les  désigner  ;  que  dans  le  système  du  législateur, 
l'arbitrage  n'est  convenable  et  légitime  qu'autant  que 
les  parties  ont  confiance  dans  les  lumières  des  juges 
privés  auxquels  la  décision  de  leurs  contestations  est 
soumise.  C'est  pourquoi  le  législateur,  qui  a  prévu 
lé  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  nomination  d'office  d'un 
tiers-arbitre  (art,  1,017  C.  Pr.),  n'a  pas  prévu  celui 
oîi  i}  y  aurait  lieu  à  nomination  d'office  d'un  arbi- 
tre. M.  Cohier  a  surtout  pensé  que,  dans  l'espèce,  la 
nomination  d'un  arbitre  d'office  avait  été  purement 
comminatoire. 

11  résulte  évidemment  et  de  l'arrêt  et  des  raisonne*- 
mens  du  magistrat  dont  nous  venons  de  rapporter 
l'opinion ,  qu'en  arbitrage  volontaire ,  et  depuis  la 
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publication  de  notre  Gode  de  procédure  civile  (ar- 
ticle 1006),  il  n'y  a  vëritablement  d'arbitrage  conve- 
nable et  légitime  qu'autant  que  les. parties  ont  con- 
fiance dans  les  lumières  et  Fintegrité  des  juges  privés 
qu'elles  choisissent  pour  prononcer  sur  leurs  contes- 
tations ^  et  que  la  nomination  d'office  de  ces  juges,  par 
le  tribunal,  n'est  qu'une  présomption  de  leur  volonté, 
en  ce  sens,  que  les  parties  se  sont  accordées  entre  elles 
pour  déférer  cette  nomination  au  tribunal  *,  mais  si 
une  partie,  comme  dans  l'espèce  jugée,  oii  il  y  avait 
eu  déport  de  l'arbitre  qu'elle  avait  choisi ,  s'opposait 
à  ce  que  l'arbitre  nommé  d'office  pour  elle,  sur  la  d&* 
mande  de  l'autre  partie ,  procédât  à  l'arbitrage ,  nul 
doute  ,  d'après  l'arrêt  ci-dessus,  que  la  nomination 
d'office  serait  purement  comminatoire  et  demeurerait 
sans  effet  sous  deux  rapports. 

Sous  le  premier  :  Si  cette  partie ,  après  son  opposi- 
tion ,  nommait  un  autre  arbitre  de  son  choix,  mal- 
gré le  jugement  qui  aurait  prononcé  la  nomination. 
Sous  le  second  rapport  :  Si  cette  même  partie,  ayant 
satisfait  à  son  obligation  en  nommant  un  arbitre  de 
son  choix,  et  ce  dernier  s'étant  déporté ,  ne  voulait 
plus  tenir  à  l'arbitrage  ;  car,  aux  termes  de  l'art,  i  o  1 2 
C.  Pr. ,  le  compromis  finit  par  le  décès ,  déport ,  re- 
fus ou  empêchement  d'un  des  arbitres,  à  moins  donc 
que ,  dans  le  compromis ,  il  vHy  ait  clause  quil  sera 
passé  outre  y  ou  que  le  remplacement  sera  au  choix  des 
parties  y  ou  au  choix  de  F  arbitre  ou  des  arbitres  res^ 
tans;  en  effet,   dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait  ua 
engagement  qui  lierait  les  parties,  et  l'une  d'elles  nc^ 
pourrait  pas  s'en  dégager . 
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Comme  on  le  voit,   ce  n'est  pas  sans  motif  que 
nous  avons  donné  ces  explications ,  afin  qu'on  puisse 
apprécier  dans  quelle  circonstance  peut  avoir  lieu  , 
en  arbitrage  volontaire,  la  nomination  dite  dfoffce^ 
d'un  arbitre ,  par  un  tribunal  de  première  instance, 
pour  une  partie  qui  néglige  ou  refuse  d'en  nommejr 
un ,  et  cela  sur  la  demande  de  l'autre  partie. 

Toutefois ,  nous  ajouterons  que,  dans  le  cas  même 
de  décès  ^  déport,  refus  ou  empêchement  d'un  des  ar- 
bitres choisis,  s'il  y  avait  une  clause,  par  exemple,  celle 
par  laquelle  on  aurait  stipulé  que  le  remplacement  se- 
rait au  choix  des  parties,  et  que  sur  la  poursuite  de  la 
partie  intéressée,  un  arbitre  eût  été  nommé  d'office  par 
le  tribunal  ;  que  cet  arbitre  fût  entré  en  fonctions  avant 
toute  opposition  de  l'autre  partie ,  ou  avant  le  choix 
libre  qu'elle  eût  pu  faire  d'un  autre  arbitre  :  dans  ce 
cas,  disons-nous,  la  nomination  d'office  aurait  son 
effet,  parce  qu'il  y  aurait  consentement  présumé. 

Quant  à  la  nomination  d'office  des  arbitres,  en  ar- 
bitrage légal  ou  forcé,  il  existe  d'autres  règles  qiie  nous 
examinerons  à  V Arbitrage  forcé  ^  tit.  IL  Nous  nous 
bornerons  donc  ici  à  dire  qu'en  cette  juridiction ,  le 
tribunal  de  commerce  est  chargé  par  la  loi  (  art.  55 
C.  Com.)  de  nommer  d'office  les  arbitres,  en  cas  de 
refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés. 

4^  (Arbitre  nommé  d'office  ,  opposition  ,  jugement^ 
3iuLLiTÉ.)»Si  V arbitre  nomnié  d'offxe^  a  une  partie  qui  se 
serait  opposée  a  cette  nomination^  procédait  à  Varbi" 
trage ,  la  décision  rendue  sur  la  contestation  serait-elle 
entaillée  de  nullité  ? 

C'est  une  conséquence  de  ce  que  nous  avons  établi 
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au  n^  précèdent,  puisqu'il  est  de  l'essence  de  l'arbi- 
trage volontaire ,  que  cette  voie  n'est  convenable  et 
légitime  qu'autant  que  les  parties  ont  n)is  leur  con- 
fiance dans  les  juges  privés  qu'ils  ont  choisis  libre- ^ 
ment,'  et  à  la  décision  desquels  elles  se  sont  soumises  ; 
mais  il  en  serait  autrement,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  remarquer  ci-dessus ,  si  l'arbitre  nommé  par  le 
tribunal  était  entré  en  fonctions  sans  opposition. 

5*^  (Arbitres  pour  chaque  intérêt.  )  Les  arbitres 
doivent'-Us  être  nommés  en  nombre  égal  aux  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  dans  la  contestation? 

Résolue  affirmativement  par  la  cour  de  cassation  , 
arrêt  du  lo  novembre  1818,  D. ,  I,  676,  qui  a  con- 
sidéré 5  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise ,  «  qu'il 
»  n'y  avait  que  deux  parties;  que  cependant  l'une 
»  d'elles  avait  nommé  quatre  arbitres  et  l'autre  seu- 
»  lement  deuxj  que  les  six  arbitres  ayant  concouru 
»  au  jugement  avaient  contrevenu  à  la  loi  du  10  juin 
»  1 793  » .  En  conséquence ,  la  cour  casse  la  sentence 
arbitrale. 

SECTION  VI. 

Du  délai  de  Carbitra^e  ^  et  du  droit  quont  les  parties 

de  le  proroger.       ^ 

L'art.  1007  C.  Pr.  porte  :  Le  compromis  sera  vala- 
ble^ encore  quil  ne  fxe  pas  le  délai;  et  en  ce  cas ,  la 
mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois  y  du  jour 
du  compromis. 

D'après  le  texte  de  cet  article,  il  ne  faut  pas  croire, 
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parce  que  la  loi ,  dans  le  cas  oîi  les  parties  n'auraient 
pas  fixé  le  délai  de  l'arbitrage,  en  détermine  un  de 
trois  mois,  que  ces  mêmes  parties  n'ont  pas  le  droit 
d'établir  ce  délai  à  un  terme  plus  long ,  par  exemple 
à  quatre,  à  six,  à  huit  mois  et  même  au-delà  ,  sui- 
vant la  nature  de  la  contestation  ;  elles  sont  entière- 
ment libres  à  cet  égard  •,  elles  ne  font  qu'user  d'un 
droit  naturel  et  imprescriptible  qui  appartient  à  tous 
les  citoyens ,  en  se  soumettant  à  l'arbitrage ,  de  don- 
ner à  cette  institution  toutes  les  modifications  qu'elles 
jugent  convenables ,  tant  sous  le  rapport  de  la  durée 
de  l'arbitrage  que  sous  celui  des  pouvoirs  qu'elles  con- 
fèrent aux  arbitres,  il  suffit  qu'elles  ne  dépassant  pas 
les  règles  du  droit  touchant  ces  pouvoirs.  Toutefois, 
si  elles  ont  omis  de  fixer  un  délai  dans  le  compromis}, 
c'est  alors  que  la  loi  intervient ,  non  pas  pour  annu- 
ler la  convention ,  puisqu'elle  déclare  au  contraire 
qu'elle  est  valable ,  mais  pour  limiter  à  un  temps  dé- 
terminé la  mission  des  arbitres ,  dès  que  les  parties 
ne  l'ont  pas  fait.  Ce  soin  appartenait  ,à  la  loi ,  parce 
que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  des  juges  pu- 
rement volontaires  ne  puissent  en  conserver  le  carac- 
tère  d'une  manière  indéterminée  j  et  si  le  législateur 
-a  fixé  trois  mois,  c'eçt  qu'il  a  pensé  que  ce  délai  était 
suffisant,  soit  dans  l'intérêt  des  parties,  soit  pour 
l'opportunité  des  arbitres. 

Maintenant,  pour  ce  qui  concerne  la  faculté  qu'ont 
les  parties  de  proroger  le  délai  de  l'arbitrage ,  il  est 
-certain  que  s'il  fallait  prendre  à  la  lettre  la  disposi- 
tion de  l'art.  1012  C.  Pr.,  qui  porte,  n.  2 ,  que  a  le 
-0)  compromis  finit  par  V expiration  du  délai  stipulé  ou 
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»  de  celui  de  trois  moisj,  $*il  n'en  a  pas  été  réglé  »  ^  il 
est  certain,  disons-nous,  que  Ton  pourrait  conclure 
que  les  parties  n'auraient  pas  la  faculté  de  proroger 
le  délai  à  son  expiration,  soit  qu'il  ait  été  stipulé  par 
elles,  ou  qu'à  défaut,  il  se  trouve  réglé  par  la  loi; 
mais,  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  législateur,  et 
sHl  a  gardé  le  silence,  sur  ce  point,  dans  l'art.  101:2  et 
dans  tout  le  titre  des  jirbitrages^  c'est  qu'il  a  consi- 
déré que  cette  faculté  de  la  part  des  compromettans, 
libres  de  leur  volonté ,  était  trop  évidemment  de 
droit,  pour  en  feire  l'objet  d'une  disposition  parti- 
culière. , 

Ainsi  donc,  soit  que  les  parties  aient  fixé ,  dans  le 
compromis,  un  délai  pour  la  mission  des  arbitres, 
soit  qu'ayant  omis  cette  clause,  le  délai  se  trouve  li- 
mité à  trois  mois  par  la  loi,  elles  ont  incontestable* 
ment  le  droit  de  le  proroger  ^  lorsqu'il  expire  ou  qu'il 
est  expiré ,  il  ne  faut  de  leur  part  qu'un  consente- 
ment unanime  à  cet  effet,  exprimé  en  termes  formels. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ce  même  droit, 
les  parties  craignant  que  le  délai  qu'elles  ont  fixé  ne 
soit  insuffisant ,  peuvent  aussi ,  dans  le  compromis , 
autoriser  les  arbitres  à  le  proroger ,  si  ceux-ci  le  ju» 
gent  nécessaire ,  c'est-à-dire,  s'ils  s'aperçoivent  que 
l'instruction  de  l'affaire  ou  toute  autre  cause ^  ayant 
employé  une  grande  partie  du  délai  fixé,  ils  ne  peu- 
vent rendre  leur  décision  dans  ce  même  délai. 

A  ces  observations  générales,  qui  ne  nous  semblent 
point  offrir  de  difficultés,  nous  pourrions  aJQuter  de 
suite  quelques  explications  touchant  le  délai  de  l'ar- 
bitrage et  sa  prorogation  ;  mais ,  comme  elles  vont  se 
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trouTer  aux  Questions  et  Décisions^  nous  croyons  inu** 
tik  de  nous  répéter. 

QUESTIONS  ET  DÉCISÏOHS. 

I^  (M AKPATAIRE ,  POUVOIB  DE  ^OROGER  LE  DÉLAI.) 

Lorsqu^un  mandataire  a  reçu  simplement  le  pouvoir  de 
compromettre  y  peut^il  consentir  a  proroger  le  délai , 
quand  celui  fixé  par  le  compromis: ,  ou  celui  déterminé 
par  la  loi^  est  expiré  7 

Sur  cette  question,  M.  Carré,  n^  3284?  ^^^^  pour  la 
négative.  «  Il  n'est  pas  douteux^  dit-il,  que  les  dé- 
»  lais  de  l'arbitrage  peuvent  être  prorogés  du  consen- 
x>  tement  des  parties;  mais  nous  croyons  que  les  man- 
»  dataires  des  parties  ne  pourraient  proroger  le  délai 
j)  sans  un  pouvoir  exprès  et  spécial  donné  séparé- 
»  ment ,  ou  compris  dans  le  mandat  en  vertu  duquel 
»  ces  mandataires  auraient  passé  le  compromis.  }) 

M.  Carré,  à  l'appui  de  son  opinion ,  rapporte  celle 
de  M.  Boucher ,  p.  345 ,  n^  707^  qui  lui-même  cite 
l'avis  semblable  de  quelques  auteurs  anciens. 

Nous  partageons  entièrement  l'opinion  de  ces  au- 
teurs ,  quoique  nous  ne  puissions  pas  la  fortifier  de 
décisions  sur  un  pareil  cas.  Il  est  évident ,  en  eflFet , 
qu'un  mandataire  qui  n'a  reçu  que  le  pouvoir  de 
compromettre  ne  peut  consentir  à  proroger  le  délai 
de  l'arbitrage  sans  un  mandat  spécial ,  parce  que  si 
le  délai  est  expiré  avant  que  les  arbitres  aient  pu  pro- 
noncer leur  sentence ,  le  mandant  peut  avoir  intérêt 
à  n'être  plus  lié  par  le  compromis,  qui  finit  (art.  1012 
C.  Pr.)  par  l'expiration  du  délai.  Or,  sîk  mandataire 
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souscrirait  une  prolongation  des  pouvoirs  des  arbi- 
tres y  il  compromettrait  par  là  les  intérêts  du  man- 
dant et  les  siens  propres,  suivant  les  art.  1991  et 
1992  C.  C. 

DVilleurs ,  eùl-il  même ,  avec  le  pouvoir  de  com- 
promettre, un  mandat  conçm  en  termes  généraux^ 
il  né  pourrait  encore  proroger  le  délai ,  d'après  Tes- 
pritdes  art.  1988  et  1989  même  Code,  il  lui  fau- 
drait une  autorisation  expresse. 

Il  en  serait  de  même  si  une  partie,  en  Tabsencc  de 
Fautre,  consentait  à  la  prorogation  du  délai ,  et  qu'un 
tiers  y  consentît  aussi  au  nom  de  la  partie  absente , 
promettant  de  lui  faire  ratifier  ce  consentemeni; 
Alors,  si  les  arbitres  rendaient  ensuite  leur  sentence, 
la  partie  absente  n'ayant  pas  ratifié  la  prorogation , 
sa*ait  fondée  à  en  demander  la  nullité,  puisqu'il  se- 
rait certain  que  cette  sentence  n'aurait  pas  été  ren- 
due dans  le  délai  fixé  par  le  compromis. 

Toutefois,  si  la  partie  absente  avait  été  mandée 
pour  entendre  la  lecture  de  la  sentence  ;  qu'elle  eut 
comparu  sans  faire  aucune  observation ,  et  que  les 
arbitres  eussent  constaté  cette  présence,  nous  croyons 
<}ue  la  sentence  devrait  être  maintenue,  si  elle  était 
inattaquable  pour  autres  moti&,  parce  que  la  partie, 
quoique,  n'ayant  pas  ratifié  la  prorogation ,  serait 
censée  y  avoir  acquiescé ,  puisqu'elle  a  comparu  pour 
entendre  la  lecture  de  ladite  sentence,  sans  faire  de 
rédamation. 

2°  (Arbitres,  POUVOIR,  PEOROGATioN  au-delà  de  TROii 
MOIS,)  Si  les  parties,  craigndnt  que  le  àélad  quelles  ont 
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ûxé  ne  soit  pas  suffisant ,  autorisent  les  arbitres  à  le 
proroger,  sans  néanmoins  fixer  le  terme  de  laproroga- 
tion,  ceux^i  peuvent-^ils  le  porter  au-delà   de  trois 


mois  ? 


M.  Carré,  sur  cette  autre  question,  se  borne  à  dire 
que  M.  Pigeau,  1. 1^,  p.  21 ,  la  résout  négativement, 
et  que  tel  est  aussi  l'avis  de  M/  Boucher  ,  p.  346  , 
n^  706  ;  mais  il  ne  fait  point  connaître  son  opinion 
particulière. 

Quant  à  nous,  qui  avons  sous  les  yeux  celle  de 
Mi  Pigeati,  nous  pensons  qu'elle  devrait  reposer  sur 
des  motifs  plus  concluans,  afin  de  ne  laisser  aucun 
doute  qu'en  arbitrage  volontaire,  comme  en  arbitrage 
forcé,  si  les  parties, ont  la  faculté  de  prolonger  la 
mission  des  arbitres  pour  aussi  long-temps  qu'elles  le 
croient  utile,  elles  ne  peuvent  néanmoins  s'en  rap- 
porter à  la  volonté  de  ces  juges  pour  proroger  le  dé- 
lai déjà  fixé  j  il  est  nécessaire  qu'elles  déterminent  la 
durée  de  la  prorogation ,  autrement  la  loi  doit  pren- 
dre ce  soin ,  dans  le  silence  des  parties;  et  à  ce  sujet 
nous  emprunterons  un  argument  péremptoire  d'un 
arrêt  de  la  cour  suprême,  du  22  avril  i823,  D.  , 
t.  P**,  p.  723,  dont  on  peut  voir  les  déyeloppemens  à 
Y  Arbitrage  forcé ,  section  v. 

La  cour  suprême ,  touchant  donc  la  règle  de  limi- 
ter d'une  man^re  formelle  le  délai,  soit  en  arbitrage 
volontaire,  soit  en  arbitrage  forcée  s'exprime  en  ces 
termes  : 

((  On  peut  d'autant  moins  en  douter  que  l'obliga- 
»  tion  de  circonscrire  les  pouvoirs  des  arbitres  dans 
»  un  délai  fixé ,  à  l'expiration  duquel  ils  cesseraient 
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»  d'être  juges,  est  prescrite  en  termes  aussi  absolus 
»  dans  l'art.  54  C.  Gom.  que  dans  Fart.  1007  C.  Pr., 
)>  et  que  des^lors  rien  ne  peut  conduire  à  penser  qu'il 
»  ait  été  dans  l'intention  du  législateur  de  vouloir 
»  que  le  délai  soit  de  rigueur  dans  un  cas,  et  simple^ 
))  ment  comminatoire  dans  l'autre.  » 

D'après  cette  explication  sur  le  but  de  la  loi,  la  règle 
serait  donc  violée,  alors  que  les  parties  craignant  que 
le  délai  fixé  dans  le  compromis  ne  soit  pas  suffisant , 
et  autorisant  en  conséquence  les  arbitres  à  le  proix>- 
ger ,  sans  limiter  le  terme  de  la  prorogation,  s'il  arri- 
yait  que  ces  mêmes  arbitres  le  portassent  au-*delà  de 
trois  mois»  Le  motif  le  plus  apparent  de  cette  viola-* 
tion  est  que  les  parties,  n'ayant  point  limité  le  délai 
de  la  prorogation,  qui  se  trouve  ainsi  abandonné  a 
la  discrétion  des  arbitres,  sont  considérées  comme 
n'ayant  point  réglé  ce  délais  et  dans  ce  dernier 
cas.,  l'art.  1007  G^  Pr.  en  fixe  un  de  trois  mois,  que 
les  arbitres  doivent  adopter,  lorsqu'ils  n'ont  reçu 
des  parties  qu'une  simple  autorisation  de  proroger 
celui  du  compromis. 

Ainsi ,  depuis  la  publication  de  nos  Codes  de  pro- 
cédure civile  et  de  commerce,  et  suivant  l'autorité  de 
Tarrét  précité  de  la  cour  suprême,  il  est  évident  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  2J[  août  1790,  qui  auto-> 
jis^ient  les  arbitres  à  juger  après  le  délai  fixé  par  le 
compromis,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas  été  révoqués 
par  les  parties,  se  trouvent  abrogées,  et  que,  par 
cette  utile  innovation ,  cessent  les  inconvéniens  et  les 
.abus  qui  pourraient  résulter  de  cette  espèce  de  pix)- 
rogation  tacite  des  pouvoirs  des  arbitres. 
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3^  (Délai  expiré  ,  moyens  de  défense  des  parties  y 
iPROROGATioN.)  Lorstjuc  les  parties  continuent  de  pr(h- 
duire  devant  les  (arbitres  leurs  moyens  et  défenses^  après 
V expiration  du  délai  stipulé^  ou  de  celui  de  la  loi,  cette 
circonstance  peut-^lle  avoir  le  même  effet  qu'une  proro^ 
gation  expresse;  en  sorte  que,  malgré  l^ expiration  du 
-délai,  les  pouvoirs  des  arbitres  n^ auraient  pas  cessé,  et 
le  jugement  quils  auraient  rendu  serait  valable  ? 

En  d'autres  termes,  peutnlj  avoir  prorogation  ta^ 
cite  des  pouvoirs  des  arbitres  ?  , 

Ces  questions  ont  été  résolues  par  le  mémorable 
ari-et  de  la  cour  suprême  du  22  avril  i8a3,  D.,  1. 1% 
p.  7 21,  et  par  autres  arrêts  des  cours  d'Angers,  Tou- 
louse ,  etc.  :  on  peut  voir  Texposé  des  motifs  à  ÏArbi- 
trage  forcée  section  y  ^  de  la  Cessation  des  pouvoirs  des 
oi'bitres  forcés^  on  y  reconnaîtra  qu'il  est  formelle- 
ment décidé  que  les  pouvoirs  des  arbitre»  volontaires 
ou  forcés  cessent,  de  plein  droit,  à  l'expiration  du  délai 
fixé ,  soit  par  les  parties ,  soit  par  la  loi ,  soit  par  le 
tribunal ,  et  qu'à  cet  égard  on  ne  doit  prendre  pour 
règle  que  celle  de  l'art.  loia  ;  qu'en  conséquence^  il 
n'y  a  point  de  prorogation  tacite  de  ces  pouvoirs,  par 
cela  seul  que  les  parties  auraient  gardé  le  silence  ou 
auraient  procédé  devant  les  arbitres  depuis  l'expira- 
tion du  délai,  sans  qu'aucune  d'elles  ait  argué  de 
cette  expiration  ou  ait  provoqué  la  nomination  de 
nouveaux  arbitres  ;  qu'il  faut,  pour  que  la  proroga- 
tion existe  réellement,  qu'un  nouveau  délai  5oit  fixé 
dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  ioo5  C.  Pr.  ; 
qu^enfin  il  faut,  pour  que  les  pouvoirs  des  arbitres 
sQient  légalement  prorogés ,  que  le  consentement  una^ 
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nime  des  parties  apparaisse  par  écrit  et  d'une  manière 
précise, 

4^  (Délai  DE  l'arbitrage^  DATB  d'où  il  PàSiT.)Pofir 
savoir  C époque  exacte  où  finit  la  mission  des  arbitres  l 
est'-ce  uniquement  du  jour  de  l'acte  du  compromis  que 
doit  commencer  a  courir  le  délai  de  V arbitrage  ? 

Voyez  la  solution  de  cette  question,  section  ix  de  ce 
chapitre,  §  de  t Expiration  du  Délai ^  ou  de  la  Cessa" 
tion  des  pouvoirs  des  arbitres. 

5^  (Prorogation  du  délai  ,  FRODucnon  de  pièces  et 
DÉFENSES.)  Dans  le  cas  où  les  parties  ont  fixé  un  délai, 
avec  faculté  aux  arbitres  de  le  proroger  si  Cune  d* elles 
ne  s*était  pas  mise  en  état  dans  le  premier  délai,  se^ 
raii-^lle  autorisée  à  le  faire  pendant  celui  de  la  proro- 
gation convenue  entre  les  arbitres  ? 

M.  Pigeau,  t.  P',  p.  sa,  est  pour  la  négative  ,  et 
M.  Carré,  n^  3^83,  adopte  son  avis  sazis&r^rve. 

Mous  pensons  également,  si  les  parties  s'étaient  bor- 
nées à  fixer  un  délai  dans  le  compromis,  avec  faculté 
aux  arbitres  de  le  proroger,  que  ce  délai,  étant  une  loi 
pour  elles ,  ce  ne  pourrait  être  que  pendant  sa  durée 
qu'elles  pourraient  produire  leurs  pièces  et  défenses , 
en  un  mot  se, mettre  en  état;  qu'en  conséquence  l'une 
d'elles  ne  pourrait  pas  profiter  du  délai  prorogé  par 
les  arbitres  \  car,  dans  l'intention  des  compromet- 
tans,  ce  délai  prorogé  n'a  véritablement  été  destiné 
que  pour  les  arbitres ,  afin  de  faciliter  leurs  opéra- 
tions, afin  qu'ils  puissent  rendre  leur  sentence,  après 
une  instruction  qui  a  pu  être  longue  et  dépasser  le 
délai  primitif.  Aussi  M.  Pigeau  dit-il  avec  raison  , 
hco  citato,  que  cette  faculté  de  proroger  ne  fait  pas  , 
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du  premier  délai  et  de  la  prorogation,  un  seul  dëlar, 
et  n^autorise  pas ,  par  elle-niième ,  la  partie  qui  ne  se 
serait  pas  mise  en  état  dans  le  premier  délai ,  à  le 
Taire  dans  le  second. 

Mais  quidy  si  ces  mêmes  parties,  craignant  qu'elles 
ne  puissent  se  mettre  en  état  pendant  le  délai  qu  elles 
aurai'^nt  fixé,  avaient  entendu  profiter  aussi  de  celui 
de  la  prorogation  en  cas  de  besoin?  En  serai t^il  au- 
trement, c'est-à-dire  Tune  d'elles,  nonobstant  l'ex- 
piration du  premier  délai ,  pourrait^Ue  encore  pro- 
duire pendant  la  prorogation? 

Cela  ne  nous  parait  pas  faire  de  doute  et  n  a  rien 
de  contraire  à  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre. 
Toutefob,  cette  partie,  en  pareil  cas^  doit  se  confor- 
mer à  ce  que  prescrit  l'art^  loi  6  C.  Pr.  •,  elle  doit  être 
,  tenue,  si  elle  est  en  retard,  de  produire  ses  pièces  et 
défenses  quinzaine  au  moins  avant  l'expiration  du  dé- 
lai prorogé,  et  les  arbitres  eux-mêmes^  d'après  la 
stipulation  deà  parties,  ne  peuvent  s'empêcher  d'a- 
voir égard  à  ces  nouvelles  productions. 

6®  (Prorogation  faite  en  double  original,  ou  non.) 
Est-il  nécessaire^  a  peine  de  nullité,  que  Vacte  qui 
proroge  les  poussoirs  des  arbitres  soit  fait  en  double 
original ,  surtout  si  les  arbitres  ont  été  constitués  dépo-' 
sitaires  de  Vacte  qui  contient  la  prorogation  ? 

Jugé  négativement  par  la  cour  de  Florence ,  qui 
faisan  partie  de  l'empire  français,  arrêt  du  3  juin 
i8ii.  S.,  XIV,  II,  84.  Cette  cour  a  considéré  «  que 
»  la  prorogation  se  trouvant  à  la  suite  d'un  acte  déposé 
»  et  cité  dans  le  jugement,  on  ne  peut  douter  que  les 
))  arbitres  nen  eussent  connaissance,  et  que  leur  in- 
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))  tention  ne  fut  d'en  faire  usage;  que, lorsque  les  ar* 
»  bitix»  ont  déclaré  prononcer  en  vertu  d  un  çom- 
»  promis  prorogé ,  et  dans  les  termes  de  cette  proro- 
))  gation ,  l'omission  d'énoncer  l'acte  par  lequel  elle  a 
))  eu  lieu  ne  peut  fournir  un  moyen  de  nullité^  ni 
))  d'après  la  lettre,  ni  d'après  l'esprit  de  la  loi.  »  Met 
l'appellation  au  néant. 

"f  (Acte  db  prorogation  non  mentionné  dans  la 
SENTENCE ,  NULLITÉ.)  ha  scntence  arbitrale  rendue  par 
suite  (V  une  prorogation  de  pouvoirs^  après  V  expiration 
du  délai  fixé  par  le  compromis  ^  est-^lle  nuUe  par  cela 
seul  quelle  ne  mentionne  pas  expressément  Vacte  de 
prorogation  j  si  (tailleurs  cet  ajcte  existe  j  et  s'il  est 
constant  que  les  arbitres  en  ont  eu  connaissance  ? 

Jiigé  encore  négativement  par  la  même  cour  de 
Florencev  {V.  l'arrêt  du  n*^  6.) 

8^  (Prorogations  successives  du  délai  db  la  loi.") 
Lorsque  les  parties  ont  omis  de  fixer  le  délai,  et  qu^il 
se  trouve  par  conséquent  limité  a  trois  mois  par  la 
loiy  peuvent^elles  néanmoins ,  h  V expiration  de  ce  dé-" 
lai  y  proroger  les  pouvoirs  des  arbitres,  et  mène,  avant 
le  terme  de  cette  prorogation,  peuvent^elles  le  proroger 
de  nouveau  ? 

Il  n'est  pas  douteux  que  du  moment  que  l'art.  1007 
C.  Pr.  déclare  valable  le  compromis,  encore  qu'il  ne 
fixe  pas  le  délai,  les  parties  ont  conservé,  par  cette 
prévoyance  du  législateur,  la  plénitude  de  leurs 
droits;  qu'elles  peuvent,  de  leur  consentement  una- 
nime, proroger  les  pouvoirs  des  arbitres  même  au- 
delà  de  trois  mois,  et  les  proroger  encore  dans  la 
suite,  s'il-est  nécessaire. 
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En&i,  cette  disposition  de  l'art.  1007^  «  et  en  ce 
cas  la  mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois  ))^ 
ne  peut  faire  obstacle  à  la  volonté  des  parties  à  ce 
sujet,  dès  que  leur  consentement  est  unanime  et 
qu'on  voit  que  lia  loi  a  eu  pour  but  de  favoriser  Tar* 
bitrage,  en  ne  déclarant  pas  nul  le  compromis  où  la 
fixation  du  délai  aurait  été  omise;;  seulement,  si  les. 
parties  gardent  le  silence ,  la  mission  des  arbitres  ne 
doit  durer  que  trois  mois,  à  partir  du  jour  du  coxp^ 
promis. 

9^  (PrOROGATiÔh  MÀLCBÉ  la  GIpAÏJSB  i>u  oompromis.) 

Si  les  parties  avaient  déclaré  dans  le  compromis  que  les 
arbitres  tC auront  d'autre  délai  pour  juger  que  celui  de 
la  loi^  pourraient-ellès  j  malgré  cette  clause^  proroger 
ce  délai  h  son  expiration  ?^ 

Cela  est  encore  indubitable  :  puisqu'elles  ont  la  fa-*- 
culte  de  révoquer  le  compromis,  elles  ont ,  à  plus 
forte  raison ,  celle  de  revenir  sur  cette  clause  et  de 
proroger  le  délai  par  un  acte  valable  et  explicite ,, 
fiiit  soit  devant  les  arbitres ,  soit  devant  notaire,  soit 
sous  signature  privée. 

10^  (Prorogation  par  uv  ssm^  arbitre,  aprjbs  vÈck^ 
ou  diSport  ub  l'avtre.)  Lorsque  les  parties  ont  auto-^ 
risé  les  arbitres  a  pihroger  le  délai  de  V arbitrage ,  et 
que  de  trois  arbitres  y  par  exemple ,  deux  se  sont  dépor^ 
tés,  ou  sontf  décédés ,  ou  ont  été  empêchés;  qu  avant 
leur  remplacement,  le  délai  fixé  par  le  compromis  ex^ 
pire,  et  que  F  arbitre  restant  Va  prorogé^  résulterait 
de  la  que  V arbitrage  cesse,  nonobstant  cette  proro-- 
gation? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  suprême,  arrêt; 
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du  6  novembre  1809.  D.,  t.  I**,  704;  S.,  IX,  r*, 
3^4  •  Mais,  il  faut  considérer  que,  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt  ?  il  y  avait  une  circonstance  résultant  du  com- 
promis qui  devait  faire  rendre  sans  effet  la  proroga- 
tion du  seul  arbitre  restant*  Aussi  la  cour  régula- 
trice en  fait-elle  un  des  motifs  de  son  arrêt  dans  cette 
phrase  :  D'apris  les  conventions  des  arbitres  y  le  con^ 
cours  des  trois  arbitres  était  nécessaire  pour  toute  dé-- 
cision  arbitrale.  Effectivement^  dans  les  faits  de  la 
cause  j  on  remarque  que  le  concours  de  tous  les  ar- 
bitres était  nécessaire  pour  la  prorogation  du  délai  ; 
qu'en  conséquence  le  seul  arbitre  qui  l'avait  prorogé, 
après  le  déport  des  deux  autres^  était  sans  pouvoirs. 

Ensuite^  on  remarque,  dans  les  faits  sur  lesquels 
repose  l'arrêt ,  que  le  premier  délai  fixé  par  les  par- 
ties était  expiré  alors  que  le  seul  arbitre  restant  l'avait 
prorogé,  et  que,  comme  le  dit  ce  même  arrêt,  il  s'en- 
suivait qu'au  jour  où  l'une  des  parties  fit  assigner 
son  adversaire  devant  le  tribunal  de  commerce  pour 
une  deuxième  nomination  d'arbitres  en  remplace- 
ment, la  juridiction  arbitrale  avait  entièrement  cesse 
€t  n'aurait  pu  se  renouvelée;  sans  le  consentement 
uni^nime  des  parties,  puisque  le  premier  délai  était 
expiré. 

Néanmoins,  de  cette  décision,  on  n'en  doit  pas^ 
conclure  que  si  les  parties,  dans  le  compromis,, 
avaient  déclaré  que  la  prorogation  du  délai  pourrait 
être  faite  en  cas  de  décès ,  déport ,  refus  ou  empécîie- 
ment  d'un  des  arbitres ,  par  l'arbitre  ou  les  arbitres- 
restans,  il  ne  ûiut'pas  en  conclure,  disons-nous,  que 
1%  avant  le  remplacement  de  l'arbitre  décédé  ou'quii 
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s\*st  déporté,  etc.,  l^arbitre  ou  les  arbitres  restàns 
ne  pourraient  pas  faire  une  prorogation  valable , 
le  délai  primitif  étant  sur  le  pointd^expirer.  Au  sur- 
plus ,  l'art.  10 12  C.  Pr.  suffit  pour  démontrer 
le  fondement  de  cette  proposition  ,  lorsqu'il  dé- 
clare que  le  compromis  finit  par  le  décès,  refus , 
déport,  empêchement  d'un  des  arbitres,  s^il  n'y  a. 
clause  qu'il  sera  passé  outre  y  ou  que  le  remplacement 
sera  au  clioix  de  Varbitrè  ou  des  arbitres  restons.  Les 
parties  peuvent  donc  faire  une  pareille  clause,  dans 
le  compromis, pour  la  prorogation  du  délai*,  toutefois, 
l'arbitre  ou  les  arbitres  restans  ne  pourraient  faire 
la  prorogation  après  l'expiration  du  délai  primitif,, 
dans  le  sens  de  l'arrêt  précité,  parce  que  la  juridiction 
arbitraleauraitcesséetn'auraitpu  se  renouveler  sans 
le  consentement  unanime  dés  parties. 

SECTION  VIL 

Des  pouvoirs  des  arbitres  et  de  leur  compétence» 

Quoique  les  arbitres  n'aient  aucun  caractère  pu- 
blic ,  néanmoins  le  compromis  leur  confère  des  pou- 
voirs réels  et  légitimes.  Us  deviennent  des  juges  re- 
lativement aux  parties  qui  les  ont  nommés,  puisque, 
la  loi  veut  que  leur  sentence  soit  homologuée ,  après 
quoi  elle  en  garantit  l'exécution. 

A  la  vérité,  si  le  compromis  accorde  aux  arbitres 
des  pouvoirs  que  la  loi  autorise,  il  offre  jîn  même 
temps  aux  parties  une  garantie  contre  les  excès  ou  les 
abus  de  ces  pouvoirs  j  dès  que,  d'un  côté,  elle^  ont  du, 
d'après  l'art.  1006,  déterminer  le  cercle  de  la  corn- 
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[)éteiice,  )en  désignant,  à  peine  de  nullité,  les  objets 
du  litige,  et  que,  d'un  autre  côté,  l'art.  10:2b  prévoit 
les  cas  où  elles  peuvent  faire  rendre  sans  effet  la  sen- 
tence de  leurs  juges  volontaires*,  enfin,  elles  peuvent 
prendre,  quand  il  y  a  lieu^  les  autres  voies  de  droit 
pour  attaquer  la  décision. 

Maintenant,  les  pouvoirs  des  arbitres,  dont  Tob- 
jet  et  le  but  sont  limités,  suivant  le  voeu  de  Tar- 
ticle  1 006 ,  doivent-ils  être  renfermés  dans  certaines 
bornes  pour  leur  exercice  ?  En  d'autres  termes ,  les 
arbitres  peuvent-ils  agir  comme  les  juges  institués  7 
Sont-ils  compétens  pour  ordonner  tous  actes  dHns- 
truction  qu'ils  croient  nécessaires ,  afin  d'éclaii^er 
davantage  leur  religion  î  Peuvent-ils  y  procéder  eux- 
mêmes?  Peuvent-ils  connaître  des  incidens  qui  s'élè- 
vent devant  eux?  Peuvent-ils,  surtout  si  l'on  con- 
teste leur  compétence,  s'attribuer  la  connaissance  de 
ce  chef  important  et  y  statuer  ? 

Sur  une  partie  de  ces  questions ,  nous  verrons  à  la 
section  xiii ,  de  la  Procédure  devenu  les  arbitres ,  tout 
ce  qui  y.  est  relatif,  et  qui  demeure  indubitable; 
mais ,  dès  ce  moment ,  nous  allons  rapporter  les  ar- 
rêts qui  ont  résolu  plusieurs  difficultés  concernant 
les  pouvoirs  des  arbitres,  ils  suppléeront  aux  obser- 
vations que  nous  aurions  pu  faire. 

QUESTIONS  ET  DÉGISIONS. 

1°  (Remplacement  d'un  ai^uke.)  Lorsque ^  dajis  un 
compromis,  les  parties  ont  stipulé  que ,  en  ca^  d'ah- 
^^ncey  de  maladie  ou  de  nwrt  de  l'un  ou  de  plusieurs 
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dt$  arbitres  nommés  poè"  elles,  le  remplacement  sera  fait 
par  les  arbitres  restans,  si  un  premier  remplacement  a 
déjà  été  fait  et  qu^ ensuite  il  y  ait  lieu  a  un  nouveau, 
pourra't^il  être  fait  non  seulement  par  ceux  des  arbi" 
très  restons  et  primitivement,  nommés  par  les  parties, 
mais  encore  par  ceux  des  arbitres  restons  qui  ont  été 
choisis  au  premier  remplacement  ? 

Décidé  affirmativeiiient  par  la  c^ur  de  cassation  ^ 
qui  a  considéré  que  dans  ce  cas  on  n'ayait  point  dérogé 
à  la  loi  du  contrat ,  ni  à  Uintention  des  parties.  Arrêt 
du  I  a  ventôse  an  XII ,  D. ,  t,  I**  ^  p.  660. 

:à^  (Excès  de  poutoirs.)  Les  arbitres  ^xchdent-ils 
leurs  pouvoirs  en  nommant,  par  le  jugement  arbitral, 
un  expert  qiiils  chargent  de  visiter  les  lieux  et  de  cons- 
tate]^ les  réparations  à  faire'  par  l'une  des  parties , 
pourvu  qu^ils  n  imposent  point  a  cette  partie  VobUga" 
tion  d'adJiérer  au  rapport,  ce^qui  constituerait  V expert 
un  véritable  juge  ? 

Jugé  affirma tivem^it  par  la  cour  de  Turin ,  arrêt 
du  4  avril  1808,  D. ,  t.  I**,  p-  663. 

3®  (Renonciation  a  tout  recours  aux  tribunaux.) 
Lorsque  les  parties  sont  convenues  d^une  manière  généra 
raie  que  les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  Vexécu" 
tion  d'un  baU  seraient  décidées  peur  des  arbitres ,  en 
s'interdisant  d'une  manière  absolue  tout  recours  aux 
tribunaux,  en  s^en  rapportant  entièrement  aux  arbi- 
tres et  enrenonçant  k  TOUS  MOTENS  ÉVASiFScfe  l'observa- 
tion  de  cette  condition,  sans  laquelle  le  traité  n'aurait 
pas  eu  lieu  :  les  arbitrer  étaient^ils  suffisamment  auto- 
risés,  et  ont^ils  pu  être  compétens  pour  connaître  d'une 
demande  en  rentrée  en  possession  formée  par  les  bjoU^ 
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leurs?  Avec  une  teile  it^ulaiion,  les  tribunaux  ont-ils 
pu  s  en  attribuer  la  commiuance ,  joui  le  prétexte  que 
cette  demande  était  urgente  ? 

La  cour  suprême ,  par  son  arrêt  du  s  septembre 
i3i3)  D. ,  t.  1^',  p.  665,  a  décidé  affirmativement  la 
première  partie  de  la  question ,  en  déclarant  que  nulle 
exception  a  l'arbitrage  n^était  admissible ,  et  qu'en 
conséquence  les  tribunaux  ne  pouvaient,  sous  aucun 
prétexte ,  s^atlribucr  la  connaissance  des  contestations 
t}i]eloonques  qui  pouvaient  naître  de  Texécution  du 
traité  entre  les  parties. 

4^  (GovMAissÀNCB  DE  LEva  COMPÉTBNCK.)  En  mutuTe 
d'arbitrage  volontaire,  les  arbitres  sont4ls  obligés  de 
renvoyer  aux  tribunaux  les  contestations  qui  s'élèvent 
devant  eux  relativement  à  rétendue  des  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  confiés?  En  d'autres  termes,  les  arbitres 
peuvent-nls  connaître  de  leur  compétence  ?  Sont^ils  des 
juges  ? 

La  cour  de  cassation ,  par  son  arrêt  du  a8  juillet 
i8i8,  S.  9  XIX,  I,  22i\  D. ,  t.  P%  700,  n'a  rien  laissé 
à  désirer  sur  ces  questions  ;  elle  les  a  toutes  décidées 
affirmativement  avec  des  motifs  très-puissans. 

On  peut  dire,  en  eflfet ,  que  quoique  les  arbitres  ne 
soient  pas  des  magistrats  institués  par  le  prince  pour 
rendre  la  justice  en  son  nom  ^  qu'ils  n'aient  pas  un 
caractère  public,  et  qu'ils  ne  puissent  pas  rendis 
leurs  jugemens  exécutoires ,  ils  ne  sont  pas  mcMns  des 
juges  à  l'égard  des  parties  qui  les  ont  nommés ,  et 
leurs  dà^isions  font  la  loi  de  ces  parties  avec  l'homo- 
logation du  président  du  tribunal ,  pour  en  garantir 
l'exécution.  Aussi  la  cour  régulatrice  reconnatt^lle, 
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dans  cette  qualité  de  jugè^des  œntestations  entre  les 
citoyens ,  le  pouvoir  de  connaître  eux-^mêmes  de  leur 
compétence ,  bien  qu'ils  n'y  soient  pas  expressément 
autorisés  par  le  cpmpromis,  parce  que,  dit-elle ,  au- 
cune loi  ne  leur  interdit  cette  faculté  dans  les  ma- 
tières qui  n'exigent  pas  la  communication  au  minis- 
tère public.  Enfin,  le  droit  de  juger  leur  propre 
compétence  est  la  conséquence  naturelle  du  caractère 
de  juges  dont  ils  sont  investis  par  les  parties. 

5*^  (Contestation  incidente*)  Lorsque,  dans  le  cours 
d'une  instance  soumise  a  des  arbitres  volontaires,  il 
s'élève  entre  les  parties  une  contestation  incidente,  par 
exemple,  celle  de  savoir  si  Tune  des  parties  na  pas 
contrevenu  a  une  clause  pénale  stipulée  contre  celle  qui, 
par  sa  faute  ^  mettrait  obstacle  a  t exécution  du  com- 
promis, est-ce  aux  arbitres  qui!  appartient  de  statuer 
sur  cet  incident,  ou  au  tribunal  ? 

La  cour  de  cassation ,  arrêt  du  12  juillet  1809,  D., 
t.  l^^  701 ,  a  décidé  que  ce  pouvoir  appartenait  aux 
arbitres. 

6^  (Contrainte  PAR  corps.)  Des  arbitres  volontaires 
peuvent-ils  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  cer- 
tains cas? 

Sur  cette  question,  les  auteurs  sont  très-di visés  j 
MM.  Berriat-Saint-Prix ,  p.  45,  note  26  ;  Delvincourt, 
t.  II,  p.  255',  le  Praticien,  t.  V,  p.  SgS^  et  autres 
écrivains,  fondent  leurs  avis  sur  les  art.  2o63  et  2067 
C  C^ ,  et  ils  en  concluent  que  les  arbitres  volontaires 
ne  peuvent  être  compétens  pour  prononcer  la  con- 
trainte par  corps.  MM.  Carré,  Lois  de  la  Pi^océd. , 
ji"  3334  ;  Pardessus,  Droit  com. ,  n*»  i4o4 ,  enseignent, 
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au  contraire ,  que  la  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée  par  un  jugement  arbitral ,  dans  tous  les. 
cas  où  le  tribunal ,  que  les  arbitres  remplacent ,  au- 
rait droit  de  la  prononcer.  L'auteur  du  Répertoùx, 
V"  Arbitrage^  n.  9,  atteste  qu'il  en  était  de  même 
sous  l'ancienne  jurisprudence.  Ce  dernier  sentiment 
peut  avoir  en  sa  faveur  la  jurisprudence  actuelle  , 
ainsi  qu'on  va  le  voir  par  deux  arrêts  dont  nous  allons 
rapporter  les  espèces  ^  cependant ,  de  ces  deux  arrêts , 
peut-on  en  former  un  principe  invariable  pour  d'au- 
tres »  espèces?  Voilà  la  difficulté  qu'il  faut  lever. 

La  cour  de  Pau ,  arrêt  du  4  juillet  1 8a  i ,  D. ,  t.  P% 
709,  a  décidé  que  des  arbitres,  amiables  compositeurs^ 
pouvaient  prononcer  la  contrainte  par  corps ,  dans  les 
cas  oii  l'art.  ia6  G.  Fr.  laisse  à^la  prudence  des  tri- 
bunaux de  la  prononcer,  et  spécialement  en  matière 
^  de  reddition  de  compte  de  tutelle.  La  cour,  à  cet  égard, 
se  fonde  sur  de  très-bons  motifs. 

Mais,  eut-elle  jiigé  ainsi  dans  le  cas  oii  des  arbitres 
ordinaires^  soumis  à  des  règles  déterminées  par  la  loi, 
auraient  prononcé  la  contrainte  par  corps  dans  autres 
affaires  cil  le  tribunal  aurait  pu  ou  du  la  prononcer  7 
Nous  le  pensons,  par  ce  motif  qui  parle  à  la  raison , 
que  les  arbitres  volontaires  étant  de  véritables  juges 
dont  les  décisions,  qualifiées /u^emenf  par  la  loi,  en 
ont  le  caractère  et  les  effets,  il  doit  s'ensuivre  que, 
des  l'instant  qu'ils  remplacent  des  juges  institués ,  ils 
peuvent ,  comme  ces  derniers,  appliquer  à  l'espèce  qui 
^leur  est  soumise  la  disposition  d'une  loi  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps.  Ce  n'est  pas  le  cas,  ici,  d'op- 
poser le  texte  de  l'art.  2o63  C.  C. ,  et  de  dire  que  les 
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arbitres  ne  peuvent  prononcer  la  contrariât^  par  corps, 
puisque  les  parties  elles-mêmes  ne  peuvent  s'y  sou- 
mettre: le  raisonnement  serait  futile.  Sans  doute 
que  les  parties  ne  peuvent  établir  dans  un  compromis 
que  leis  arbitres  auront  la  faculté  de  déclarer  qu'une 
d'elles,  si  elle  succombe,  sera  contrainte,  même  par 
corps,  a  exécuter  le  jugement,  quand  la  loi  ne  per- 
met pas  cette  mesure  ;  mais  quand ,  indépendamment 
de  la  volonté  des  parties,  c'est  ta  loi  qui  les  y  soumet 
pour  le  fait  qu'elle  a  prévu ,  pourquoi  les  arbitres 
ne  pourraient-ils  pas  la  j»t>noncer  7  Pourquoi ,  par 
exemple ,  ne  pourraient-ils  pas  déclarer  qu'une  partie 
qui  a  négligé  de  rétablir  des  pièces  communiquées, 
y  sera  contrainte  par  corps ,  dès  que  le  tribunal  peut 
l'ordonner  ainsi,  en  se  fondant  sur  Fart.  126  C.  Fr.? 

A  l'appui  de  cette  doctrine  vient  le  second  arrêt, 
que  nous  avons  annoncé.  Celui-ci  émane  de  la  cour 
de  cassation ,  qui,  le  1^  juillet  18^3,  D. ,  t.  I^,  711; 
S« ,  XXIV,  1^%  5 ,  a  décidé  que  les  arbitres  volontaires, 
comme  ies  arbitres  força ,  peuvent  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  entre  marchands',  dans  le  cas  où  les 
tribunaux  de  commerce  ont  le  droit  de  la  prononcer 
eux-mêmes^  C'est  donc  comme  si  la  cour  suprême 
avait  dit  que  les  arbitres  volontaires  peuvent  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps  cpmme  les  tribunaux  ins- 
titués, dans  tous  les  cas  oii  la  loi  inflige  cette  rigueur* 

C'est  du  moins  par  les  même  moti&  que  ci-dessus 
qu'elle  a  décidé,  savoir  :  que  «  les  arbitres  volontaires 
»  légalement  institués  étant,  entre  les  parties  qui 
^)  les  ont  nommés,  de  véritables  juges  autorisés  par 
»)  la  loi ,  et  leurs  sentences  étant  de  véi'i tables  juge- 
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w  Imens  dont  elle  garantit  et  assure  Texecution,  il  suit 
)>  de  là  que  de  pareils  arbitres  sont  compétens  pour 
»  prononcer  la  contrainte  par  corps.  » 

7°  (Excès  de  pouvoirs.)  Les  arbitres  qid  ont  reçu  des 
parties  le  pouvoir  de  terminer^  par  un  seul  et  riiâne  ju^ 
yemeiûj  toutes  (e^  contàstatiofis  énoncées  au  compè^^ 
ynis,  excedent-^ils  leur  mandat,  lorsqu^en  Jugeant  défini- 
tivement quelques-uns  de^  points  y  ils  interloquent  sur 
iFautres? 

Décidé  négativement  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cas« 
sation  du  ii  février  1806,  S.,  VII,  n,  787» 

8^  (Excès  de  pouvoirs.)  Les  arbitres  commettent^Us 
un  eaocès  de  pouvoirs  en  prononçant  sur  une  question 
qui  n^ est  pas  expressément  énoncée  dans  te  compromis, 
si  cette  question  est  une  suite  et  une  dépendance  néces* 
saire  de  celles  qui  sont  prévues  ? 

Jugé  négativement  par  arrôt  de  la  cour  d'Aix  dix  3 
février  1817,  S., XVII,  11,  4^5,  et  D.,  t.  P^,  p.  7941 
Ainsi ,  l)>rsque  sur  compromis ,  ayant  pour  objet 
un  droit  de  passage,  les  parties  débattent  devant  l«s 
arbitres  la  question  de  propriété  de  l'objet  pour  le- 
quel le. passage  est  réclamé,  les  arbitres  prononcent, 
sans  excéder  leurs  pouvoirs ,  et  sur  le  passage  et  si^ 
la  propriétés 

9^  (Foi  due  aux  arbitres.)  La  déclaration  dc^  arhi^ 
^res  attestant  quils  ont  i^u  les,  pouvoirs  en  Vertu  des-m 
(fuels  ils  ont  pris  qualité,  fait^elle  foi  par  elle~mém^  j^ 
l'existence  réelle  de  ces  pouvoirs  ? 

La  cour  de  cassation  s'était  prononcée  pour  la  né- 
gative par  son^  arrêt  du  8  frimaire  an  XII ,  S.    IV 
ï^  662,  et  Ton  doit  penser  que,  depuis  lexistence  du 

10 
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Code  de  procédure ,  elle  n'eût  pas  hésité  à  se  confor- 
mer à  la  même  décision,  si  pareille  question  lui  eût  été 
soumise. 

A  la  vérité ,  la  cour  régulatrice ,  par  un  arrêt  du 
6  janvier  18:31 ,  a  décidé  qu'un  jugement  arbitral 
était  valable  quoique  le  compromis  ne  fut  pas  repré- 
senté ,  si  la  preuve  de  cet  acte  résultait  de  son  ins^- 
tion  entière  dans  le  jugement,  des  conclusions  prises 
par  lesparties ,  et  en  outre  de  son  enregistrement.  Mais, 
comme  on  le  voit ,  cette  dfernière  décision  ne  contre- 
dit en  rien  celle  ci-dessus ,  où  les  arbitres  seuls  fai- 
saienrpreuve  de  leurs  pouvoirs,  tandis  que  dans  celle 
postérieure^  la  preuve  du  compromis  résultait  1^  de 
la  copie  que  les  arbitres  avaient  insérée  dans  leur  ju- 
gement; 2?  de  la  mention  de  l'enregistrement;  3®  des 
conclusions  prises  par  le»  parties,  qui  avaient  par  là 
reconnu  l'ei^istence  de  ce  com{m>mis. 

i<P  (JtjtîES  TtEs  mCÈlsl  DE  pouvoiii^. )  Lcs  arbitres 
peuvent-ih  statuer  sur  le  vice  d'excis  dk  pouvoirs  re^ 
ptrochéa  leur  décision  ? 

Jugé  négativement  par  arrêt  de  là  coût  dé  Bruxelles 
dii  8  frîictidôr  anSÏ.,  S. ,  IV,  n ,  91 ,  qui  a  considéré 
que  c'était  devant  le  juge  de  première  instance  qtie 
devait  être  portée  la  question  dé  savoir  si  les  arbitres 
avaient  excédé  leurs  pAivoîrè  dans  la  décision  arbi- 
trale, et  non  devant  leis  mêmes  arbitres  qui  étaient 
taxés  d'avoir  commîà  céi  abuâ  ;  qu'aihàî  le  ptfeiiiîer 
juge  ne  pouvait  refuser  dèr  faire  droit  sur  cette  question. 

11^  (Excès  de  pouvoirs,  récusation.)  tfes  arbitres 
récusés  qui  jugent  ta  récusation^  excèdent'ils  leurs  pou^ 
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voirs  ?  Leur  décision  est~elle  frappée  de  nullité,  ainsi 
que  tout  ce  cftd  s'ensuit  ? 

La  cour  cfe  cassation  a  décide  l'affirmative  par  son 
arrêt  du  12  juin  1812,  S. ,  XII,  i**,  349;  elle  a  con- 
sidéré que  la  loi  ne  permet  pas  qu'un  juge ,  un  arbi- 
tre 5  un  expert,  jugent  leur  propre  récusation, 

liiO  (Condamnation  aux  dépens.)  Les  arbitres  doi^ 
vent^ils  condamner  aux  dépens,  et  peuvent^ils  en  faire 
la  tiquidafion? 

Aujourd'hui,  dit  M.  Carfé,  Lois  de  laProcéd.  , 
n.  333^2,  l'on  peut  dbnner  aux  arbitres  le  pouvoir  de 
stataw  Sur  les  dépens ,  comme  ils  croiront  devoir  le 
faire,  et  en  consultant  Féquiïé. 

Si  cette  liberté  ne  leur  est  pas  accordée,  iîs  doiveiit 
y  condamner  celui  qui  Succombe,  suivant  Fart.  r3o 
C.  Pr. ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  les  compenser , 
suivant  l'art.  i3i  dû  même  Gode. 

SilesarBilîres,  dit  de  son  côté  M.  MerKn,  Répertoire, 
t.  I^,  p.  336,  avaient  omis  de  condamner  aux  dépens 
dkns  le  das  ôii  ils  auraient  du  le  Mi*e^  teur  silence  à  cet 
égard  ne  rendrait  pas  nulle  la  sentence  arbiti'aie  ; 
mais  celui  au  profit  de  qui  elle  anrait  été  xendue  se- 
rait en  dtôit  de  se  pourvoir  au  juge  ordinaire  pour 
:&ire  prononcer  la  condamnation  aux  dépens  contre 
sa  partie  adverse. 

Ëxamitioils  maintenant  si  lés  arbiti^,  dans  le  si- 
lence du  coïlapromis,  ont  le  droit,  par  leiu»  seule  quat- 
lîté  d'arbitres,  de  liquider  les  dépeils. 

Pigeau,  1. 1^,  p.  32 ,  n*^  8 ,  lie  le  pense  pas  ;  M.  Bbu- 
cher,  Manuel  des  Arbitres  (en  1807),  p.  171 ,  prétend 
que  toutes  les  affaires  portécfs  en  arbitrage  deviennent, 
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par  cela  même,  des  affaires  sommaires  ;  d'où  il  cotidui 
que  les  arbitres  doivent  liquider  les  dépens  et  frais  y 
puisque  l'art.  543  G.  Fr.  porte  que  la  liquidation  des 
dépens  sera  faite,  en,  ces  matières,  par  le  jugement 
qui  les  adjuge. 

M.  Carré,  n^  3332,  répond  à  cet  argument  que  ce 
ne  serait  pas  le  seul  motif  qui  le  porterait  a  décider 
que  les  arbitres ,  dans  le  silence  du  compromis  ,  se-* 
raient  autorisés  à  liquider  les  dépens  ;  en  effet,  dit-il, 
Fart.  1009  porte  que  les  arbitres  suivront,  dans  la 
procédure ,  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tri- 
bunaux, si  les  parties  n'en  sont  autrement  conve- 
nues*, donc,  termine-t-il ,  si  les  parties  n'ont  pas 
(consenti  à  ce  qu'une  affaire  ordinaire  de  sa  nature 
soit  jiigée  par  eux  comme  matière  sommaire,  il  né 
«erait  pas  sûr  que  cette  affaire  fût  susceptible  de  re- 
cevoir l'application  de  l'art.  543 ,  qui  sert  /d'argu- 
ment à  M.  Boucher,  et  la  question  resterait  tout  en- 
tière. 

Cependant,  ajoute  M.  Carré,  nous  adopterons  l'o- 
pinion de  M.  Boucher,  en  la  fondant  sur  ce  que  dit 
llodier sur  l'art.  2  du  titi^eXXXI  de  l'ordonnance;  il 
s'exprime  ainsi  :  «  Si  les  arbitres  adjugent  les  dé- 
;)  pens,  ils  les  liquident  en  même  temps  dans  leur 
T>  sentence;  en  défaut  de  les  liquider,  la  taxe  serait 
))  faite  par  les  procureurs  des  parties,  suivant  Pussort, 
)->  dans  le  procès- verbal  de  l'ordonnance ,  ou  plutôt 
))  les  dépens  seraient  enrôles  et  taxés  d^autorité  du 
))  parlement,  en.  vertu  de  l'arrêt  qui  autoriserait  la 
))  «entencc.   » 

Ce  qui  veut  dire  qu'aujourd'hui  la  taxe  serait  faite 


par  le  président  du  tribunal  qui  délivre  Vexequntur 
de  la  sentence  arbitrale  (loaoC.  Pr.) 

Ainsi  qu'on  le  remarque ,  M.  Carré  n'est  point  ex- 
plicite dans  sa  manière  de  voir  ;  et  c^  qui  le  démon- 
tre ,  c'est  œtte  conclusion  :  «  On  sent  néanmoins  qu'il 
»  est  prudent  que  les  parties ,  dans  le  compromis , 
»  autorisent  les  arbitres  à  liquider,  si  de  sa  nature 
»  l'affaire  n'est  pas  sommaire,  ou  si,  en  renonçant 
»  aux  formalités  de  la  procédure  ordinaii^ ,  elle* 
»  n'ont  pas  donné  ce  caractère  à  une  affaire  qui  ne 
»  l'aurait  pas  par  elle-même  » . 

Quant  à  nous,  nous  n'établirons  point  en  prin- 
cipe ,  comme  M.  Boucher,  que  toutes  affaires  portées 
en  arbitrage  deviennent ,  par  cela  même,  des  affaires 
sommaires,  et  qu'en  conséquence  il  faut  appliquer 
l'art.  543  C.  Pr._ 

D'un  autre  côté ,  nous  ne  suivrons  point  le  raison- 
nement de  M^  Carré  ^  nous  nous  bornerons  à  dire  que 
le  droit  de  prononcer  la  condamnation  aux  dépens  et 
de  les  liquider,  est  inhérent  au  pouvoir  de  juger 
qu'ont  reçu  des  parties  les  arbitres  de  leur  choix , 
sans  distinction  d'affaire  ordinaire  et  d'affaire  som- 
maire*, que,  suivant  l'art.  1006,  le  compromis  ayant 
dû  désigner,  a  peine  de  nullité ^  les  objets  du  litige, 
les  arbitres  n'ont  plus  qu'à  prononcer  sur  ce  litige, 
ordinaire  ou  sommaire,  en  suivant  les  délais  et  les 
formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en 
sont  autrement  convenues ,  et  ces  formes  et  délais 
doivent  être  suivis  même  pour  les  actes  d'instruc- 
tion^ que  si,  d'après  l'art.  1009  ^  ^^  compromis 
ne  leur  donne  pas  le  pouvoir  de  prononcer  comme 
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amiables  compositeurs^  ils  sont  tenus  de  décider  d'a- 
près les  règles  du  droit;  or,  la  règle  qu'ils  doivent  sui- 
vre, en  matière  de  dépens,  est  celle  prescrite  ,par 
l'art.  i3o  C.  Pr. ,  qui  veut  que  toute  partie  qui  suc- 
combera soit  condamnée  aux  dépens^  sauf  les  excep- 
tions prévues  par  l'art.  1 3 1 . 

Ainsi ,  du  moment  que  les  ai:bitres  ont  le  pouvoir 
et  doivent  condamner  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
(XHnbe,  comme  étant  un  droit  et  un  devoir  attachés 
à  leur  quarlité  de  juges,  ils  peuvent  donc  les  liquider, 
quelle  que  soit  la  nature  ^du  litige. 

D'ailleurs,  est-il  besoin  pour  des  arbitres  de  faire 
la  distinction  des  dépens  en  matière  sommaire  et  or- 
dinaire,  calquée  sur  les  décrets  du  16  février  1807? 
Y  a-t-il  près  de  leur  tribunal  des  avoués  auxquels  il 
faut  allouer  des  frais ,  suivant  que  la  matière  est  som- 
maire ou  ordinaire?  Y  a-t-il  des  greffiers,  des  huis- 
siers-a^dienciers?  S'agit- il,  en  arbitrage,  de  faire 
entrer  en  taxe,  comme  devant  les  tribunaux,  une 
foule  de  dépens  signalés  par  le  règlement  ?  N'arrive- 
t-il  pas  le  plus  souvent  que  le  litige  est  jugé  sans  a^u- 
tres  frais  que  ceux  d'enregistrement  de  certains  actes, 
par  exemple  de  l'enregistrement  du  compromis ,  du 
jugement,  de  quelques  pièces,  et  des  coûts  d'exploits 
ou  de  significations  faits  par  des  huissiers,  lesquels 
coûts  sont  fixés  par  le  Tarif? 

Ces  considérations,  et  autres  que  nous  aurions  pu 
fSaire  valoir,  noUs  déterminent  donc  à  penser  que  les 
arbitres  ont  le  pouvoir  de  liquider  les  dépens  qu'ils 
ont  prononcés,  que  l'affaire,  de  sa  i^ature,  soit  som- 
maire ou  non. 
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A  la  vérité ,  nous  sommes  pleinéknent  d'avis  que 
si  les  arbitres  avaient  omis  de  liquider  les  dépens , 
on  pouinrait  recourir  au  président  du  tribunal  qui 
délivre  l'ordonnance  Sexetjuatur  pour  en  faire  la 
taxe ,  parce  que  les  arbitres  ayant  terminé  leur  mis- 
sion par  la  sentence  définitive,  il  faut  bien,  pour 
éviter  l'arbitraire,  qu'une  autorité  intervienne;  et 
quelle  autre  autorité  peut  taxer  les  dépens,  si  ce  n*est 
le  magistrat  qui  rend  exécutoire  la  sentence  ? 

1**  (  Condamnation  aux  amendes.  )  Les  arbitres 
peuvent'^ils  condamner  a  V amende  dads  les  cas  où  la 
hi prescrit  aux  juges  d'appliquer  cette  peùie? 

Nous  pensons ,  avec  un  grand  nombre  d'auteurs , 
que  les  arbitres  ne  peuvent  condamner  k  l'amende 
(V.  Nouv.  Répert.^  t.  P*",  p.  397).  Boucher,  p.  I74f 
les  auteurs  du  Praticien^  t.  V,  p.  SgS,  et  M.  Carré, 
n^  3333 ,  tous  partagent  cette  opinion.  Ce  dernier  se 
fonde  sur  ce  que  l'amende  est  une  peine  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  la  puissance  publique  de  prononcer,  et 
que  la  compétence  des  arbitres  étant  limitée  à  ce  qui 
concerne  l'intérêt  des  parties  qui  ont  compromis , 
ceux-ci  commettraient  un  excès  de  pouvoir  en  pronon- 
çant une  amende  dans  l'intérêt  du  fisc. 

SECTION  VIII. 

J)es  causes   qui  suspendent  le   délai  de  Varbitrage 

et  les  pouvoirs  des  arbitres. 

Il  y  a  plusieurs  causes  qui  suspendent  le  délai  de 
IWbitrage ,  mais  nous  devons  nous  occuper  d'abord 
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de  celles  qui  sout  spécialement  prëvues  par  le  Cod^ 
dç  procédure  j  savoir  :  le  décès  d'un  dçs  compromet-^ 
tans  et  V inscription  de  fauxj  nous  verrons  ensuite  de 
quelle  nature  peuvent  être  certaines  autres  causes.. 

Vu  Décex  (i^un  des  compromettons. 

L'art.  ioi3  pojrte  ;  Le  décès ,  lorsque  tous  Isshéri^ 
tiers  sont  majeurs ,  ne  mettra  pas  ^n  au  compromis;  le, 
délai  pour  ùutru\r^  et  juger  sera  suspendu  pendant 
celui  pour  fai^^e  inventaire  et  délibérer. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  texte  de  cet;  arti-^ 
de  fait  njaître  des  questions  importantes  qu'il  serait 
difficile  de  résoudre,  diaprés  le  sens  qu'offre  sa  rédac-^ 
tion,  mise  en  rapport  avec  celle  de  l'art.  1 1:2^2  C.  C, 
surtout  lorsqu'on  ne  trouve,  ni  dans  la  juiiisprudence 
intervenue,  depuis  la  publication  du  Code  de.  procé- 
dure civile,  ni  dans  l'exposé  des  motifs  de  la^loi^fait 
au  Corps-Législatif  par  M*  le  conseiller  d'état  Galli 
(sî^ancedu  19  avril  1.806),  aucun  éclaircissement  pro- 
pre à  guider  dans  l'interprétation  et  l'application 
dudît  art.  101 3. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  ici  se  retrancher  dans  là 
maxime  inclusio  umusy,exclusio.alterius;ma\s,\ine  telle 
maxime  peut-elle  servir  à  violer  certains  principes  de 
droit  qu'on  regarde  comme  immuables?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  recherclierons  point 
quel  a  pu  être  le  but  ou  l'intention  du  législateur  en 
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^j^édigeant  ainsi  qu'il  l'est  l'art.  ioi3.  Nous  tiou^ 
liornerons  à  dire  que,  d'après  le  sens  de  sa  rédaction^ 
si  tous  les  liéritiers  du  compromettant,  décédé  daçs  \e^ 
cours  de  l'arbitrage^  ne  sont  pas  majeurs,  c'est-à-dire 
s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs,  le  compromis  pcend 
fin  5  que  si ,  au  contraire,  tous  les  hà^itiers  sont  ma^ 
jeurs ,  le  délai  pour  instruire  et  juger  n'est  que  sus- 
pendu pendant  le  temps  accordé,  par  l'art.  796 
ce,  aux  liéritiers  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer ^  c'esfcrà-dire  pendant  trois  mois  pour  l'inventairr, 
et  quarante  jours  en  sus  pour  délibérer,  sauf  la  mo- 
dijScatign  portée  audit  article.  Durant  donc  ce  laps 
de  temps,  le  délai  du  compromis  ne  court  pas ,  et  les 
arbitres  doivent  suspendre  leurs  opérations. 

Ainsi,  conforniémentaux  dispositions  des  art.  ioi3 
C.  Pr.  et  7^5  C.  C.  combinés,  on  voit  que  le  légis- 
lateur a  voulu  faire  jouir  les  héritiers  tous  majews 
du  compromettant  décédé  de  la  règle  générale  posé^ 
dans  l'art.  797  C.  Ç. ,  qui  est  que  «  pendant  la  du- 
i)  rée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibé- 
)i  rçr,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qua- 
»  lité  ;  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condam-i- 
»  nation  ».  Par  conséquent,  ces  héritiers  nç  se  trou- 
vent point  liés,  de  plein  droit ^  par  le  compromis 
passé  par  leur  auteur  décédé,  et  il  paraît  qu'on  ne 
peut  leur  appliquer  les  principes  établis  dans  les 
art,  724  et  1 122  G.  C.  Le  premier  porte  que  les  hé- 
ritiers légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens  ^ 
droits  et  actions  du  défunt ,  sous  l'obligation  d'ac- 
quitter toutes  les  charges  de  la  succession. 

Le  second  article  déclare  que  dans  dans  un  con- 
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trat,  comme  le  compromis,  qui  réunit  les  conditions 
requise§'j:>ar  l'art,  i  io8  C.  C.  pour  sa  validité ,  on 
est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  ou 
ayans-^cause. 

Sur  ce  point,  M.  Carré,  Lois  de  la  Procéd.^  p.  4^8, 
en  commentant  Fart*  ioi3'C.  Pr. ,  se  borne  à  dire 
que  cet  article  se  rapporte  à  l'art.  1 122  G.  C.  ;  mais 
^ue ,  suivant  la  règle  inclusio  unius^  exclusio  alteriusj 
il  faut  décider  que  le  compromis  prend  fin,  si  tous  les 
héritiers  de  la  partie  décédée  ne  sont  pas  majeurs  ; 
mais ,  encore  un  coup ,  cette  simple  observation  ne 
résout  pas  certaines  difficultés ,  notamment  une  très- 
grave  dont  nous  allons  bientôt  nous  occuper  :  elle 
n'est  qu'une  paraplira3e  de  l'art.  10 1 3. 

En  un  mot ,  puisqu'à  défaut  d'élémens  puisés  dans 
les  décisions  judiciaires  et  dans  les  discussions  légis- 
latives, il  faut  rentrer  dans  l'esprit  dudit  art.  ïoi3, 
avec  sa  dérogation ,  nous  établirons  donc  qu'au  décès 
d'un  des  compromettans ,  quoique  celui-ci  soit  csnsé 
avoir  stipulé  pour  lui  et  pour  ses  héritiers  et  ayanS" 
cause ,  le  compromis  prend  fin  si,  parmi  sçs  héritiers, 
il  y  a  des  mineurs  •,  que  ci  ces  nxemes  héritiers  sont 
tous  majeurs j  ils  ne  sont  pas  tenus  de  reprendre  les 
erremens  de  l'affaire  mise  en  arbitrage  par  la  conven- 
tion de  leur  auteur ,  ils  ont  la  faculté  de  délibérer 
s'ils  accepteront  ou  non  la  succession,  avec  les  chan- 
ces du  compromis.  Pendant  ce  temps ,  le  délai  de 
l'arbitrage  est  suspendu ,  et  les  arbitres  ne  peuvent 
instruire  et  juger,  jusqu'à  ce  que  ces  héritiers  tous 
majeurs  aient  pris  qualité  ;  d'où  il  suit  que  si ,  par 
exemple,  un  compromis  a  été  souscrit  le  i®'  janvier 
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pour  expirer  au  3i  mars,  et  que  l'un  des  compro- 
inettans  soit  décédé  le  lo  février;  si,  nous  le  suppo- 
sons ,  les  héritiers  ne  mettent  que  vingt  jours  pour 
faire  inventaire  et  délibérer ,  le  délai  du  compromis 
n'expirera  que  le  30  avril ,  à  cause  de  la  prorogation 
motivée  par  le  décès.  Si  les  héritiers  acceptent  la  suc- 
cession, plus  de  difficulté,  le  compromis  reçoit  son 
eflfet ,  le  délai  de  l'arbitrage  reprend  son  cours,  et  les 
arbitres  continuent  leurs  opérations.       ' 

Mais  quîd^  s'ils  renoncent  à  la  succession ,  et  qu'il 
ne  se  présente  plus,  par  exemple,  que  des  ay ans- 
cause,  que  deviendra  le  compromis?  Demeurera-t-il 
encore  sans  effet ,  comme  dans  le  cas  oii  il  y  a  des  mi- 
neurs parmi  les  héritiers  ?  Faudra-t-il  appliquer  ici 
la  règle  inclusio  unius^  exclusio  alterius?  Les  créan- 
ciers de  ceux  qui  ont  renoncé  seront-ils  privés  du  bé- 
néfice de  l'art.  788  C*  C. ,  qui  leur  permet  de  se  faire 
autoriser  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leurs 
débiteurs,  en  leur  lieu  et  place?  Et  si  tel  cas  arrive, 
les  créanciers  ne  peuvent,  à  la  vérité,  profiter  des 
avantages  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  leurs  créances  •,  mais ,  en  acceptant ,  ne 
se  soumettent-ils  pas  aux  résultats  des  engagemens 
de  l'auteur  de  l'hérédité  ?  Et  si ,  par  supposition  ,  le 
jugement  des  arbitres  est  favorable  à  cette  hérédité, 
n'obtiennent -ils  pas  plus  de*  garantie  pour  leurs 
créances  ? 

D'un  autre  côté ,  le  compromettant  du  décédé  pour- 
rait-il opposer  des  exceptions  fondées  contre  l'exer- 
cice des  droits  des  créanciers  touchant  l'exécution  du 
compromis  ? 
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Npvis  n'insisterons  pas  davantage  sur  quel<}ues  dif^ 
ficultés  d'application  que  peut  faire  naître  l'art,  ioi3 
C.  Pr. ,  ainsi  qu'il  est  rédigé.  Il  nous  reste  le  regret 
de  ne  pouvoir  donner  à  nos  lecteurs  quelques  déve* 
loppemens  puisés  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
au  Corps-Législatif,  ou  dans  la  jurisprudence  ac- 
tuelle. 

Nous  terminerons  par  deux  observations. 

La  première  est  que  si ,  lors  du  décès  d'un  <|es  corn- 
p^'omettans,  l'instruction  de  l'affaire  était  tci-minée, 
et  que  les  points  de  la  contestation  eussent  été  aiTé- 
tés ,  datés  et  signés  par  les  arbitres ,  même  à  1  insu 
des  parties  intéressées 5  l'arbitrage  serait  terminé,  et 
le  compromis  aurait  ses  effets  envers  les  héritiers  du 
décédé,  majeurs  ou  non;  car  il  a  été  décidé  par  des 
arrêts,  ainsi  qu'on  le  verra ,  qu'une  décision  arbitrale 
a  une  existente  légale  par  sa  date  et  sa  signature, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  s'inscrire  en  faux  contre 
la  date. 

La  seconde  est  que  si  l'autre  compromettant,  après 
le  décès ,  était  parven\i  à  s'entendre  avec  tous  les  hé- 
ritiers majeurs  du  défunt  pour  annuler  le  compro- 
mis et  ce  qui  a  pu  en  être  la  suite,  cette  convention 
serait  valable,  et  le  compromettant  n'aurait  point  à 
s'occuper  de  la  question  de  savoir  si,,  par  cette  annu- 
lation ,  les  héritiers  ont  pu  faire  acte  d'héritier  et  se 
trouvent  déchus  du  droit  de  renoncer;  ce  qui  lui  im- 
porte ,  c^est  qu'ils  soient  tous  majeurs  et  qu'ils  con- 
sentent tous  à  rendre  sans  effet  le  compromis* 


(QUESTIONS  ET  DÉCISIONS. 

i^  (Décès  d'une  partie  ,  date  de  la  suspension  d^ 
L'arbitrage.)  Puisque  le  décès  d^un des  compromettons^ 
quand  tous  ses  héritiers  sont  majeurs^  ne  met  pas  fin 
cm  compromis;  que  seulement  le  délai  pour  instruire  et 
juger  est  suspendu  pendant  celui  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  y  est^-ce  du  jour  même  du  décès  qu^on  doit 
faire  partir  la  date  de  la  suspension^  ou  est^^ce  du  jour 
que  cet  événement  est  valablement  connu  des  arbitres  ? 
Nous  devons  préalablement  dire  qu'avant  la  pu- 
blication du  Code  de  procédure  civile ,  les  pouvoirs 
des  arbitres  volontaires  cessaient  aussi  par  le  décès  , 
même  non  notifié ,  de  l'une  des  parties ,  et  que  dès- 
lors  le  jugement  arbitral  rendu  après  le  décès  était 
nul.  Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  i5  décembre  1807,  D. ,  t;  I^^^ 
p.  712 ,  où  elle  fit  l'application  de  ce  point  de  droite 
d'après  les  principes   qui  régissaient  la  matière  à 
l'époque  du  jugement  arbitral  attaqué.  Mais  aujour- 
d'hui que  les  pouvoirs  des  arbitres  ne  sont  que  sus- 
pendus par  le  décès  d'un  des  compromettans ,  si  tous 
les  héritiers  de  celui-ci  sont  majeurs  )  pourraiti%5i^ 
décider  que  cet  événement^  qui  ne  serait  pa.«  connu 
des  arbitres,  suspendrait  de  plein  droit  leurs  pou- 
voirs, en  telle  sorte  que  les  actes  d'instruction  qu'ils 
auraient  faits ,  que  même  le  jugement  qu'ils  auraient 
prononcé  dans  l'ignorance  dudit  événement,  seraient 
frappés  de  nullité? 

D'un  aufrc  coté,  pourrait-on  décider  que  la  date 
de  la  suspension  de  l'arbitrage  doit  remonter  au  jour 
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du  décès  non  connu,  afin  de  la  calculer  avec  ce  qui 
restera  du  délai  réglé  par  le  compromis  ou  fixé  par  la 
loi ,  après  Texpiration  de  ceux  accopdé^  aux  héritiers 
pour  jfaire  inventaire  et  délibérer  î 

Sur  ces  deux  parties  de  la  question  principale  ci- 
désôus  posée,  nous  pensons ,  dès  que  l'aTt.  ioi3  exige 
que  le  délai  ^ur  instruire  et  juger  soit  suspendu 
par  le  décès  d'une  des  parties ,  quand  tous  les  héri- 
tiers sont  majeurs,  qu'il  est  nécessaire ,  pour  satis- 
foire  au  vteu  de  cet  article  ,^  que  le  décès  soit  notifié 
valablement  aux  arbitres.  Dans  le  cas  contraire,  ceux- 
ci^  étant  dans  rignorance  de  cet  événement,  procéde- 
raient légalement ,  et  le  délai  de  leur  mission  conti- 
nuerait à  courir,  c'est>-à-diré  que  la  suspension  de 
l'arbitrage  ne  pourrait  s'eflfectuei*  que  du  jour  de  la 
notifi^cation  du  décès  par  celle  des  parties  qui  aurait 
intiérêt,  à  moiils  donc  que,  par  un  fait  quelconque, 
il  fàt  prouvé  que  les  arbitres  n'avaient  pu  ignorer 
ce  décès. 

En  effet,  il  nous  paraîtrait  déraisonnable  de  croire 
que  le  législateui*  ait  eu  FihterttSon  dé  doilne^  au  dé- 
cès d'une  partie ,  qui  peut  être  ignoré  tant  dîé  ses 
{wropi:es  héritiéUs  que  de  l'autre  partie,  un  effet  ré- 
troactif tel  que  les  opératiôris  dés  àrbiti'es,  ignorant 
eux-mêmes  l'événement,  fussent  annulées  à  partit 
du  jour  qu'il  est  arrivé.  Tout  porté  donc  à  conclure 
que  si  les  arbitres  avaient  prononcé  leur  sentence 
dans  le  délai  fixé,  et  avant  là  notification  du  décèsy 
ou  quoique  ce  soit  avant  qu'ils  aient  pu  en  aroir 
une  connaissance  valable ,  cette  décision  ne  pourrait 
être  attaquée  sous  le  seul  prétexté  du  décès ,  et  les 
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héritiers  ne  pourraient  prendre  la  successit)n  qu'à  la 
charge  de  l'exécuter. 

:2^  (Jugement  lu  aux  pabties,  décès  avant  la  si- 
gnature.) Lorsqu'il  a  été  constaté  par  le  procès^-verbai 
des  arbitres  que  le  jugement  a  été  délibéré  et  rendu  par 
eux  tous  y  et  qiCen  outre  il  a  été  lu  aux  parties^  y  a^t^il 
chose  jugée,  encore  que  tous  les  arbitres  n  aient  pas  ap" 
poséleur s  signatures?  Enconséquence^siV  une  des  parties 
venait  à  décéder^  par  exemple,  le  l^fidemain  et  avant  la 
signature  de  tous  les  arbitres,  Vàrbitra/ge  se  trouverait" 
il  terminé,  les  autres  arbitrer  ayant  ensuite  signé?  Ou 
him,  le  décès  suspendrait^^il  T arbitrage  en  cet  état  de 
mn  signature^  pendant  ks  délais  accordés  aux  héritiers 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  ? 

Selon  nousy  la  question  n^en  ^rait  pas  une,  si  le 
jugranent,  délibéré  et  arrêté  par  tou^  l'es  arbitres  et 
lu  aux  parties ,  n'avait  été  idgné  qu'après  le  décès  de 
l'iine  d'elles  et  dans  l'i^prance  de  ce  décès  ,  parce 
qu^alors  tout  serait  tenniné^ 

Toutefois,  comme  il  a  été  décidé  en  principe  par 
lacouir  suprême,  arrét  du  17  mars  1606,  D.,  t.  P% 
pi  754,  sur  pourvoi  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
22  prairial  ah' Xllî,  qu'une  sentence  arbitrale  n'a 
^etifitonoe  légale  que  par  5a  date  et  sa  signature  ^  on 
pourrait  en  induire  avec  riaison  que  si  les  arbitres 
n'avaient  signé  le  jugement  qu'après  la  notification 
qui, leur  aurait  été  faite  du  décès,  ce  jugement  ne 
pourrait  sortir  eflfet,  et  que  ce  serait  le  cas  d 'appli- 
quer l'art..  10 13,  en  ce  sens  que  l'arbitrage  se  trou»» 
ocrait  suspendu  dans  l'état  oîi  étaient  les  chosrsou 
nioment  de  la  notification  du  décès. 


Cette  conséquence  qu'on  devrait  tirer ,  nous  côn*^ 
^uit  à  faire  connaître  les  faits  de  la  cause  ju^ée  par 
la  Cf^ur  de  Paris ,  et  dans  laquelle  la  cour  suprême  a 
fait  la  déclaration  de  principe  dont  il  s'agit«  Cet  ex- 
posé pourra  éclairer  le  lecteur. 

Un  seul  arbitre  avait  été  nommé  pa:r  le  compro- 
mis; l'instruction  dé  TaiSFaire  étan2  terminée^  cet  ar- 
bitre  écrivit  aUx  parties  quHl  était  en  état  de  pro« 
noncer  son  jugement,  et  il  leur  indic^ua  le  2g  ger- 
minal pour  leur  en  donner  lecture  ;  mais,  par  exploit 
de  la  veille^  128  germinal,  l'une  des  parties  lui  fit  si- 
gnifier qu'elle  le  révoquait;  qu'elle  le  récusait  en 
tant  que  de  besoin,  et  qu'elle  s'opposait  formellement 
a  ce  qu'il  rendît  aucune  décision  arbitrale. 

Néanmoins,  le  lendemain  de  cette  révocation,  qui 
était  le  jour  indiqué  pour  la  lecture  du  jugement , 
l'arbitre ,  sur  la  réquisition  de  l'autre  pai^tie ,  seule 
présente,  prononça  le  jugement,  qu'il  data  de  ce 
jour,  et  en  déposa  la  minute  au  greflfe  du  tribunal. 

C'est  donc  d'après  ces  faits  que  la  cour  de  Paris 
déclara,  dans  son  arrêt  précité,  u  qu'une  sentence 
))  arbitrale  n'a  d'existence  légale  que  par  sa  date  et 
})  sa  signature 7  lesquelles,  dans  l'espèce,  sont  cons- 
)>  tatées  avoir  été  postérieures  à  la  révocation  des 
^  PQ^^'voirs  donnés  à  l'arbitre.»  Â:ussi  la  cour  suprême 
conlirma-t-t]le  cette  décision. 

Mais  lorsque  des  arbitres,  dans  la  plénitude  de 
leurs  pouvoirs,  ont  tous  délibéré  et  arrêté  le  juge^ 
ment ,  qu'ils  l'ont  lu  aux  parties ,  n'y  a-t-il  pas  chose 
jugée,  encore  qu'il  n'y  ait  pasia  signature  des  arbi- 
tres ?  Ainsi ,  lors  même  qu'une  des  parties  décéderait 
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dans  Tinteryalle  de  ce  fait,  constaté  dans  le  procès- 
verbal,  à  la  signature  des  arbitres  apposée  au  juge- 
ment ,  y  aurait-il  raison  de  décider,  par  voie  de  con'< 
séquence  de  Tarrét  dont  il  s^agit^  que  ce  jugement 
ne  devrait  pas  sortir  effet?  Que  Tarbitrage  ne  serait  ' 
pas  terminé?  QuHl  serait  seulement  suspendu  par  le 
décès ,  et  que  les  choses  resteraient  en  Tétat  pendant 
les  délais  accordés  aux  héritiers  pour  faire  inventaire 
et  délibérer?  Nous  ne  le  pensons  pas;  nous  pouvons 
même  fortifier  notre  opinion  d^un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  8  vendémiaire  an  YIII,  S.,  H, 
II,  5^6 ,  qui  a  décidé  que ,    lorsqu'il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  des  arbitres  que  lé  jugement  a 
été  rendu  par  tous,  quVn  outre  ce  jugement  a  été 
lu  aux  parties ,  il  y  a  chose  jugée ,  encore  que  les 
arbitres  n^eussent  pas  encore  signé  au  moment  de  la 
lecture. 

Il  résulte  donc  de  là  que  si  les  arbitres,  le  jour 
Hiéme  ou  le  lendemain  de  cette  lecture,  apposaient 
leur  signature  au  jugement,  il  aurait  acquis  toute  sa 
force  avec  la  formalité  de  Vexequatur. 

En  un  mot,  nous  sommes  d'avis  que  la  chose  jugée, 
avec  les  circonstances  établies  dans  notre  proposition, 
ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  parle  décès  de  Tune 
des  parties,  lors  méme^jue  les  arbitres  n'auraient  pas 
encore  signé  la  sentence,  pourvu  qu'ils  la  signent  dans 
un  délai  moral ,  et  surtout  dans  celui  réglé  par  le 
compromis  ou  par  la  loi« 

3®  (Décès  des  deux  compromettans,  fin  du  compro- 
mis, )  S* il  arrii^ait  que  les  deux  parties,  qui  ont 
soumis  leur  contestation  à  des  arbitres,  vinssent 

Il    . 
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à  décéder  pendant  le  cours  de  F  arbitrage ,  leur 
décès  mettrait' il  fin  au  compromis? 
\  La  négative  s'induit  facilement  de  ces  termes  gé- 
néraux de  Fart.  ioi3  :  Le  décès  y  lorsque  tous  les  hé* 
ritiers  sont  majeurs ,  ne  mettra  pas  fin  au  compromis. 
Si  le  législateur  n'avait  entendu  prévoir  que  le  décès 
de  l'une  des  parties,  il  s'en  serait  expliqué,  et  Far- 
ticle  n'eut  pas  été  rédigé  dans  le  même  sens.  Toute- 
fois, si  les  deux  parties  décèdent  pendant  l'arbitrage, 
il  faut,  pour  que  le  délai  ne  soit  que  suspendu,  la 
condition  que  les  héritiers  des  deux  compromettans 
soient  tous  majeurs  au  moment  du  décès  ;  car ,  s'il  y 
avait  parmi  eux  des  mineurs ,  on  rentrerait  dans  la 
règle  implicitement  établie  dans  cet  art.  ioi3,  c'est- 
à-dire  que  le  compromis  prendrait  fin  du  jour  du 
décès  de  la  partie  qui  a  laissé  des  mineurs  pour  hé- 
ritiers. 

Il  est  à  regretter,  nous  le  répétons ,  que  les  discus- 
sions législatives  et  la  jurisprudence  actuelle  ne  pré- 
sentent pas,  en  cette  matière,  des  éclaircissemens  sur 
les  motifs  de  dérogation  du  législateur  a  quelques  rè- 
gles de  di'oit  consacrées  par  le  Gode  civil,  notamment 
aux  art.  724  ^  1122,  etc.,  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  décède  pendant  le  délai  de  l'arbitrage ,  et 
qu'elle  laisse,  dans  sa  succession  ,  l'exécution  d'un 
contrat,  telle  que  celle  d'un  compromis  qui  lie  ceux 
qui  Font  fait,  comme  tout  autre  contrat ,  tant  qu'il 
n'est  point  annulé  du  consentement  unanime  des  par- 
tics,  ou  que  le  délai  convenu  ou  celui  fixé  par  la  loi 
nVst  pas  expiré. 
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S  II. 

De  rinscription  de  faux, 

r 

L'art.  ioi5  s'exprime  ainsi  \  S'il  est  formé  ins^ 
cription  de  faux,  même  purement  civile,  ou  s'il 
s^élèi^e  quelque  incident  criminel,  les  arbitres  dé^ 
laisseront  les  parties  à  se  pourvoir,  et  les  délais 
de  r arbitrage  continueront  à  courir^  du  jour  du  ju^ 
gement  de  l'incident. 

Avant  de  nous  expliquer  sur  le  texte  de  cet  article, 
il  est  bon  de  donner  une  idée  de  l'inscription  de  faux 
et  d'un  incident  criminel  survenu  pendant  l'arbi- 
trage. 

On  sait  en  général  que  le  faux  est  une  prémédita- 
tion calculée  pour  cacher  ou  pour  altérer  la  irérité  au 
préjudice  d'autrui. 

Que  le  crime  de  faux  peut  se  commettre  par  pa-« 
rôles,  par  écritures,  par  altération,  par  suppres^ 
sion ,  etc.  Il  est  inutile  d'entrer  dans  ces  détails. 

On  distingue  entre  le  faux  principal  et  le  faux  in- 
cident. 

Le  faux  principal  est  celui  qui  s'intente  directe- 
ment contre  une  personne  avec  laquelle  on  n'est  point 
déjà  en  procès,  mais  qui  a  dans  sa  possession  une 
pièce  dont  elle  se  sert  actuellement ,  ou  dont  elle  pour- 
rait se  servir ,  laquelle  pièce  on  prétend  fausse ,  et 
dont  on  veut  faire  déclarer  la  fausseté. 

Le  faux  incident  est  celui  qui  s'intente  incidem- 
ment dans  le  cours  d'un  proeès  en  instance,  à  l'eflFet 
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<le  faire  déclarer  fausse  et  annuler  une  pièce  dont  la 
partie  adverse  veut  §e  servir  au  soutien  de  sa  ca^se. 
Alors,  il  est  sensible  que  ce  faux  incident,  qu'on 
appelle  civile  doit  toujours  être  instruit  et  jugé  avant 
d'en  venir  à  la  décision  de  l'action  principale.  Au 
surplus,  l'art.  214  C*  Pr.  établit  clairement  ce  que 
c'est  que  le  faux  incident  civil ,  et  ce  qui  est  à  faire 
en  pareil  cas. 

L'inscription  de  faux  est  une  déclaration  faite  par 
acte  au  p^Se  du  tribunal  par  le  demandeur  en  faux, 
signée  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  et 
authentique,  dans  laquelle  il  manifeste  l'intention 
de  s'inscrire  en  faux.  (Art.  218  C.  Pr.) 

Cela  exécuté,  le  demandeur  poursuit  l'audience  sur 
simple  acte,  à  l'eflFet  de  faire  admettre  l'inscription 
de  faux  et  faire  nommer  le  commissaire  devant  lequel 
elle  sera  poursuivie.  (Jbid.) 

Toutefois,  avant  de  procéder  ainsi,  les  art.  3i5, 
2 16  et  2 17  C.  Pr.  prescrivent  des  formalités  à  suivre. 
Ensuite,  lorsque  l'inscription  est  admise,  les  ar- 
ticles 219  et  suivans  tracent  toutes  les  règles  de  la 
procédure  sur  le  faux  incident,  lesquelles  nous  ne 
rappelons  point  ici  à  cause  de  leur  étendue.  On  peut 
consulter  le  Code  de  procédure ,  tit.  XI ,  i7'  partie , 
liv.  II. 

Quant  à  un  incident  criminel  qui  surviendrait,  par 
le  fait  d'une  des  parties,  devant  les  arbitres  et  à  l'oc- 
casion de  l'arbitrage,  nous  n'avons  pas  besoin  den 
donner  des .  exemples ,  la  raison  et  la  loi  indiquent 
suffisamment  ne  quel  caractère  il  doit  être  pour  en 
saisir  le  ministère  public. 
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Nous  nous  dispenserons  également  de  parler  des 
actes  rëpréhensibles  commis  par  lés  parties  enrers  les 
arbitres ,  nul  doute  que  la  voie  de  la  plainte  leur  est 
ouverte  comme  aux  autres  citoyens  ^  mais  ils  ne  peu- 
vent continuer  de  procéder  jusqu'au  jugement  de 
Tincident:  d'ailleurs  il  y  a  pour  eux  motifs  légitimes 
de  déport.       ^ 

Enfin,  ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner  si,  vu  la 
mission  de  juges  que  les  arbitres  ont  reçue  des  parties, 
on  doit  appliquer  ou. non ,  envers  les  coupables,  les 
dispositions  du  G>de  pénal ,  art.  332  et  suiv. 

D'après  donc  ce  qui  vient  d'être  exposé,  il  est  aisé 
de  reconnaître  que  l'inscription  de  faux^  ou  tout  autre 
incident  criminel  ^  est  un  fait  qui  touche  de  trop  près 
à  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  pour  qu'il  ne  soit 
pas  défendu  aux  arbitres ,  qui  ne  sont  que  des  {tiges 
privés ,  d'en  connaître.  S'il  en  était  autrement ,  les 
arbitres  et  de  telles  matières  seraient  facilement  sous-- 
traits  a  la  surveillance  du  ministère  public,  dont  un 
des  principaux  devoirs  est  de  poursuivre  le  crime,  in- 
dépendamment des  conventions  que  les  parties  ont  pu 
faire  entre  elles,  dans  leurs  propres  intérêts. 

Le  législateur  a  donc  voulu ,  par  l'art.  101 5,  faire 
dans  l'intérêt  de  la  société  une  obligation  aux  arbi* 
très  de  délaisser  les  parties  a  se  pourvoir,  en  cas  d'ins^ 
«cription  de  faux  ou  de  tout  autre  incident  criminel , 
sans  pour  cela  nuire  à  l'exécution  du  compromis  , 
doqt  le  délai ,  convenu  ou  réglé  par  la  loi ,  reste  seu-^ 
lement  suspendu  et  ne  peut  continuer  à  courir  que 
du  jour  du  jugement  de  l'incident. 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  arbitres  rempliraient 
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encore  un  devoir  d'ordre  public  en  instruisant  le  mi- 
nistère public  d'un  des  incidens  prévus  par  l'ar- 
ticle ioi5  )  si  la  partie  lésée  n'agissait  pas  ou  ne  vou- 
lait pas  agir.  Toutefois^  ce  n'est  qu'un  avis  que  nous 
leur  donnons  et  qu'ils  apprécieront. 

Maintenant,  n'est-ce  que  dans  les  seuls  cas  d'une 
inscription  de  faux  ou  d'un  incident  criminel  que  le 
délai  de  l'arbitrage  est  suspendu ,  conformément  à 
l'art,  roi 5? 

Tout  autre  incident  qui  rentrerait  dans  la  compé- 
tence des  arbitres ,  par  exemple  une  enquête,  une 
expertisé,  etc. ,  qu'ils  ordonneraient  avant  de  pro- 
noncer sur  le  fond  de  la  contestation  :  de  pareils  in- 
cidens suspendraient-ils  le  délai  convenu  ou  réglé  par 
la  loi  pour  rendre  le  jugement  définitif,  de  manière 
que  ce  délai  ne  continuerait  à  courir  que  du  jour  du 
jugement  de  l'incident  ou  de  l'exécution  de  l'interlo- 
cutoire? f 

En  d'autres  termes ,  le  temps  nécessaire  pour  faire 
une  enquête  ou  une  expertise  ordonnée  par  les  arbi- 
tres, compterait-iï  dans  le  délai  fixé  par  le  compromis 
ou  par  la  loi?  .^, 

Pour  ne  pas  reproduire  ici  les  réponses  à  ces  pro- 
positions^ nous  renvoyons  aux  Questions  et  Décisions 

ci-dessous  Vn^  4- 

QUESTIONS  ET  DECISIOJNS:    r.         ,    . 

...  V  -  •  »  '  • 

s 

1°  (Faux  ,  simple  allégation  de  s'inscrire.)  Z^W^. 
ioi6  C.  Pr. ,  gui  porte  que  s'il  est  formé  inscrip- 
tion de  faux  -i  même  purement  civile^  les  arbitres 
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délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir  ^  s'applique-' 
t^il  au  cas  où  il  n'existe  qu'une  réserve  condition- 
nelle ^  ou  une  simple  allégation  de  la  part  de  l'une, 
des  parties  de  s*  inscrire  en  faux?  est^il  nécessaire 
que  r inscription  soit  formée  pour  suspendre  le 
délai  de  Varbitrage  ? 

Il  est  certain  que  si  Ton  consulte  le  tit.  XI ,  i^  par» 
tie,  liv.  II  du  Gode  de  procédure  civile,  on  se  pronon- 
cera pour  Taffirmative  du  dernier  point  de  la  ques* 
tion.  En  effet,  il  suffit  de  lire  les  art.  3i5 ,  316,  tM'j 
et  12 1 9 ,  pour  se  convaincre  que  les  arbitres  ne  sont 
obligés  de  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  qu'autant 
qu'il  y  a  une  déclaration  formelle  de  s'inscrire  en 
faux,  en  observant  à  cet  égard  les  formalités  prescri- 
tes par  le  Code;  que ,  jusque-là,  les  arbitres  peuvent 
continuer  leurs  opérations,  puisqu'il  n'y  aurait  pas 
inscription  de  faux  formée  ^  mais  seulement  unesim* 
pie  énonciation  ou  allégation  opposée  comme  excep* 
tion,  et  nonobstant  laquelle  les  arbitres  peuvent 
ordonner  toute  instruction  qu'ils  croient  utile,  pour 
ensuite  prononcer*,  car,  il  est  vrai  de  dire  que  celui 
qui  allègue  sans  faire  aucune  poursuite  judiciaire 
n'est  censé  émettre  qu'un  doute ,  tandis  que  celui  qui 
s'inscrit  prouve  une  volonté  qu'il  met  à  exécution. 

Au  surplus ,  la  cour  suprême  a  consacré  ces  princi- 
pes par  son  arrêt  du  1 8  juin  1 8 1 6,  S.  ,^  XVII ,  i^^^  85  ; 
elle  a  décidé ,  comme  l'avait  fait  la  cour  de  Douai 
(28  juin  i8i5),  que  l'art.  ioi5  C.  P^.  n'impose  aux 
arbitres  l'obligation  de  sursewr  au  jugement  du  fond 
que  lorsque  Vinscription  de  faux  a  été  formée ,  et  non 
pas  lorsqu'on  s'est  contenté  de  manifester  Tintention 
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de  recourir  à  cette  voie  ;  qu^en  un  mot ,  s'il  n'est  pas 
formé  inscription  de  faux  contre  l'acte  qu'on  argue  de 
ce  vice,  Fart.  ioi5  est  inapplicable* 

Parmi  les  auteurs  qui  professent  les  mêm^  prin- 
cipes, nous  citerons  MM*  Boucher,  p.  202  5  Carré  ^ 
Lois  de  Procéd. ,  n^  33^3.  Ce  dernier  fait  ressortir  le 
système  inverse,  et  voici  ce  qu'il  dit  à  cet  égard  : 
((  D'autres^  au  contraire,  pensent  qu'il  ne  faut  point 
»  s'attacher  si  rigoureusement  à  ce  mot  inscription  ite 
»  faux^  employé  dansl'art«  ioi5  j  que  le  législateur 
»  a  entendu  s  en  servir  pour  eii^primer  la  simple  a//e- 
»  gation  de  faux  ^  indépendamment  de  la  déclaration 
))  de  s'inscrire  faite  au  greffe ,  conformément  à  l'ar- 
))  licle  ai8C.  Pr.;  que,  s'il  en  était  autrement,  il 
))  serait  trop  facile  aux  parties  de  soustraire  un  crime 
n  aux  poursuites  du  ministère  public  j  ce  que  le  lë- 
»  gislateur  a  voulu  empêcher  en  prescrivant  la  com- 
»  munication  au  procureur  du  roi ,  dans  la  procé- 
»  dure  en  inscription  de  faux  incident  civil  (art.  :î5i), 
))  et  en  exigeant  (art.  ^249)  qu'aucune  transaction  sur 
»  la  poursuite  d'un  tel  faux  ne  puisse  être  exécutée 
))  si  elle  n'a  été  homologuée  en  justice ,  après  avoir 
))  été  communiquée  au  ministère  public,  lequel  peut 
))  faire,  à  cet  égard,  telles  réquisitions  qu'il  juge  à 
))  propos. 

»  Or,  d'un  cô(é,  s'il  était  permis  aux  arbitres  de 
))  statuer  sur  une  exception  de  faux ,  par  cela  même 
»  qu'elle  n'aurait  pas  été  formalisée  conformément  à 
))  l'art.  :2i8,  il  y  aurait  indirectement  compromis- 
»  sion  sur  une  contestation  incidente  communicable 
»  à  la  partie  publique;  de  l'autre,  il  interviendrait,  en 
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»  définitive,  une  transaction  sur  le  faux,  sans  commu- 
))  nication  à  cette  partie  :  conséquemment  il  y  aurait 
))  violation  de  Fart.  ioo4  et  de  l'art.  ^49  C.  Pr.  d 

A  ces  raisonnemens,  M.  Carr^  rëpond  ainsi  :  u  II 

»  est  constant  que  Ton  peut  transiger  sur  Fintërét 

))  civil  résultant  d'un  délit ,  sauf  la  poursuite  du  mî-> 

))  nistère  public,  que  la  transaction  ne  peut  empêcher 

»  {y.  ce,  art.  :2o46,  et  G.  d'Inst.  crim.  j  art.  4)9 

))  qu'aucune  autre  disposition  de  nos  Codes  ne  fait 

»  d'exception  à  cette  règle  générale  fowr  h  dilil  de 

y)  faux  :  or,  l'arbitrage  sur  lé  faux  n'a  pour  objet  que 

»  de  faire  régler  les  droits  civils  résultant  de  ce  dé* 

»  lit,  si  toutefois  le  faux ,  d!aprcs  les  circonstances  de 

»  l'affaire,  avait  ce  caractère;  que  l'cxceplion  qu'on 

»  voudrait  faire  résulter  des  art.  ^249  9  ^Si  et  1004 

»  C.  Pr.  serait  mal  fondée,  parce  que  la  communi- 

»  cation  au  ministère  public  n*cst  exigée  qu'autant 

))  qu'il  existe  une  inscription  de  faux  formalisée,  con- 

»  fermement  à  l'art.  :2i8  C.  Pr.  ;  ce  qui  n'existerait 

»  pas  lorsque  les  parties  soumettraient  aux  arbitras , 

»  comme  simple  exception  ou  moyen  de  défense ,  la 

)>  question  de  savoir  si  là  pièce  doit  être  admise  au 

»  procès  ou  rejetée  ;  d'oii  suit  que  les  arbitres  peuvent 

»  prononcer  à  cet  égard  aussi  long-tcpips  qu'il  n'existe 

»  point  d'inscription.  » 

Si  nous  avons  rapporté  cette  discussion,  c'est  afin 
qu'on  puisse  mieux  apprécier  les  motifs  des  deux  opi- 
nions qui  ressortent  de  cette  même  discussion.  D'ail- 
leurs, la  doctrine  de  M.  Carré,  sur  ce  point,  étant  er.- 
tièrement  la  nôtre,  nous  avons  préféiT  la  transcrire 
telle  qu'elle  est  émise." 
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Ainsi  donc ,  d'après  Tarrêt  précité  de  la  cour  su- 
prême et.  ce  qui  vient  d'être  dit,  nous  pensons  que 
les  arbitres  ne  doivent  délaisser  les  parties  à  se  pour- 
voir qu'autant  qu'il  y  a  inscription  de  faux  formali- 
sée en  justice;  que  si  la  partie  intéressée  ne  slhscrit 
pas,  après  avoir  allégué  ce  vice  contre  une  pièce, 
elle  est  censée  ne  le  pas  croire  réel ,  et  alors  les  ar- 
bitres ne  doivent  pas  s'arrêter  à  cette  simple  allé- 
gation. 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  d'ajou-^ 
ter  qiie  sî  la  partie  intéressée ,  ce  qui  n'est  guère  sup- 
posable,  après  avoir  allégué  le  faiix^  gardait  le  si- 
lence par  des  raisons  quelconques,  et  que  le  faux 
parût  matériel  aux  arbitres ,  ceux-ci  manqueraient 
à  leur  conscience  et  à  leurs  devoirs  de  juges,  quoique 
privés,  s'ils  passaient  outre. 

2°  (Inscription  de  faux  ,  l'auteur  du  faux  décédé.) 
S^  il  est  formé  une  inscription  de  faux  y  et  que  l'au- 
teur de  ce  crime  soit  décédé^  les  arbitres  doivent^ 
ils  néanmoins  suspendre  leurs  opérations ,  puisqu'il 
ny  a  point  de  coupable  à  poursuii^re  ? 

On  pourrait  penser ,  d'après  le  texte  de  l'art.  23g 
C.  Pr. ,  que  si  les  auteurs  où  complices  du  faux  ne 
sont  pas  yi vans ^  il  n^y  a  point  de  poursuites  à  exer- 
cer, bien  qu'on  eût  lès  indices  ou  la  preuve  de  la  fal- 
sification ,  et  que  par  conséquent  les  arbitres  ne  se- 
raient pas  tenus  à  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir. 
Néanmoins ,  nous  sommes  d'avis  qu'il  n'appartient 
point  aux  arbitres  d'examiner  cette  question  ;  qu'il 
doi^t  suffire. pour  eux  d'une  inscription  de  faux  formée 
pour  suspendre  leurs  pouvoirs  j  qu'en  outre  les  arti- 
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d[es:i49  eta54G.  Pr.  ne  font  aucune  distinction  pour 
la  communication  au  ministère  public^  ce  qui, nous 
conduit  à  penser. que ,  dans  le  cas  de  la  question  cir 
dessus  posée,  les  arbitres  ne  peuvent  continuer  leurs 
opérations ,  et  qu'ils  doivent  renvoyer  les  partie^.à  se 
pourvoir  sans  s'occuper  de  ce  qu'il  peut  en,  syrvei^ir  y 
vu  la  circonstance  que  les  auteurs  ou  complices  du 
faux  sont  morts ,  c'est  à  l'autorité  publique  à  pro<^ 
noncer.  i  . 

3®  (Incident  criminel.)  Diaprés  ces  expressions 
de  r  art.  ioi5  C.  Pr, ,  s'il  s'élève  quelque  incident 
CMMiNEL,  les  arbitres  délaisseront  les  parties  à.s'e 
pourvoir,,  faut-il  que  V incident  soit  forrrké,^^^ est- 
a-dire que  la  plainte,  soit  portée  et  leministère^pu-^ 
blic  saisi,  pour  que  les  arbitres  suspendent  leurs ^ 
opérations? 

Touchant  cette  disposition  dq  l'article,  le  texte  pa* 
raît  moins  formel  que  pour  l'incident.de  faux  :  ,d^ns 
ce  dernier  cas  ^  il  est  né(;essairç  que  J'ipscription  existe 
pour  que  les^  arbitre^  ^'abstiennent  d'instruiro  et  de 
juger  j  il  y  aj  cette  conc^tion,  s'\lest  formé  inscription 
àe{aux;  au  lieu  que  pom:  un  incident  a^'ùhinel^  le  lé- 
gislateur  a  employé  cette,autjre  locution,  s'il  s'élève, 
,  (jfuelquB  incident  criminel ;^ce  qui  porte  à  croire  qup>. 
dans  ce  cas-i-ci,  il  suffit  que  le^^  arbitijes, aient  CQi\na^s- 
sance  du  fait  par  un  avis  ou  unç  déclaration  quelr 
connue ,  pour  délaisser  les  parties  à  se   pourvoir. 
D  ailleurs ,  un  faux  argué  ne  porte,  pas  souvent  par^ 
lui-même  la  conviction  qu'il  existe  :  on  sait  que  le. 
talent  et  IVdrcsse  du  falsificateur  peuvent  troiîiper 
wiêmelfs  experts  les  plus  habiles;  mais,  il  n'en  est  p«i5 


ainsi  d'un  fait  qui  a  le  caractère  de  crime,  de  dicfliC^ 
Ce  fait  peut  se  passer  devant  les  arbitres,  ou  ccux^oi 
peuvent  l'apprendre  par  la  voie  publique  ou  autre-- 
Rient j  en  conséquence )  il  nous  parait  qu^une  simple 
déclaration  véridique  leur  suffirait  pour  délaisser  les 
parties;  et  si  l6  fait  s'était  passé  devant  eux,  ils  pouj>- 
i^ient  déclarer  d^office  que  l'arbitrage  est  suspendu 
jusqu'après  le  jugement  de  l'incident.  Tel  est  du 
moins  notre  avis ,  ne  pouvant  l'appuyer  de  quelques 
décisions  judiciaires ,  que  nous  avons  cherchées  inu- 
tilement. 

4^  (Autres  incidens,)  ActueUemeni,  existe^ t^il 
d^autres  cas  que  ceux  prévus  par  les  art.  i  o  1 3  e^. 
ioi5  qui  puissent  suspendre  le  délai  de  Varbi^ 
irage? 

Il  est  sans  difficulté  que,  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi)  les  arbitres  peuvent  juger  beaucoup  d'incidens 
qui  se  présentent  dans  le  cours  de  l'instance  soumise 
a  leur  décision,  et  qui  se  rattachent  à  la  cause  ;  qu'ils 
peuvent  faire  tous  actes  d'instruction  qu'ik  jugent 
nécessaires  pour  éclairer  leur  religion^  et  qu'ik  peu* 
vent  rendre  tous  jugemens  préparatoires  ou  interb- 
tuloires  que  rinstniction  exige,  ainsi  qu'on  le  verra 
a  la  i^ection  xa^  de  la  Procédure  devant  les  arbitres; 
il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  ces  incidens  et 
si  le&  actes  d'instruction  qui  en  pçuvent  être  la  suite^ 
ont  l'effet  de  suspendre  le  délai  fixé  par  le  compromis 
ou  par  la  loi  pour  prononcer  le  jugement  définitif. 
•  A  cet  égard,  M.  Carré  {Lois  de  Procéd. ,  vP  SSari) 
entre  en  discussion  ;  il  dit  qu'à  sa  connaissance ,  la 
question  n'a  été  examinée  par  aucun  auteur;  que 
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Jousse  seulement,  p.  708 ,  n.  4^9  pense  quun  juge^ 
ment  mterlocutatre  ne  pourrait  servir  à  proroger  le 
temps  du  compromis,  et  qu^ il  faudrait  nécessairement, 
pour  cela,  un  nout^eau  pouvoir.  M*  Carré  adopte  cette 
doctrine  pour  tout  incident  qui  serait  de  la  compë- 
tence  des  arbitres  *,  il  pense  que  le  délai ,  qui  est  im- 
parti aux  arbitres  pour  décider  définitivement ,  ne 
serait  point  prorogé  par  Tinstruction  sur  un  tel  in- 
cident. 

f(  Cependant,  a  joute-t-il ,  nous  avons  entendu  main- 

»  tenir,  par  un  jurisconsulte  auquel  cette  question 

)>  était  soumise,  que  dans  le  cas  oii  un- incident  était 

»  tellejnent  lié  à  la  cause  principale  qu'il  ne  pouvait 

»  en  être  séparé,  il  fallait  admettre  nécessairement  la 

»  suspension  du  délai ,  puisque  les  arbitres  ne  pour- 

))  raient  remplir  leur  obligation,  relativement  au 

))  principal  ^  sans  juger  cet  incident;  qu'il  en  était  de 

»  même  de  l'interlocutoire,  qui  ordonne  une  preuve, 

))  une  vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le 

)>  fond ,  et  sans  laquelle  il  ne  pourrait  recevoir  une 

»  décision  définitive  \  qu'enfin  Ton  devait  argumen- 

>^  ter,  en  faveur  de  cette  opinion ,  des  dispositions  par 

»  lesquelles  les  art.  iot3  et  ioi5  suspendent  le  cours 

»  du  délai ,  soit  dans  les  cas  ou  les  héritiers  sont  dans 

»  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  soit 

»  dans  celui  où  il  y  a  lieu  à  inscription  de  faux  ou  à 

)>  toute  autre  espèce  d'incident  criminel.  » 

Tel  paraîtv  être  aussi  le  sentiment  de  M.  Boucher^ 
Manuel  des  Arbitres^  (en  1607),  p.  aoo,  n.  SgS. 

lia  réponse  à  cet  argument,  par  M.  Carré  ^  nou» 
Ferait  péremptoirc,  et  nous  ajouterons  que  l'art.  1007 
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C.  Pr, ,  qui  fixe  le  délai  de  l'arbitrage  ,  quand   les 
parties  n'en  ont  pas  déterminé  un;  que  Tart.   ioi:a, 
qui  met  fin  au  compromis,  lorsque  le  délai  réglé  par^ 
les  parties  ou  par  la  loi  est  expiré,  indiquent  suflfî- 
samment  que  le  législateur  a  entendu  que  toutes  les 
opérations  des  arbitres  fussent  terminées  dans  le  dé- 
lai légal  ou  dans  celui  du  compromis  *,  par  conséquent, 
que  tout  incident  fût  vidé  et  que  tout  jugement  pré- 
paratoire ou  interlocutoire  fût  exécuté  dans  ce  délai, 
sauf  aux  parties,  qui  en  ont  le  droit,  à  le  proroger 
s'il  y  a  utilité ,  et  si  elles  sont  toutes  d'accord  à  ce  su- 
jet, {y*  la  section  vi^  sur  la  Prorogation  du  Délai.) 

Quant  aux  dispositions  des  art*  ioi3et  ioi5  dont 
on  voudrait  argunventer,  elles  servent,  suivant  nous, 
à  démontrer  davantage  l'intention  du  législateur  ;  car 
s'il  eût  voulu  établir  pouf  règle  que  tout  incident, 
même  ceux  de  la  compétence  des  arbitres ,  dont  l'ins- 
truction dépasserait  le  4élai  fixé ,  prorogerait  virtuel- 
lement ce  délai ,  il  ne  se  serait  pas  borné  à  créer,  dans 
les  art.  loiSet  ioi5,  trois  exceptions  qui  donnent 
lieu  à  la  suspension  des  piouvoirs  des  arbitres  ;  et  re- 
lativement à  ces  exceptions,  quel  motif  a  pu  détermi- 
ner le  législateur  à  suspendre  le  délai  de  l'arbitrage? 
La  raison  est  sans  réplique ,  elle  résulte  de  la  nature 
même  des  choses. 

Dans  le  cas  de  l'art,  i  o  1 3 ,  les  héritiers  ne  peuvent 
être  contraints  à  prendre  qualité ,  et  il  ne  peut  être 
obtenu  contre  eux  de  condamnation  pendant  la  durée 
des  délais  qui  leur  sont  accordés  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer  (art.  797  C.  C);  par  conséquent 
les  arbitres  ne  peuvent  instruire  et  juger  pendant  ces 
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délais;    il  fallait  donc  suspendre  alors  le  délai  dé 
l'arbitrage. 

Dans  les  cas  de  l'art.  ioi5 ,  le  jugement  des  inci- 
dens  est  déféré  aux  juges  ordinaires.  Pendant  les  pour* 
suites  sur  ces  incidens,  les  arbitres  ne  peuvent  évi- 
demment opérer,  puisque  Tordre  pumic  est  intéressé, 
avant  tout ,  à  ce  que  justice  soit  rendue  sur  de  tels 
incidens  ;  il  fallait  donc  encore  suspendre  le  délai  de 
la  convention  ou  celui  réglé  par  la  loi ,  dans  le  seul 
intérêt  des  parties. 

Ainsi ,  pour  d'autres  cas  qui  rentrent  dans  la  juri- 
dic|[ion  privée  des  arbitres ,  le  législateur  ne  s'étant 
point  expliqué ,  il  est  naturel  d'en  conclure  que  ces 
arbitres  ayant  pouvoir  de  juger^  il  est  nécessaire  qu'ils 
le  fassent  dans  le  délai  qui  leur  est  accordé ,  autre- 
ment leurs  pouvoirs  doivent  cesser  à  son  expiration  : 
l'art.  loia  ne  laisse  point  de  doute  à  cet  égard.  C'est 
donc  aux  arbitres ,  s'ils  ne  sont  déjà  autorisés  à  pro- 
roger eux-mêmes  le  délai ,  à  prévenir  les  parties  de 
le  proroger  elles-mêmes,  s'ils  croient  que  celui  fixé 
n^est  pas  suffisant  pour  instruire  sur  un  incident  de 
leur  compétence,  ou  pour  exécuter  l'interlocutoire. 

Voilà  les  règles  qui  touchent  directemjcnt  à  la-mis- 
sion des  arbitres ,  à  l'exercice  de  leurs  pouvoirs ,  et 
dont  ils  ne  peuvent  s'écarter. 

Toutefois,  ne  peut<-il  pas  survenir  certains  autres 
incidens  qui  suspendraient  le  délai  de  l'arbitrage  ? 
Nous  allons  en  donner  des  exemples. 

5^  (Nomination  d'arbitres,  difficultés,  délai  su^ 
PENÊu.)  Lorsque  les  parties  refusent  de  nommer 
pmiablement  les  arbitres^  diaprés  leur  çônçentîon; 
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qu'elles  en  défèrent  la  nomination  au  tribunal,  et 
quCun  délai  de  trois  mois  est  fixé  pour  V  arbitrage^ 
ce  délai  est-il  suspendu  de  plein  droit  y  si  y  sur  tap^ 
pel  du  jugement  de  nomination,  la  cour  royale  a 
renvoyé  la  cause  à  un  autre  jour,  du  consentement 
des  parties,  et  toutes  choses  demeurant  en  état  ? 

Les  remises  ultérieures  qui  sont  prononcées  en 
Vétat  de  surséance  où  est,  V affaire^  sont-belles  pré- 
sumées ordonnées  sous  la  même  condition,  et  ont- 
elles  le  même  effet  de  suspendre  le  délai? 

Dccidé  affirmativenient  par  la  cour  de  cassation , 
arrêt  du  i^  juillet  iSaS,  D.,  t.  P*",  p.  71 1  ;  il  résulte 
clairement  de  cette  décision  c(ue  si ,  par  exemple ,  le 
délai  de  trois  mois  est  fixé  pour  l'arbitrage^  et  qu'il 
parte  du  i^'  mars;  que,  sur  Tappel  du  jugement  de 
nomination  fait  le  10  du  même  mois,  des  remises  suc- 
cessives aient  été  ordonnées  par  la  cour,  du  consente- 
ment des  parties  et  toutes  choses  demeurant  en  Tétat; 
que  IVrrèt  ne  soit  prononcé  que  le  22  juin  suivant , 
et  qu^ensuité  les  arbitres  ne  rendent  eux-mêmes  leur 
sentence  que  le  l^  septembre  :  il  résulte,  disons-nous , 

f 

de  la  déciâon  de  la  cour  suprême ,  que  la  sentence 
arbitrale  se  trouvera  rendue  dans  le  délai  prescrit, 
puisque  du  32  juin  au  1^  septembre,  jour  de  Tarrét, 
sans  y  comprendre  le  délai  de  la  signification  de  cet 
arrêt  aux  arbitre^,  il  y  a  moins  de  trois  mois. 

6*^  (Appel  d'un  jugement  de  nomination  ,  pouvoirs 
jbBS  ARBITRES  SUSPENDUS.)  En  général^  lorsque  des 
o§rbitres  sont  nommés  par  un  tribunal  j  sur  la  de- 
mande  des  parties,  peuuent^ils  régulièrement  pro- 
cédera r  arbitrage  ^nonobstant  l'appel  du  jugement 
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dénomination;  en  conséquence,  le  délai  de  l'eu- 
titrage  se  trouve-t^U  suspendu  par  t appel? 

La  cour  de  Paris,  par  son  arrêt  du  nS  mars  18149 
D. ,  t.  l®',  p.  667 ,  avait  résolu  négativement  la  pi^e* 
mière  partie  de  la  question,  et  Ton  voit,  par  l'arrêt  de 
la  cour  suprême  du  i**"  juillet  1 823,  cité  au  n®5,que 
la  conséquence  ,  tirée  de  cette  même  question  ,  est 
forcée. 

7®  (Déport,  refus  d'un  arbitre,  difficulté  sur  lya 
MOTIFS ,  DÉLAI  SUSPENDU.)  S* il  s'éleve  des  difficultés 
sur  les  motifs  du  déport,  refus  dHun  des  arbitres^ 
après  avoir  commencé  les  opérations ,  le  délai  de 
V arbitrage  se  trouçe-t-il  suspendu  jusqu^à  décision 
sur  ces  difficultés  ? 

Puisque  l'art.  1014  C.  Pr.  défend  aux  arbitres*de 
96  déporter  si  leurs  opérations  sont  commencées,  nous 
pensons  que  si  les  parties  contestaient  les  motifs  allé- 
gués par  l'un  des  arbitres  pour  se  déporter  ou  refuser 
de  continuer  sa  mission,  qu'un  pareil  incident  sus- 
pendrait aussi  le  délai. 

Nota.  Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  qu'il 
est  possible  qu'il  survienne  encore  certains  autres 
incidens,  pendant  le  cours  de  l'arbitrage,  qui  au- 
raient l'effet  de  suspendre  le  délai  du  compromis  ou 
celui  de  la  loi  ;  mais  la  raison  et  l'expérience  suffiront 
pour  en  apprécier  la  nature  et  le  caractère,  sans  nous 
occuper  de  les  rechercher  et  de  les  indiquer. 
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*  * 

SECTION  IX. 

Des  causes  qui  mettent  Jin  au  compromis,  sçtvôir: 
le  déc^s,  le  refus,  déport  Ou  enapéchement  d*un 
des  arbitres^  rexpiration  du  délai,  le  partage, 
et  autres  causes  non  prévues  par  l'article  loi^ 
C.  Pr. 

Jj^art.  1012  est  ainsi  conçu  :  Lu  compromis  finit 
\^  par  le  décès,  refus  y  déport  ou  empêchement 
d'un  des  arbitres ,  s'il  n'y  a  clause  qu  Usera  passé 
outre  5  ou,  que  le  remplacement  sera  au  choias  des 
parties  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  res- 
t,ans  ;  3^  par  Veocpiration  du  délai  stipulé^  ou  de 
celui  de  trois  mois^  s'il  rien  à  pas  été  réglé  ;  ?iPpar 
le  partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
prendre  un  tiers^arbitre. 

Comme  on  le  voit ,  le  législateur  a  fait  une  énu- 
mération  de  causes  qui,  si  elles  n'empêchent  pas  de 
plein  droit  l'exécution  du  compromis,  parce  qu'il 
est  certain  que  les  parties  sont  toujours  libres  d'en 
arrêter  les  effets ,  du  moins  elles  suspendent  le  résul- 
tat qu'elles  se  sont  proposé.  C'est  donc  aux  parties  à 
prévoir  ces  causes ,'  et  si  elles  ne  l'ont  pas  fait  en  dres- 
sant Tacte  du  compromis,  elles  doivent  y  porter  un 
prompt  remède ,  lorsque  ces  mêmes  causes  se  présen*- 
tent',  autrentent  la  loi  rendrait  impossible  pour  un 
temps,  ou  pour  toujours,  Texécution  de  leur  con- 
vention. 

Pour  atteindre  ce  but,  les  parties  peuvent  décla- 
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^  daixis  le  compromis,  qu'en  cas  de  mortj  refUs^  dé- 
port ou  empêcliement  d'un  des  arbitres ,  l'arbitre  ou 
tes  arbitres  rc3tans  scrout  autorises  à  passer  outre 
ç'e§trà-dire  a  continuer  d'instruire  et  juger  ;  ou  bie& 
les  parties  peuvent  stipuler  que  le  reniplacementseni 
au  choix  de.  l'arbitre  ou  des  arbitres  restans* 

Nçanmoi;^,  touchant  cette  damière  clause,  kous 
nous  perinj^ttxion^  d'observer  qu'elk  ne  serait  pa&tou* 
jours  prudente  -,  car,  quelle  q^e  soit  la  confiance  que 
les  parties  ont  pu  mettre  daps  l'arbitre  ou  lesarbitres 
restans*  qui  sont  de  leur  choix,,  il  serait  possible* 
qu'avec  la  meilleure  intention  possible  de  la  part  de 
l'arbitre  ou  des  arbitres  restans,  le  remplaçant  n'ins-» 
pirât  pas  aux  compromettans  ou  à  l'un  d'eux  cette 
même  confiance  ;  il  serait  donc  alors  plus  sage  de  se.» 
réserver  le  choix  du  remplaçant,  bien  qu'ils  conser-* 
vent  toujours  la  faculté  de  révoquer, 

A  l'égard  du  délai  ^  il  est  presque  inutile  de  rappe- 
ler, que  les  parties  peuvent ,  vu  la  nature  de  la  con- 
testation, calculer  le  temps  qui  est. à  peu  près  néces- 
saire aux  arbitres  pour  procéder  et  rendre  jugement  - 
par  conséquent,  elles  sont  libres  de  fixer  tel  délai  hui 
leur  paraît  utile  :  il  est  même  avantageux  qu'elka 
l'étendent  davantage*  D'un  autre  côté  ^  si  elles  nû 
peuvent  pas  prévoir  le  temps  que  durera  l'ar]bitrage, 
la  loi  leur  ofire  un  autre  moyen  :  elles  peuvent  au^t 
toriser  les  arbitres  à  proroger  le  délai  qu'elles  fixe- 
ront ,  en-  déterminant  la  durée  de  la  prorogation  ; 
car,  si  l'autorisation  ne  déterminait  pas  le  terme  do 
cette  prorogation,  les  parties,  suivant  la  jurispru- 
dence actuelle  ^  seraient  censées  n'eu  avoir  point 
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fixé ,  et ,  dans  ce  cas,  il  serait  réduit  à  trois  mois  par 
la  loi. 

Enfin ,  relativement  au  partage ,  autre  cause  qui 
met  fin  au  compromis,  lorsque  les  arbitres  n^ont  pas 
été  autorisés  à  prendre  un  tiers-arbitre,  il  est  encore 
essentiel  que  les  parties,  pour  éviter  l'effet  de  cette 
cause,  prévoient  le  cas  oii  ces  juges  de  leur  choix  se- 
raient divisés  d'opinion  ;  il  est  donc  bien  qu'elles  les 
autorisent  par  le  compromis,  ce  cas  arrivant,  à  choi- 
•  sir  un  tiers  pour  les  départager.  Par,  ce  moyen ,  elles 
ne  s'exposent  à  aucun  retard  et  à  aucunes  contradic- 
tions entre  elles. 

Ensuite ,  si  elles  se  réservaient  de  nommer  elles- 
mêmes  ce  tiers ,  ou  si  elles  le  désignaient  à  l'avance, 
elles  auraient  peut-être ,  en  cela ,  moins  d'intérêt  que 
d'en  laisser  le  choix  aux  arbitres,  lesquels  connais- 
sant la  nature  de  l'aff*aire  et  les  points  de  difficulté , 
choisiraient  sans  doute  une  personne  capable,  par  ses 
lumières,  de  faire  pencher  la  balancé  du  côté  le  plus 
juste  et  le  plus  raisonnable. 

Ai;  surplus ,  ce  ne  sont  là  que  de  simples  observa- 
tions faites  aux  parties  *,  nous  reconnaissons  qu'elles 
sont  entièrement  libres  de  diriger  comme  elles  l'enten- 
dent l'exécution  du  compromis ,  du  moment  qu'elles 
ont  la  libre  disposition  de  leurs  droits^  que  si  la  loi 
intervient  dans  cette  juridiction  du  droit  naturel  et 
des  gens,  ce  n'est  que  pour  indiquer  ce  qui  peut 
ou  doit  être  fait ,  pour  suppléer  ce  qui  a  été  omis  et 
le  régler;  enfin,  pour  protéger  tous  les  résultats  de 
la  convention ,  quand  C0s  résultats  et  la  convention 
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(^le*^éme  n'ont  rien  de  contraire  à  Tordre  public  et 
aux  intérêts  de  la  société. 

Nous  allons  maintenant  examiner  en  détail  les  di- 
verses causes  qui  peuvent  mettre  fin  au  compromis  , 
si  les  parties  ne  consentent  unanimement  à  en  arrê- 
ter les  effets. 

Du  décès  de  tun  des  (O^hitres. 

11  est  cOnstàtit  que  si  lies  parties ,  dans  le  compro-^ 
mis,  n'avaient  pas  prévu  la  circonstance  du  décès  d^un 
des  arbitres,  soit  en  se  réservant  le  choix  du  rempla- 
çant, soit  en  laissant  cette  faculté  à  Tarbitre  ou  aux 
arbitres  restans,  soit  en  autorisant  ceux-ci  à  conti- 
nuer d'instruire  et  juger,  nonobstant  le  décès  de  l'un 
d'eux  :  il  est  constant ,  disons-nous ,  qu'alors  la  cen- 
tBntion  ne  peut  plus  s'exécuter;  qu'il  en  faut  une 
nouvelle,  si  les  parties  sont  toujours  d'accord  de  sou- 
mettre leur  différend  à  dès  arbitres^  à  moins  que,  par 
cette  convention  primitive ,  elles  ne  se  trouvent  liées 
i  l'arbitrage^  indépendamment  d^une  des  circons- 
tances prévues  par  l'arL  101:2,  et,  dansée  cas,  elles 
peuvent  t>n  choisir  un  remplaçant,  s'il  y  a  lieu ,  ou 
autoriser  l'arbitre  ou  les  autres  arbitres  à  continuer 
d*opérer  j  ôî  au  contraire  la  convention  primitive  ne 
les  lie  pas  à  l'arbitrage ,  quand  une  de$  circonstances 
«e  l'art.  loin  arrive,  dans  ce  dernier  cas,  elles  peu- 
vent consentir  à  maintenir  cette  conventiou  et  pour-* 
'^oir  au  remplacement ,  ou  nommer  de  nouveaux  ar- 
hitrts,  ai  les  autres  ne  veulent  continuer  de  juger. 
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Gela  posé,  il  est  nécessaire  que  nous  notis  occil^ 
pions  d^une  question  qui  n'est  point  encore  résolue 
par  la  jurisprudence ,  et  qui  peut  fréquemment  se 
présenter^  en  cas  de  remplacement  pour  décès ^  déport^ 
refus  ou  empêcliement  de  l'un  des  arbitres.  Cette  ques- 
tion est  de  savoir,  en  supposant  que  la  contestation 
s'étende  sur  plusieurs  points  distincts  et  que  les  ar- 
bitres n'aieni  point  été  tenus  de  prononcer  par  un 
seul  et  même  jugement,  si,,  dans  ce  cas^  les  points 
arrêtés  par  les  premiers  arbitres  doivent  être  mis  de 
nouveau  en  délibération ,  ou  s'ils  doivent  être  adop» 
tés  comme  définitifs  par  Farbitre  remplaçant? 

On  n^  peut  se  dissimuler  que  cette  question  offre 
des  difficultés  sérieuses  j  car,  s'rl  fallait  appliquer  à 
l'arbitrage  les  règles  qui  s'observent  dans  les  tribuna(ux, 
notamment  dans  ceux  qui  ne  sont  composés  que  de 
trois  juges,  il  est  certain  qu'on  se  déclarerait  pour  h 
négative.  En  effet,  si  l'un  des  juges  décède,  se  récuse 
ou  est  empêché ,  après  qu'un  des  points  du  procès  a 
été  mis  en  délibération  ;  que  ce  point  a  été  arrêté,  et 
que  le  jugement  est  en  état  d'être  prononcé,  il  est 
de  règle  que  cette  circonstance  n'empêche  pas  que  la 
cause  ne  soit  plaidée  de  nouveau  devant  le  juge  rcm« 
plaçant,  comme  dans  le  cas  de  l^art.  118  C*  Pr. ,  et 
qu'une  nouvelle  délibération  ne  soit  prise  sur  tous 
les  points  da  litige,  sans  distinction  de  ceux  déjà  di»^ 
cutés  et  arrêtés  avec  le  juge  remplacé. 

Cependant,  la  cour  de  Bruxelles,  dans  son  arrêt 
du  20  mai  r8io,  J), ,  t*  P%  p.  716,  paraîtrait  avoir 
établi  comme  principe  que^  dans  un  arbitrage  oii'  il 
y  a  eu.  i^mplaoemiont  d'un,  arbitre- pour  cause  dtf^ 
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décèa  y  a  les  points  définitivement  arrêtés  ne  peurenf 

plus  être  soumis  à  lexamen  et  au  jugement' de  l'ar» 

bitre  remplaçant )) ;  et  M,  Carré >XiO<^  de  Procéda, 

n^  33o49  en  rapportant  cet  arrêt,  ne  Taocompagne 

d'aucune  observation  que  semble  nécessiter  son  sim« 

pie  énoncé.  Seulement  il  en  fait  ressortir  ce  dilemme  : 

n  Ou  le  compromis  porte  qu'il  sera  statué  par  un.seul 

»  et  .même  jugement  sur  les  prânts  soumis  a  Tarb»» 

tt  trage ,  et  alors  ce  qui  a  été  fait  par  les  premiers  aiw 

»  bitres  peut  être  reformé  par  les  nouveaux,  ou,  aa 

))  Qontraire ,  le  compromis  n^astreint  pas  les  arbitres 

)>  4  décider,  par  un  seul  et  même  jugement ,  toutes 

nias, difficulté  qui  leur  sont  soumises,  et,  dans  « 

»  dernier  cas ,  si  les  différens  points  de  la  contestation 

)v  sont  susceptibles  de  décisions  partielles ,  ceux  qui 

»  ont. été  arrêtés  définitivement,  avant,  le  décès  de 

»  Tun  d^eux,  sont  irrévocablement  jugés.  ». 

Quant  à  nous ,  qui  avons  lu  attentivement  les  faits 
de  la  cause  jugée  par  la  cour  de  Bruxelles ,  et  qui 
avons  mûrement  examiné  le  fond  de  la  question ,  il 
nons  ^t  difficile  d'admettre  le  principe  consacré  par 
;son  arrêt ,  lequel  contient  en  outre  d'autres  doctrines 
que.  la  mémorable,  décision  de  la  cour  suprême,  du 
22  avril  i8a3,  déjà  citée,  a  réformées .(r.  D.,  1. 1^, 
P-  723.) 

Bans  notre  manière  de  voir,  nous  sommes  guidé 
par  deux  considérations  générales  : 

Parla  prem&rey  nous  voyons<que,  quelle  que  soit 
1&  distinction  tirée  de  la  clause  du  compromis,  suivant 
laquelle  les.  parties  auraient  ou  non  astreint  les  arbi*» 
^es  à  prononcer  par  un  «seul  et  même  jugement , 
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i|uel  que  soit  aussi  le  nombre  des  points  distincts  qù^ 
présente  la  contestation  à  juger,  il  n'y  a  toujours 
qu'un  seul  compromis ,  et  il  ne  doit  re'sulter  de  l'ins- 
truction et  des  opérations  des  arbitres  qu'une  seule 
et  même  sentence  arbitrale  définitive ,  bien  que  les 
arbitres  se  soient  entendus  pour  discuter  et  arrêter 
isolément  chacun  de  ces  points;  en  un  mot^  tous  cfes 
points  débattus  successivement  forment  un  ensemble 
de  la  sentence^  et  il  n'est  besoin  que  d'une  ordon- 
nance d^exequatur  pour  le  tout ,  à  moins  donc  qu'un 
des  points  contestes  n'ait  exigé  une  instruction  parti- 
culière, et  qu'un  jugement  l'ait  ordonné ,  lequel  doit 
i^ecevoir  l'ordonnance  d'exécution  ;  mais  ,  en .  défini- 
tive ,  le  résultat  de  cette  instruction  rentre  dans  les 
démens  de  la  sentence  définitive  5  il  fait  corps  avec 
eile  et  reçoit  la  même  homologation  du  président  du 
tribunal.  • 

Parla  seconde  considération^^  c^tst  qu'il  y  a  utie 
oonséquence  tirée  du  principe  que  notis  combattons^ 
qui  répugne  à  la  raison  et  blesse  la  règle  commune; 
^aa  efiet,  si  vous  admettez  que  l'arbitre  remplaçant 
ne  puisse  plus  remettre  eh  question,  comme  le  dit 
Tarrêt  de  Bruxelles^  ce  qui  aurait  déjà  été  ari'êté  lors 
du  décès  de  l'arbitre  remplacé,  vous  restreignez  évi- 
demment ses  pouvoirs  à  ce  qui  reste  à  juger ,  et  par 
une  contradiction  singulière,  vous  les  étendez  à 
toute  la  sentence,  puisqu'à  la  fin  de  Topération  on 
il  est  rendu  jugement  définitif,  vous  exigez  qu'il  1* 
;iigne,  et  que,  par  là ,  il  lui  donne  le  même  caractènî 
qtie  s'il  avait  participé  à  la  délibération  de  toutes  seâ 
parties-,  par  conséquent |  ^ous  le  chargez  de  la  res-^ 
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^nsabilité  morale ,  de  même  que  s'il  avait  {)ar ticipe 
à  la  délibération  àe  tous  les  points  jugés  ;  vous  lui 
faites  approuver  par  sa  signature  les  erreurs ,  les 
excès  de  pouvoirs ,  et  autres  vices  qui  peuvent  être 
répixKîhés  au?  points  jugés  par  les  premiers  arbitres  ^ 
lesquels  points  il  n'a  pas  discutes,  et  qu'il  ne  peut 
même  pas  remettre  en  question.  Bref,  vous  le  faites 
juger  par  l'organe  d'autrui;  etdèsqti'uh  jugement  n'a 
d'existence  légale  <|ue  par  la  présence  et  par  la  coopé?- 
ration  des  juges  qui  y- sont  dénommjés ,  il  s'ensuit  que 
l'arbitre  remplaçant  qui  aura  clos ,  daté  et  sigiié  le 
jugement  arbitral  avec  ses  co-arbitres,  y  figurera 
comme  s'il  avait  été  présent  au  commencement  et  à 
1^  fin  de  l'opération:  ce  qui  choque  la  raison. 

Eli  définitive,  on  peut  demander,  avec  le  systènie 
de  l'arrêt  précité ,  quel  caractère  aurait  un  procès^ 
verbal  d'arbitres  où  il  serait  constaté  que  quelques 
points  du  litige  ont  été  débattus  et  arrêtés  au  moU 
ment  du  décès  de  l'un  de  ces  arbitres ,  à  ce  moment 
aiéme  où  finit  le  cmnproitiis^  s'il  n'y  a  clause ,  porte 
l'art.  io»5i  C.  Pr.  ^  quil  sera  passé  outre  ou  que  h 
remplacement  sera  au  choix  des  parties ^  ou  de  VarbUi^ 
ou  des  arbitres  restons ,  et,  pour  tout  dire^  si  le  rettw 
placement  n'a  pas  lieu,  quel  qu'éh  soit  le  tnotif: 
ce  procès- verbal  aura-t-il  le  caractère  de  jugement? 
Pourra-t-ôn  dire  que  l'opération  des  arbitres^  ainsi 
ébauchée ,  doit  prendre  la  place  d^une  sentence  arbi- 
trale,, dans  lé  sens  de  la  loi  et  d'après  la  jurisprudence 
ciDnstante;  qu'en  conséquence  l'une  dés  parties  peut 
s'en  prévaloir  et  en  poursuivre  l'exécution?  Non  sans 
doute,  puisque  le  décès  d'un  4és  arbitres  non  rem-* 


place  a  mis  fin  au  comp|x)mis ,  et  .que  tout  ce  qui .  a 

été  fait  en  vertu  des  {pouvoirs  conférés  aux  arbitres,  } 

est  censé  n'avoir  point,  existé. 

Par  là ,  comme  on  le  voit ,  le  système^  dont  ooiis 
parlons  se  complique  de  plus  en  plus ,  et  nous  parait       ^ 
s'écarter  davantage  des  vrais  principes^ 

A  la  vérité ,  la  eour  suprême  a  décidé ,  arrêt  du.  (J 
novembre  i8i.5,  D.,  t.  P',  p.  ySo,  queiqrsque  cjes 
arbitra,  amiables  compositeurs ,  opérait  dans  le  dél^ii 
du  compromis  9  jugent  définitivement  une  partiq  du 
litige  et  interloquent  sur  l'autre,  ea  renvoyant  le  ju- 
gement à  une  époque  placée  hors  du  délai  du  covol^ 
promis,  la  circonstance  que  cette  dernière di  spo^itioo 
peut  devenir  sans  effet,  si  l-es  pouvoijps  des  arbitra 
ne  sont  pasjprorogés,  ne  rend  pas  nulle  la  disposi- 
tion définitive.   . 

.  Mais,  on  ne  peut  invoquer  cette  décision  pour  jus^ 
tifier  le  système  dont  il  s^agit ,  d^abord ,  parce  qu'il 
n'y  a  point  parité  dans  l'es  espèces;  qu'ensuite  les  cir- 
constances, les, faits  de  la  cause,  aussi-^bien  que  les 
motifs  de  l'arrêt  de  la  cour  suprême ,  n'offrent  auc^n 
point  d'appui  à  Targumentation  ^  on  peut  le  vérifier 
loco.citato* 

Pour  îibréger  cette  discussion,  npus.nous  boirne-? 
rojis»  à  dire  que,  dans  cette  dernièrfj  espèce,  il  s's^s^ 
sait  de  débats  entre  parens  concernant  le  partage 
d?nne  communauté  de  biens  qur  avait  existé  entre 
l^urs  aujbeUrs;  que  des  arbitres  avaient  été  choisis 
pour  prQpmicer  comme  cuniables  compositeurs ,  sans 
appel  ni  recours  e^^çaçsatiQ]>.;tfue  ceux-ci  avaient 
stataç  sur  les;  différefns  points  de  la  contestation, 
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avaient  règle  les  droits  de  chacun  des  cor  parla-* 
geans,  etc.;  mais  ils  renvoyèrent  à  un  autre  jour^ 
qui  dépassait  le  délai  du  compromis ,  pour  détermi- 
ner les  parts  de  chacun»  Il  y  eut  opposition  à  For-^ 
dônnance  d'exécution  de  leur  sentence ,  et  le  juge- 
ment qui  intervint  fut  déféré  à  la  cour  de  Limoges, 
qui  rendit  un  arrêt  dont  il  y  eut  pourvoi  :  on  y  re- 
marque ^  entre  autres  considérans  ,  que  la  sentence 
arbitrale  sur  le  fond  avait  été  rendue  dans  le  délai 
et  dans  les  termes  du  compromis  ^  qu'elle  fut  pro- 
noncée en  présence  des  parties  )  signée  par  toUs  les 
arbitres,  enregistrée  et  déposée  au  greffe;  qu'à  la 
vérité  9  si  le  compromis  ne  durait  que  trois  mois  y  tes 
arbitres,  en  s'ajournant  au-delà  de  ce  délai  pour 
procéder  au  partage ,  pi^ononçaient  un  ajournement 
inutile ,  si  les  parties  ne  leur  continuaient  pas  leurs 
pouvoirs;  qu'elles  étaient  libres  alors,  puisque  les 
questions  du  fond  étaient  résolues,  de  faire  devant 
lés  tribunaux  ordinaires  le  partage  ordonné  par  les 
vbitres. 

Ainsi  qu'on  le  reinarque,  il  n'y  a  point  d'analogie 
entre  l^s  deux  espèces  jugées  par  la  cour  de  Limoges 
et  par  celle  de  Bruxelles,  et  oh  n'en  pourrait  tirer  les 
mêmes  conséquences  en  faveur  du  système  que  nQu» 
onnbattons.  Ici,  il  est  vrai,  les  arbitres  n'avaient 
prononcé  définitivement  qUe  sur  une  partie  du  li- 
tige ,.eli  ce  sens  qu'ayant  jugé  le  fond,  ils  avaient 
renvoyé',  pour  l'exécution  de  leur  seiitence,  à  une 
époque  qui  dépassait  le  délai  du  compromis,  mais  au 
moins,  il  y  avait  sentence  rendue  en  forme  sur  les 
points  contestés  et  soumis  aux  arbitres  :  cette  sen- 
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tente  avait  été  datée  ^  signée,  enregistrée  et  lue  atxit 
parties^  les  arbitres  avaient  rempli,  autant  qu'il  letiï* 
était  possible,  la  mission  qu'ils  avaient  reçue;  leur 
décision  était  un  lien  pour  les  parties',  il  ne  man-* 
quait ,  pour  rendre  l'arbitrage  complet ,  que  l'exécu- 
tion de  leur  interlocutoire  touchant  la  portion  d'hé- 
ritage qui  devait  être  assignée  à  chaque  partie  ; 
opération  qui,  d'ailleui'S,  pouvait  se  faire  sans  la 
médiation  des  arbitres  et  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires^ sMi  y  avait  difficulté  entre  les  parties. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Bruxelles,  au 
contraire  j  il  n'existait  qu'un  procès-verbal  constatant 
certains  points  du  litige  délibérés  et  arrêtés ,  alors 
qu'un  des  arbitres  décéda ,  et  qu'il  fut  avisé  à  son 
remplacement.  Ce  procès-verbal  n'était  qu'une  chose 
provisoire  convenue  entre  les  arbitres  5  mais  si  le 
décès  de  l'un  d'eux  ne  fut  point  arrivé ,  ces  arbitres^ 
en  procédant  à  l'examen  des  autres  points  contestés, 
n*auraient-ils  pas  pu  trouver  contradiction ,  incohé- 
rence ou  injustice  sur  les  points  déjà  arrêtés  et  ceux 
postérieurement  mis  en  délibération ,  et  par  consé-* 
quent  les  rétracter  ou  les  modifier ,  afin  de  mettre 
plus  d'harmonie,  plus  d'ensemble,  afin  de  rendre  ûrt 
jugement  plus  équitable  et  plus  confprme  aux  prin- 
*îipes?  Or,  dans  une  telle  position^  qui  se  présenté 
fréquemmient  dans  les  délibérations  des  juges  de  Ift 
loi  comme  dans  celles  des  arbitres^  On  demande  quel 
caractère  aurait  un  jugement  si  le  juge  ou  Tarbitre 
remplaçant  ne  pouvait  plus  miettre  en  question  les 
points  déjà  arrêtés ,  et  si ,  ne  devant  donner  son  avis 
que  sur  les  points  non  encore  discutés  ^  il  arrivait 
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que  cette  dernière  partie  de  ropération  ,  examinée 
et  jugée  ^  se  trouvât  en  contradiction  manifeste  avec 
Ja  première,  de  telle  sorte  qu'elles  n'o friraient  plus 
qu'un  résultat  inconciliable?  N'est-il  pas  probable  que 
ce  résultat  eût  été  plus  satisfaisant  si  le  nouvel  arbitre 
eût  pu  remettre  en  question  les  points  déjà  arrêtés  ?  En 
lesdiscutant  avec  les  premiers  arbitres,  n'aurait-il  pas 
pu,  par  ses raisonnemens ,  ramener  ceux-ci  à  récti* 
fier  des  erreurs,  à  modifier,  à  peser  toute  chose  dans 
une  juste  balance  ;  enfin ,  à  rendre  une  sentence  plus 
équitable  et  plus  conforme  aux  intérêts  respectifs 
des  parties? 

On  dira  peut-être  que  les  parties  ont  la  faculté  de 
se  pourvoir  contre  la  sentence,  par  les  voies  de  droit  ^ 
mais ,  si  elles  ont  renoncé  à  prendre  aucune  de  ces 
Toies,  si  la  sentence  est  d'ailleurs  inattaquable  pour 
Vun  des  vices  signalés  par  l'art-  1028  C.  Pr. ,  et  que 
Tune  des  parties  se  décide  à  profiter  des  avantages 
.  que  lui  offre  une  disposition  injuste  de  cette  sentence 
rendue  avec  le  mode  de  procéder  que  l'on  soutient, 
c'esl-à-dire  quand  il  y  a  un  juge,  un  arbitre  rem- 
plaçant, il  faudra  donc  que  l'autre  partie  en  soit 
victime?  Cela  nous  parait  absurde. 

Nops  sommes  donc  d'avis-,  d'après  toutes  les  con- 
sidérations dans  lesquelles  nous  venon%  d'entrer,  que 
*'il  y  a  remplacement  d'un  arbitre  décédé ,  les  points 
qui  auraient  déjà  été  arrêtés  par  les  premiers  arbi- 
tres doivent  être  mis  de  nouveau  en  délibération  avec 
l'arbitre  remplaçant-,  car,  quoiqu'il  n'y  ait  rien  de 
^angé  dans  l'arbitrage  par  la  survenance  du  nouvel 
^bitre ,  quoique  le  fond  de  la  contestation  soit  tou* 
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jours  le  même  j  cependant ,  il  est  vrai  de  dire  que  le 
tribunal  arbitral  Se  trouve  compose  d'un  nouveau 
juge ,  lequel  doit  prendre  connaissance  de  toutes  les 
parties  du  litige ,  à  qui  on  doit  communiquer  toutes 
les  pièces  et  les  moyens  de  défense ,  qui  doit  concou- 
rir comme  les  autres  à  l'ensemble  de  la  discussion  j  ' 
et  contribuer  y  par  son  Vote,  à  former  le  jugement. 
Au  reste ,  cette  manière  de  voir  satisfait  la  raison', 
elle  est  la  règle  des  tribunaux ,  elle  est  plus  conforme 
aux  principes,  plus  sage,  et  expose  à  moins  d'incon- 
véniensque  le  système  que  nous  venons  de  combattre, 

§11. 

De  VempêcJiemeni  d'un  des  arbitres. 

Suivant  Tart»  loi^x  C.  Pr. ,  l'empêchement  d'un 
des  arbitres  est  aussi  une  cause  qui  met  fin  au  com- 
promis, isi  les  parties,  dans  l'acte  du  cpmpromis,  . 
n'ont  pas  prévu  cette  circonstance.en  se  réservant  le 
choix  d'un  autre  arl^^tre,  ou  en  abandonnant  ce 
choix  à  l'arbitre  ou  aux  arbitres  restans ,  ou  en  au- 
torisant ceux-ci  à  passer  outre,  c'est-à-dire  à  conti- 
nuer d'instruire  et  juger  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  rem* 
placement  dcj'arbitre  empêché.    * 

Quoique  le  mot  empêchement  ne  soit  pas  accompa- 
gné d'autres  expressions  qui  auraient  démontré  l'in- 
tention de  la  loi ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  faut 
prendre  ce  mot  dans  cette  acception ,  que  l'empêchc»- 
ment  doit  être  réel ,  légitime  et  justifié  j  car,  dès  l'ins- 
tant qu'un  arbitre  choisi  par  l'une  ou  l'autre  partie 
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a  accepté  sa  mission ,  et  qu^il  a  commencé  à  procéder^ 
il  s'est  formé  volontairement  entre  lui  et  les  parties 
un  quasi-contrat  qui  Toblige^  et  dont  il  ne  peut  se 
dégager  qu'en  justifiant  d'une  cause  légitime. 

Il  est  des  causes  d^empêchement  de  plusieurs  sortes 
qui  dispensent  l'arbitre  de  continuer  la  mission  qu'il 
a  commencé  à  remplir.  On  peut  citer,  entre  autres  y 
le  cas  où  il  serait  tombé  malade  au  point  de  ne  pou- 
voir vaquer  à  l'arbitrage;  ou  bien  si  un  incident 
dans  ses  affaires  l'obligeait  à  ne  pas  s'en  séparer,  ou  à 
faire  un  long. voyage;  si  encore  un  emploi  public,  ac- 
cepté depuis  lé  compromis,  réclamait  tous  ses  momens, 
ou  qu'il  dût  l'exercer  dans  un  pays  éloigné  de  .celui 
où  se  réunissent  les  arbitres  ;  enfin ,  il  est  plusieurs 
afutres  causes  aussi  légitimes  qye  nous  nous  dispense- 
rons d'énuihérer  ici ,  et  qui  étaient  admises  dans  la 
loi  romaine.  (  On  peut  voir  Dictionh,  du  Digeste , 
V^  Arbitrage^  n.  i5  et  i6.) 

Maintenant ,  si  l'arbitre  volontaire,  après  avoir  ac- 
cepté sa  mission  et  commencé  d'opérer,  la  disconti- 
iKUait  sans  justifier  d'un  empêchement  légitime,  poup- 
ràit-il  être  contraint  par  le  juge,  non  pas  à  rendre 
jugement,  puisque  c'est  là  une  obligation  de  faire  ^ 
mais  à  des  dommages-intérêts ,  pour  ne  pas  remplir 
lé  devoir  qu'il  s'est  imposé  volontairement? 

Noiîs  le  pensons,  dès  que,  d'après  l'art.  1 14^  G*  C, 
toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dommages-in- 
térêts ,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  de  celui  qui 
s'est  engagé.  Ensiiite,Tart.  1014  C  Pr. ,  en  dt^en- 
dant  aux  arbitres  de  se  déporter,  si  leurs  opérations 
sont  Commencées  ^  indique  assez  l'obligation  de  faire 
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àe  leur  part ,  et  par  conséquent  cet  article  donne  aux 
parties  le  droit  d'obtenir,  contre  l'arbitre  qui  ne  jus*- 
tifierait  pas  d'une  cause  valable  d'empêchement ,  1^ 
dommages-intérêts  auxquels  peut  être  condan»në  (ar- 
ticle 1143  C.  C.)  celui  qui  ne  remplit  pas  l'obliga- 
tion qui  consiste  à  faire. 

C'est  aussi  l'avis  de  divers  auteurs ,  tels  que  Voet , 
liv.iy^  tit.  Vin,  §  i4fDictionn.  du  Digeste^  Y^  Ar- 
bitrage^ n^  iS;  Carré,  Lois  de  la  Procéd.^  aP  33i4î 
Pardessus,  n°  iSga;  les  auteurs  du  Praticien ^  t.  V,. 
p.  367;  Boucher,  p.  3o3,  n®  619. 

On  a  remarqué  que  nous  n'avons  parlé  de  l'emp^» 
ohement  d'un  arl>itre  que  dans  le  cas  où  il  a  accepte 
sa  mission  et  qu'il  a  commencé  à  procéder  ;  mais  si 
les  opérations  ne  sont  pas  commencées  avec  lui,  et  s'il 
ne  se  présente  pas,  est-il  tenu  de  justifier  d'un  em- 
pêchement légitime ,  son  silence  suffit-il ,  équivaut-il 
à  un  refus? 

On  doit  le  croire  j  en  comparant  la  disposition  de 
l'art.   1012  avec  celle  de  l'art.  1014.  Suivant  l'ar- 
ticle 1012,  l'arbitre  choisi,  peut  refuser  de  concourir 
à  Tarbitrage,  et  s'il  refuse,  le  compromis  finit  lors- 
qu'il ne  renferme  pas  l'une  des  clauses  dont  parle  cet 
article ,  et  lorsque  les  parties ,  de  leur  consentement 
unanime,  ne  remplacent  pas  cet  arbitre;  par  consé- 
quent, ce  même  arbitre  refusant  avant  d'avoir  com- 
mencé la  mission  qui  lui  est  offerte ,  n'est  point  dans 
l'obligation  de  justifier  de  causes  légitimes  de  son  re- 
i'us,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  ioi4*  Cet  article  est 
positif,  il  établit  clairement  que  l'arbitre,  si  les  opé- 
rations  sont  commencées  avec  lui^  ne  peut  plus  se  dis- 
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penser  de  les  continuer  sans  donner  des  motifs  légi- 
times; partant,  on  doit  regarder  comme  certain,  par 
le  rapprochement  des  deux  articles  ci-dessus,  que  les 
fonctions  d'arbitre  étant  essentiellement  libres,  l'ar- 
bitre qui  refuse  6u  qui  a  un  empêchement  quelcon- 
que n'est  pas  tenu  d'en  donner  les  motifs ,  s'il  n'est 
pas  encore  entré  en  fonction.  (V.  Jousse,  p.  ^06,  n**5 1  ; 
Ben  iat-Saint-Prix ,  p.  4?  n^  i4-) 

Avant  de  terminer  ce  paragraphe,  nous  faisons  re- 
marquer que,  dans  le  cas  ou  un  arbitre  légitimement 
empêché ,  après  avoir  commencé  les  opérations ,  est 
remplacé  par.  un  a^tre  arbitre,  et  que  déjà  des 
points  de  la  contestation  ont  été  discutés  et  arrêtés 
par  les  premiers  arbitres,  il  faut  appliqueras  mêmes 
motifs  que  ceux  exposés  dans  le  paragraphe  précédent,' 
lorsqu'il  y  a  remplacement  pour  cause  de  décos  de 
l'un  des  arbitres.  En  substance,  ces  motifs  sont  que 
les  points  déjà  délibérés  et  arrêtés  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  définitifs  ;  qu'ils  doivent  être  mis 
de  nouveau  en  délibération  avec  le  remplaçant,  puis- 
-que  le  tribunal  arbitral  se  trouve  composé  d'un  nou- 
veau }uge,  devant  lequel  la  discussion  de  toute  ^affaire 
doit  être  recommencée,  comme  dans  la  ciitx>ns tance 
prévue  par  l'art.  1 18  C.  Pr. 

§  m. 

Du  déport  j  refus  d'un  des  arbitres. 

D'après  le  même  art.  loi 2 ,  /e  déport^  le  refus  d'un     \ 
des  ax^bitres„  s'il  ny  a  dans  le  compromis  l'une  deis 

i3 
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clauses  dont  parle  cet  article ,  mettent  encore  fin  à 
cette  convention,  sous  la  condition  cependant  ajoutée 
par  Tart.  ioi4  v  V^^  ^^^  arbitre  m  pourra  se  déporter 
^i  les  opérations  sont  commencées. 

Le  législateur,  par  ces  deux  articles,  a  donc  posé 
deux  règles ,  l'une  relative  à  la  convention ,  l'autre 
conca^nantles  obligatiojis  des  arbitres,  une  fois qu ils 
ont  accepté  le  mandat  et  qu'ik  ont  commencé  à  l'exé- 
cuter; a\issi,  dit  la  loi  romaine,  ff.  i5,  quiarbitr. 
voluntatis  est  enim  suscipere  mandatum^  necessitatis 
4:onsumere. 

En  conséquence ,  il  faut  distinguer,  comme  nous 
l'avons  fait  dans  le  précédent  paragraphe ,  entre  le 
cas  où  les  opérations  de  Parbitrage  ne  sont  pas  com- 
mencées et  celui  où  l'arbitre  a  déjà  concouru  avec  ses 
"co-arbitres  à  l'examen  de  Tafifaire,  à  son  instruction. 
Vans  le  premier  cas,  si  l'arbitre  refuse  la  mission, 
:se  déporte,  ou  s'il  est  empêché,  il  est  constant  qu'il 
n'est  point  tenu  de  justifier  des  motifs  qui  le  déter- 
minent à  agir  ainsi  ou  qui  Fempéchent. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  bien  que  la  mis- 
sion d^arbitre  soit  volontaire  et  qu'il  dépende  de  toute 
personne,  appelée  pour  la  remplir,  de  l'accepter  ou 
de  la  refuser,  même  de  la  refuser  après  l'avoir  accep- 
tée :  néanmoins,  dès  l'instant  que  cette  personne  a 
commencé  à  opérer,  il  s'est  formé  entre  elle  et  les 
parties  un  quasi-contrat  qui  lui  interdit  de  se  dépor- 
ter, ou  de  refuser  de  continuer  ce  qu'elle  a  commencé. 
En  un  mot,^ily  a  de  sa  part  obligation  de  faire,  dans 
le  sens  de  l'art.  1014  C  Pr.^  à  moins  donc,  car  la 
fuison  et  l'équité  le  suggèrent,  que  cette  personne  n'ait 
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une  cause  légitime  pour  se  dégager  de  la  mission 
qu'elle  a  acceptée  et  qu'elle  a  commence  à  remplir  ; 
alors  elle  est  excusée^  elle  est  déliée  de  son  obligation 
de  faire ,  et  elle  doit  profiter  de  Tavantage  accordé , 
par  l'art*  1 148  C.  G. ,  à  celui  qui  a  été  empêché  de 
faire  ce  à  quoi  il  était  obligé. 

Ces  causes  légitimes ,  ainsi  que  nous  Pavons  déjà 
dit ,  sont  de  diverses  natures  ',  nous  nous  dispenserons 
d'en  donner  un  détail  )  cependant,  nous  indiquerons 
celles  pour  lesquelles  des  juges  ordinaires  pourraient 
être  récusés  {V.  378,  38o  G.  Pr,),  et  en  général  les 
causes  qui  dépendraient  du  compromis  même  ou  des 
personnes  des  arbitres  et  des  parties^  par  exemple, 
i^  si  le  compromis  contenait  des  dispositions  con- 
traires à  l'ordre,  à  l'intérêt  public,  aux  bonnes  mœurs, 
ou  s'il  était  relatif  à  l'une  des  choses  désignées  dans 
l'art.  1004  C.  Pr.  ;  2*^  si  l'arbitre  avait  été  injurié  , 
diffamé  par  les  parties  ou  l'une  d'elles,  ou  s'il  était 
survenu  entre  lui  et  elles,  ou  l'une  d'elles,  une  ini- 
mitié capitale ,  etc. ,  etc.  Dans  tous  ces  cas ,  il  y  a  des 
causes  légitimes  de  déport  ou  de  refus. 

Mais ,  nous  le  répétons,  si  l'arbitre  volontaire,  sans 
justifier  de  motifs  légitimes ,  se  déporte ,  refuse  d'ac- 
complir sa  mission ,  quand  il  a  commencé  d'opérer , 
il  est  évident  (F.  le  paragraphe  précédent)  qu'il  peut 
être  contraint  par  le  juge,  non  pas  à  rendre  juge- 
ment, puisque  c'est  là  une  obligation  de  faire,  mais 
à  des  dommages-intérêts  que  les  parties  peuvent  ré- 
clamer, en  vertu  de  l'art,  wl^i  G.  G. 

Il  en  est  autrement  en  arbitrage  forcé^  Tarbitrequi 
se  déporte  ou  refuse  de  juger,  sans  excuse  légitime^  et 


quand  les  opérations  sont  commencées,  peut  être  pris 
à  partie  :  la  cour  de  cassation  l'a  décidé  ainsi.  (F.  à 
l' Arbitrage  forcé ,  au  mot  Déport.) 

QUESTIONS  ET  DKCTSIONS. 

.  1**  (Cause  légitime  du  refus  non  connu  des  parties, 
FIN  DU  COMPROMIS.)  Lorsque  l'un  des  arbitres  refuse 
sa  mission  pour  une  cause  légitime,  le  compromis 
cessent  ^11  d'exister  d  l'Instant  même,  et  quoique  ce 
refus  ne  soit  pas  encore  connu  des  parties? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation  , 
arrêt  du  34  décembre  181 7,  S. ,  XVIII,  i,  141  ;  D.  ^ 
t.  P^,  p.  688  ;  elle  a  considéré  qu'il  suffit  que  l'un 
des  arbitres  refuse  sa  mission  pour  que  le  compromis 
cesse  d'exister  à  l'instant  même,  et  quoique  ce  refus 
ne  soit  pas  encore  connu  des  parties,  par  la  raison 
que  le  compromis  n'autorisait  pas  l'arbitre  qui  restait 
ni  à  juger  seul  ni  à  s'adjoindre  un  autre  arbitre,  et 
que  les  parties  ne  s'étaient  pas  imposé  l'obligation  de 
remplacer  l'arbitre  refusant.  - 

La  cour  suprême  avait  décidé  dans  le  même  sens , 
par  son  arrêt  du  6  novembre  1809,' S*,  X,  i,  38: 
elle  avait  ajouté  à  ses  motifs  que,  si  les  délais  fixés 
pour  l'arbitrage  étaient  expirés,  toute  contestation  at- 
tribuée aux  arbitres  rentrait  essentiellement  dans  les 
attributions  des  juges  ordinaires,  sauf  toutefois  la 
volonté  des  parties  pour  renouveler  la  juridiction  ar- 
bitrale. 

Comme  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  cette 
«ection,  les  parties  qui  veulent  jouir  de  l'avantage 
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que  leur  offre  la  loi  de  terminer  leurs  diff^reiick  pur 
la  voie  de  l'arbitrage,  sont  donc  intéressées  à  prévoir 
toutes  les  causes  qui  mettent  fin  au  compromis;  et  si 
elles  ne  l'ont  pas  fait,  elles  doivent  y  porter  un 
prompt  remède ,  lorsque  ces  causes  se  présentent ,  au- 
trement la  loi  rendrait  impossible,  pour  un  temps  ou 
pour  toujours,  l'exécution  de  leur  convention, 

tP  (Procuration  d'une  partie  acceptée  par  l'arbi- 
tre, déport.)  i'aré/^re  qui  accepte  de  rune  d^s 
parties  une  procuration  à  V effet  de  citer  Vautre 
partie  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  sur 
les  difficultés  qui  sont  T objet  du  compromis  ,  est^il 
censé  par  cela  seul  se  déporter  ?  L'autre  partie,  en 
conséquence^  est^elle  fondée  à  demander  la  nullité 
du  jugement  rendu  par  les  arbitres^  après  sa  corn'- 
parution  au  bureau  de  paix  où  il  n*j  a  pas  eu 
conciliation  ? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  de  Bruxelles ,  ar- 
rêt du  4  fructidor  an  XII,  S. ,  V,  ii,  535-,  D. ,  t.  1^, 
p.  685.  Cette  décision  est  fort  sage;  il  est  évident ,  en 
effet ,  qu'un  arbitre  qui  accepte  des  pouvoirs  en  op- 
position directe  avec  le  compromis,  s'est  dessaisi  par 
là  de  sa  qualité,  puisqu'il  a  confondu  celle  qu'il  a 
prise  postérieurement  avec  l'intérêt  de  sa  partie. 
«  Ainsi,  dit  l'arrêt,  il  a  cessé  d'être  juge,  et  la  déci- 
»  sion  à  laquelle  il  a  concouru,*  en  cette  qualité,  est 
»  une  monstruosité  en  droit.  » 

Au  surplus.,  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  rentrent  dans  l'esprit  de  l'art.  878  C.  Er» , 
n^  8. 

3® (Absence  d'un  arbitre,  les  Autres  procèdent, 
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NULLITÉ.)  En  supposant  que j  dans  une  contesta^^ 
tionj  les  parties,  ùu  lieu  de  se  borner  simplement 
à  une  expertise  y  ont  qualifié  les  experts  d'arbitres/ 
siii  de  trois  de  ces  arbitres  nommés  volontaire^ 
ment  pour  procéder  ensemble  à  une  estimation , 
Vun  deux  ne  se  présente  pas ^  ou  refusé  de  sepré^ 
senter^  le  jugement  rendu  par  les  deux  autres , 
sans  que  l'arbitre  absent  ait  été  remplacé  y  est- 
U  nul? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation , 
arrêt  du*  3  septembre  i8ii^  D. ,  t.  I®%  687.  En 
Toici  les  motifs  :  «  Attendu  que ,  soit  qu'on  considé^ 
»  rat  la  mission  donnée  aux  trois  experts  nommés  par 
»  le  traité  comme  une  simple  expertise,  soit  qu'on  la 
»  considérât  comme  un  véritable  arbitrage^  l'absence 
»  ou  le  refus  de  l'un  de  ces  trois  experts  mettait  obsta- 
»  cle  à  ce  que  les  deux  autres  pussent  procéder,  puis- 
»  que  dans  le  cas  d'expertise  il  fallait ,  d'après  les 
)^  art.  3Ô3,  3i6et3i8C.  Pr. ,  qu'un  autre  expert  fût 
))  nommé  a  sa  place  par  les  parties ,  ou  à  défaut  par 
n  le  tribunal,  et  que ,  dans  le  cas  d'arbitrage,  le  com- 
»  promis,  suivant  l'art.  1012,  avait  cessé  d^exister  j 
»  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Amiens,  qui  avait 
»  donné  effet  à  la  convention,  devenue  nulle  tant  par 
»  l'inexécution  de  la  volonté  des  parties  que  par  le 
»  vœu  formel  de  la  loi.  » 

4^  (Opérations  commencées  ,  déport.)  La  clause 
d'un  compromis  port antqiC en  cas  de  retraite  ou  dé 
refus  de  Vun  des  arbitres  ,  pour  une  cause  quelcon» 
que  y  il  sera  procédé  à  sdh  remplacement,  autorise^* 
t-'Clle  les  arbitres  à  se  déporter,  lorsqu'ils  ont  çom-- 
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mencé  leurs  opérations  ?  Celte  clause  déroge^t^eUe 
à  Vart.   ioi4î  ou  se  renferme-^t'-elle  dans  le  cas 
préi^u  par  Vart.  1012  ? 

Jugé  négativement  par  la  cour  royale  de  Paris ,. 
8 mai  1824,  D.,  t,  P',  p.   688;  elle  a  considéré^ 
comme  le  tribunal  de  la  Seine ,  d W  Tenait  Tappcl  y 
que  par  le  compromis  qui  porte  la  clause  ci-dessus 
énoncée^  les  partie  n'avaient  entendu  prévoir  qu'un 
des  cas  de  Fart.  1012,  et  en  tant  que  les  opérations 
ne  seraient  pas  commencées ,  et  que  rien  ne  portait  a 
croire  qu'elles  avaient  également  voulu  prévoir  le  cas 
de  l'art.  10149  qui- défend  de  se  déporter  quand  les 
opérations  sont  commencées;  que  par  le  fait,  l'ins- 
truction étant  achevée  et  un  jugement  ayant  été 
rendu  sur  quelques  points  du  litige,  l'arbitre ^  en  se 
déportant,  s'était  mis  en  opposition  avec  l'art.  ioi4* 
((  D'où  il  résultait,  porte  l'an^t,  que  cette  circons- 
))  tance ,  non  prévue  par  le  compromis,  loin  d'attii- 
»  buer  aux  parties  qui  avaient  nommé  cet  arbitre  le 
M  droit  de  le  remplacer  par  un  autre  arbitre  de  leur 
»  choix,  devait  au  contraire  entraîner  l'inefficacité  du 
»  compromis ,  quant  aux  points  de  la  contestation 
»  encore  à  juger,  si  l'arbitre  démissionnaire  ne  se 
»  réunissait  pas  à  ses  co-arbitres  pour  faire  droit  aux 
^)  parties  dans  les  délais  fixés.  » 

Nous  avons  cru  devoir  analyser  cet  arréi,  afin 
qu'on  puisse  mieux  en  apptécier  les  motifs.  Il  est 
certain ,  en  effet,  que  si,  dans  un  compromis,  les  par- 
ties établissaient  une  clause  semblable  à  celle  dont  il 
s'agit, sans  autres  explications,  notamment  sans  pr<:- 
voir  le  cas  oii  les  opérations  seraient  commencées  >  0:1 
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ne  pourrait  interpréter  la  clause  que  dans  le  sens  de 
l'art.  1012,  c'est-à-dire  que  le  compromis  ne  finit 
pas  pour  déport^  refus  de  l'un  des  arbitres ,  quand  il 
y  a  stipulation  que  le  remplacement  sera  au  choix 
des  parties  ou  au  choix  des  arbitres  restans  ;  mais,  il 
serait  iinpossible  d'appliquer  cette  nitéme  clause  an 
cas  de  l'art.  ioi4)  puisqu'il  y  est  défendu  aux  arbi- 
tres de  se  déporter  quaxid  leiu^s  opérations  sont  com-^ 
mencées.  Ainsi ,  lorsque,  dans  le  compromis,  il  y  a 
clause  qu'en  cas  de  déport  d'un  des  arbitres ,  le  rem- 
placement sera  au  choix  des  parties ,  et  qu'il  n'y  est 
pas  dit  que  ce  remplacement  aura  lieu ,  quoique  les 
opérations  soient  commencées^  il  est  clair  qu'en  l'ab- 
sence d'une  telle  intention,  la  loi  défendant  à  l'arbi- 
tre de  se  déporter  une  fois  qu'il  a  commencé  d'opérer^ 
doit  rendre  inutile  la  stipulation  qui  n'a  pas  prévu 
cette  circonstance,  sauf  aux  parties,  si  l'arbitre  ne 
justifie  pas  de  causes  légitimes  de  son  déport,  à  le  pour- 
suivre en  dommages  et  intérêts. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Paris  nous  paraît  donc  con- 
forme aux  principes*,  cependant ,  il  faut  dire  que  les 
parties,  qui  ont  toujours  la  libre  disposition  de  leurs 
droits  dans  la  juridiction  volontaire  à  laquelle  elles 
se  sont  soumises,  pourraient,  d'un  commun  accord, 
ne  pas  tenir  à  la  règle  de  la  loi ,  et  la  rendre  sans  ef- 
fet; elles  pourraient,  en  conséquence,  remplacer 
l'arbitre  qui  se  serait  déporté  après  avoir  commencé 
les  opérations,  et  cela  sans  exiger  de  lui  des  excuses 
légitimes  et  sans  l'attaquer  en  dommages  et  intérêts; 
mais  si,  comme  dans  l'espèce  soumise  à  la  décision 
de  cette  cour.  Tune  des  parties  protestait  contre  le 
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déport  de  l'arbitre  qui  aurait  assisté  à  toutes  les  opé- 
rations, et  qui  ne  donnerait  aucun  piotif  valable  de 
son  déport,  il  est  sans  difficulté  que  cet  arbitre,  con- 
trevenant à  la  disposition  de  l'art.  10149  pourrait 
être  contraint,  non  pas  à  rendre  jugement,  puisque 
c'est  là  une  obligation  de  faire,  mais  a  payer  tels 
dommages  et  intérêts;  et  si  le  délai  expirait,  ou  si 
l'arbitre  persistait  dans  son  refus  de  juger,  alors  le  * 
compromis  finirait  par  défaut  de  consentement  de 
l'une  des  parties  de  proroger  le  délai  ou  de  remplacer 
l'arbitre  refusant. 

5^  (Opérations  commencées,  déport,  clause  du  com- 
promis.) Lorsquun  arbitre^  après  ai^oir  commencé 
les  opérations  et  manifesté  une  opinion  contraire  à 
celle  de  Vautre  arbitre^  refuse  de  constater  la  dis- 
cordance par  un  procès-verbal ,  est-ce  là  un  déport 
qui  mette  fin  au  compromis  ?  La  prohibition  de  se 
déporter,  en  ce  cas,  autorise-t-elle  r autre  arbitre 
à  continuer  ses  opérations  dans  le  sens  de  r  arbi- 
trage ? 

Au  premier  aperçu ,  cette  question  présente  de  la 
difficulté  à  cause  de  la  disposition  formelle  de  l'ar- 
ticle loi  7,  §3.  Cependant  la  cour  suprême,  par  son 
arrêt  du  18  mai  1814,  S.,  XV,  i,  28,  a  résolu  né- 
gativement la  première  partie  de  cette  question  ,  et 
affirmativement  la  seconde.  Les  circonstances ,  les 
faits  de  la  cause  et  la  convention  des  parties,  sur  les- 
quels la  cour  s'est  fondée ,  dispensent  de  toute  obser- 
vation; nous  allons  rapporter  textuellement  l'arrêt, 
«  Attendu  qu'il  était  convenu,  par  le  compromis, 
>ï  qu'en  cas  de  discordance  entre  les  deux  premiers 
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»  arbitres,  N.  était  nommé  pour  tiers  et  unique  ar- 
»  bitre  à  reflfet  de  fixer  définitivement,  librement, 
))  d'après  son  opinion  personnelle,  sans  être  tenu  de 
»  se  réunir  à  l'un  ou  à  l'autre  avis  des  deux  premiers 
»  arbitres ,  le  prix  de  l'immeuble  vendu  ; — Attendu 
»  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  le  fait  de  la  dis- 
))  cordance  des  deux  premiers  arbitres  ne  résulte  pas 
»  seulement  du  procès-verbal  dont  il  s'agit,  maisen- 
»  core  de  tous  les  faits  de  la  cause  j  du  refus  du 
»  sieur  iV. ,  l'un  d'eux ,  de  signer  le  procès- verbal 
»  après  avoir  procédé  à  l'expertise ,  et  de  déférer  à  la 
))  sommation  faite  \  de  ses  dires  et  réponses ,  et  de  la 
»  plaidoierie  des  parties  ;  d'oii  il  suit  qu'il  n'y  a  nulle 
»  contravention  à  l'art.  iSgs  G.  G.,  ni  aux  art.  ioi3, 
»  ioi4  G.  Pr.  » 

La  convention  était  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas  ou 
les  deux  arbitres  seraient  discordans ,  ils  dresseront 
procès- verbal  constatant  leurs  avis  motivés,  qui  sera 
remis  au  sieur  iV. ,  nommé  tiers-arbitre,  et  investi 
du  pouvoir  de  prononcer  également  en  dernier  res- 
sort *,  que  celui-ci  appellera  les  deux  arbitres  pour 
déduire  les  motifs  de  leurs  avis  différens  ,  mais  ne 
sera  point  tenu  de  se  réunir  à  celui  de  l'un  ou  de 
l'autre.  » 

Sur  lopposition  à  l'ordonnance  d'eaceçuatur ,  le 
tribunal  avait  annulé  l'arbitrage',  la  cour  de  Lyon 
avait  infirmé  et  jugé  dans  le  sens  de  la  cour  suprême. 
L'une  des  parties  se  pourvut  en  cassation ,  i*^  pour 
contravention  à  l'art.  1692  G.  G. ,  en  ce  que  le  refus 
d'apprécier,  dé  la  part  d'un  des  arbitres,  rendait 
l'arbitrage  sans  effet  ;  2^  pour  contravention  aux  ar- 
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Hcles  1012  et  ioi4  G.  Pr. ,  lesquels  ne  permettaient 
au  tiers-arbitre  de  se  regarder  comme  investi  d'une 
mission,  qu'autant  qu'il  y  aurait  discordance  des 
deux  arbitres  nommés,  et  que  cette  discordance  se- 
rait constatée  par  un  procès- verbal  signé  par  chacun 
d'eux,  aux  termes  de  l'art,  loi^. 

Enfin,  cette  partie  fondait  encore  son  pourvoi  sur 
ce  que,  de  la  part  de  son  arbitre,  il  y  avait  eu  dé- 
port, et  conséquemment  fin  du  compromis;  elle  sou- 
tenait que  la  défense  de  se  déporter  après  les  opéra- 
tions commencées,  n^avaît  laissé  qu'une  action  en 
dommages  et  intérêts  contre  l'arbitre  qui  se  dépor* 
tait  ;  qu'elle  n'opérait  pas  la  nullité  de  l'acte ,  avec 
faculté  de  passer  outre. 

D'après  cet  exposé,  on  reconnaît  mieux  le  vérita- 
ble motif  qui  a  déterminé  la  cour  régulatrice  à  re- 
jeter le  pourvoi  ;  c'est  que  la  discordance  entre  les 
deux  arbitres  existait  réellement ,  et  bien  que  l'arbi- 
tre discordant  n'eut  pas  dressé  et  signé  un  procès- 
verbal  de  son  avis  particulier,  ses  moti&  étaient 
néanmoins  connus ,  ils  résultaient  des  circonstances 
signalées  dans  l'arrêt. 

Mais  qvdd^  si,  avec  la  convention  relatée  ci-dessus^ 
l'un  des  arbitres,  après  les  opérations  commencées,  se 
retirait,  étant  discordant  d'opinion  avec  son  co-arbi- 
tre;  qu'il  ne  voulut  pas ,  même  après  sommation ,  ré- 
diger son  avis  particulier,  et  que  cet  avis  ne  ftit  pas 
connu  d'une  manière  valable ,  ainsi  que  cela  résulte 
des  circonstances  signalées  dans  l'arrêt  précité,  les 
motife  du  pourvoi  seraient-ils  fondés  ?  Nous  n'en  fai-* 
sons  pas  de  doute. 
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6*  (Absence  d'un  arbitre,  les  autres  procèdent, 
DÉPORT.)  Un  arbitre  qui  ne  se  réunit  pas  au  jour  fiacé 
pour  procéder  y  doit-il  être  considéré  comme  refusant  sa 
mission?  Son  absence  autorise-t-elle  les  autres  arbitres 
a  procéder  seuls? 

Telle  est  à  peu  près  la  question  posée  par  M.  Carre, 
Lois  de  la.  Procéd.^  11°  33 15,  et  il  répond  ainsi: 
«  M.  Boucher,  p.  :29i ,  n°  691^  appuie  IViffirmative 
»  sur  un  arrêt  du  1 1  janvier  181 6  (la  cour  n'est  pas 
»  désignée),  mais  il  nous  paraît  certain  que  l'art.  1028 
»  s'oppose  à  cette  décision.  En  ce  cas,  les  parties  doi- 
»  vent  sommer  l'arbitre  de  se  rendre  à  un  autre  jour 
»  indiqué,  et  en  cas  de  refus,  le  remplacer  ,  sauf 
»  contre  lui  l'action  en  dommages-intérêts.  » 

Quant  à  nous,  nous  croyons  devoir  entrer  dans  des 
explications  que  nécessite  la  question.  D'abord ,  si 
l'arbitre  ne  se  rend  pas  au  jour  fixé  pour  procéder,  et 
que  ce  soit  pour  la  première  séance  des  opérations  de 
l'arbitrage-,  il  est  de  l'int'rêt  des  parties  de  connaî- 
tre la  cause  de  son  absence  et  de  s'entendre ,  s'il  y 
a  lieu  ,  pour  la  réunion  à  un  aiitre  jour ,  ou  bien  les 
parties  peuvent  prendre  de  suite  une  voie  régulière, 
celle  d'une  sommation  de  se  rendre  à  un  jour  indi- 
qué, et  en  cas  de  refus  ou  d'une  nouvelle  absence  de 
sa  part,  qui  sera  réputée  refus ,  il  peut  être  remplacé, 
s'il  y  a  clause  dans  le  compromis  qiie  le  remplace- 
ment sera  au  choix  des  parties  ou  au  choix  des  arbi- 
tres restans. 

S'il  n'y  avait  pas  ladite  clause,  le  remplacement 
pourrait  s'eJfFec tuer  par  les  parties  elles-mêmes,  si 
elles  étaient  d'accord,  parce  qu'elles  sont  toujours  li- 
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bres  de  leur  volonté  à  cet  égard  ;  ou  bien ,  enfin ,  dans 
le  même  cas  de  refus  ou  d'absence  reitércc  de  Tarbî- 
tre  gprès  sommation ,  les  arbitres  restans  pourraient* 
passer  outre  et  continuer  les  opérations  si  les  parties 
les  y  autorisaient. 

En  un  mot ,  si  la  clause  dont  nous  venons  de  par- 
ler n'existait  pas ,  ou  si  les  parties  ne  prenaient  les 
mesures  que  nous  indiquons,  et  que  Tune  d'elles  ne 
voulut  rien  consentir,  l'arbitrage  prendrait  fin  à  l'ins- 
tant du  refus  (1012),  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ^ 
24  décembre  181  «y,  rapporté  au  n°  1^^  ci-dessus,  des 
{Questions  et  Décisions. 

Voilà  la  règle  ordinaire;  mais,  dans  cette  hypo- 
thèse, les  parties  n'ont  pas  d'action  en  dommages  et 
intérêts  contre  l'arbitre  qui  ne  s'est  pas  présenté  au 
jour  indiqué,  même  après  sommation,  parce  que  , 
n'ayant  pas  encore  commencé  d'opî»rer,  il  a  la  faculté 
de  refuser  la  mission,  sans  être  tenu  de  donner  les 
motifs  de  son  refus,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dé- 
montré précédemmen  t.  '  " 

Quant  aux  arbitres  restans,  ce  n'est  point  égale- 
ment le  cas  pour  eux  d'opérer  seuls ,  alors:  que  leùt' 
to-arbitre  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  pour  com- 
mencer à  procéder,  même  quand  ils  seraient  autorisés 
à  passer  outre,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  encore  certains 
du  refus ,  et  qu'ils  ne  peuvent  le  connaître  valable- 
ment que  d'après  un  écrit  émané  de  lui ,  ou  d'après 
une  sommation  qui  lui  aurait  été  faite  de  se'  présen- 
ter, à  laquelle  il  n'aurait  pas  répondu.  ^ 

D'un  antre  côté,  les  arbitres  restans  ne  pourraient 
«on  plus  passer  outre,  dès  l'instant  du  refus  connu 
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OU  réputé  tel ,  si ,  par  une  clause ,  ils  étaient  charges 
du  remplacement,  parce  que,  opérant  seuls  avant  de 
*  choisir  un  autre  arbitre,  ils  vicieraient  de  nullité  leur 
opération,  aux  termes  de  l'art.  1028,  n®  3. 

Enfin,  lorsqu'un  arbitre  se  déporte  ou  refuse  de 
continuer  ses  fonctions  quand  les  opérations  sont  com- 
mencées, nous  l'avons  déjà  dit,  s'il  ne  justifie  pas  des 
causes  légitimes,  les  parties  peuvent  l'actionner  en 
dommages-intérêts,  et  le  remplacer,  s'il  y  a  clause 
dans  le  compromis,  ou  bien  s'accorder  de  nouveau 
sur  ce  fait. 

Telles  sont  les  explications  que  nous  a  paru  néces- 
siter la  question  établie  ci-dessus  par  M.  Carré. 

7°  (Déport,  juge  des  motifs  donnés.)  Si,  après 
avoir  commencé  (T opérer,  un  arbitre  se  déporte  et  donne 
les  motifs  de  son  déport  ou  de  son  refus '^  quel  sera  le 
juge  de  ses  motifs  ? 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  les  parties  se  conten- 
tent des  motifs  du  déport  de  l'arbitre ,  celui-ci  se 
trouve  délié  par  là  du  mandat  qu'il  avait  accepté  ; 
jnais  si  ^llea  prétendent  que  ces  motifs  ne  sont  pas 
valables,  et  que  l'arbitre  insiste,  appartient-il  aux 
arbitras  restans  de  connaître  de  cet  incident  et  de 
pronoijicer. 

Nou&  ne  le  pensons  pas ,  à  moins  que  le  compro- 
mis^ prévoyant  un  pareil  cas,  ne  les  y  eût  autorisés 
d'une  manière  expresse ,  ou  bien  que  les  parties  et 
l'arbitre  démissionnaire  ne  fussent  d'accord  de  sou- 
mettre cette  difficulté  aux  arbitres  restans. 

D'un  autre  coté,  ces  derniers  ne  pourraient  pas 
.non  plus  prononcer  sur  la  difficulté  sans  autorisation 
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des  parties,  alors  même  que  le  remplacement  de 
l'arbitre  démissionnaire  serait  à  leur  choix;  car^  dans 
cette  hypothèse,  ils  jugeraient  hors  des  termes  du 
compromis,  et  il  y  aurait  nullité, suivant  Fart.  1028, 
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En  supposant  donc  Fincident  dont  nous  parlons 
entre  les  parties  et  l'arbitre  qui  se  déporte ,  nous 
croyons  que,  par  analogie  de  l'incompétence  des  arbi- 
tres pour  juger  la  récusation  de  l'un  d'eux  (  F.  cette 
question ,  sèct.  de  la  Récusation)^  c'est  le  tribunal  du 
lieu  où  la  cause  eût  été  portée,  s'il  n  eût  pas  existé 
d'arbitrage,  qui  doit  connaître  de  cet  incident  et 
prononcer  ce  qu'il  appartient.  Il  peut  adjuger  dos 
dommages-intérêts  contre  l'arbitre  dont  les  excuses 
ne  sont  pas  légitimes ,  et  qui  persiste  dans  son  refus 
de  juger,  comme  il  peut  en  accorder  à  l'arbitre  ^  si 
les  parties  lui  ont  causé  un  préjudice  par  leur  fait. 

§iv. 

De  r expiration  du  délai  stipulé^  ou  dé  celui  de  trois 

mois ,  s'il  nen  a  pa^  été  réglé. 

La  loi  du  2^  août  1790  n'avait  pas  fixé  le  délai  de 
1  arbitrage,  en  sorte  que  les  pouvoirs  des  arbitres, 
n'ayant  point  un  temps  limité  par  la  loi ,  pouvaient 
se  prolonger  et  subsister  tant  que  les  parties  ne  1rs 
révoquaient  pas.  Mais  notre  Code  de  procédure  civile 
a  fait  cesser  les  inconvéniens  qui  devaient  résulter  de 
cet  état  de  choses.  Le  législateur,  par  Fart.  1007  ,  a 
d'abord  fixé  à  trois  mois,  du  jour  du  compromis,  la 
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durée  de  la  mission  des  arbitres ,  dans  le  cas  ùh  les 
parties  ne  l'auraient  pas  déterminée  ;  ensuite  ,   par 
Fart.  1012,  il  3^  voulu  que  les  pouvoirs   des  arbitres 
finissent  par  Vexpiration  du  délai  stipulé  ou  de  celui 
de  trois  mois ,  s'il  nen  a  point  été  réglé.  Toutefois  ,  il 
est  sous-entendu,  et  cela  est  de  droit,  i^  que  le  com- 
promis, étant  un  contrat  librement  formé  par  les  pai>- 
ties,   peut  être  annulé  par  elles  de  leur  consente- 
ment unanime;  que  celles-ci,  étant  libres  de  choisir 
leurs  arbitres,  comme  de  fixer  la  ^iurée  des  pour 
voirs  qu'elles  leur  confèrent,  peuvent,  par  une  con- 
séquence toute  naturelle,  proroger  ces  mêmes  pou- 
voirs, même  dans  le  cas  où  la  loi  les  a  limités  à  trois 
mois,  et  alors  qu'elles  ne  se  sont  point  expliquées  sûr 
ce  point  dans  l'acte  du  compromis. 

D'après  donc  ce  principe  établi  dans  l'art.  1012, 
touchant  la  cessation  des  pouvoirs  des  arbitres  par 
l'expiration  du  délai  de  l'arbitrage ,  nous  allons  voir 
en  quelles  circonstances  on  en  peut  faire  l'application. 

QUESTIONS  ET  DÉCISIONS. 

f 

1°  (Déport,  délai  expiré,  prorogation  par  l'arbi- 
tre RESTANT.)  Lorsque  j  de  trois  arbitres  volontaires j 
deux  se  sont  déportés ,  et  qu  avant  leur  remplacement 
le  délai  ^xé  par  le  compromis  esl  expiré  ^  V arbitrage 
cesse^t-il  de  plein  droit  nonobstant  la  prorogation  du 
délai ^  donnée  par  t arbitre  restant^  en  vertu  de  la  fa- 
culte  conférée  aux  arbitres  de  proroger  la  durée  du 
cohipromis? 

La  cour  suprême  a  décidé  l'affirmative^  arrêts  des 
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704.  Voici  son  principal  motif ,  qui  était  tire'  Je  la 
cause  :  «  Attendu  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  aucun 
»  compte  de  la  prorogation  par  un  seul  arbitre,  lors* 
»  que,  d'après  les  conventions  des  partiî  s,le  concours 
m  des  trois  arbitres  était  nécessaire  pour  toute  décision 
»  arbitrale.  » 

2^  (Époque  ou  commence  et  finit  le  délai  dk  l'ar- 
bitrage.) Pour  connaître  l'époque  exacte  on  finissent 
les  poui^oirs  des  arbitres),  est-ce  unùjuemej:t  du  jour  de 
Tacle  du  compromis  que  doit  commencer  a  courir  le  dé' 
lai  de  P arbitrage? 

Si  Ton  s'attache  au  véritable  sens  des  art.  lôon  et 
1016  C.  Pr.,la  question  ne  présente  aucune  ditEcul  té. 
I**  L'art.  1007,  dans  le  cas  où  les  parties  n  ont  pas  fixé 
de  délai,  dJclare  que  la  mission  des  arbitres  ne  dur« 
que  trois  mois,  a  partir  du  jour  du  compromis  ;  2®  l'ar- 
ticle 1016  veut  que  chacune  des  parties  produise  ses 
défenses  et  pièces  quinmine  au  moins  avant  l'expiration 
du  délai  du  comprom^is,  et  il  fait  une  obligation  aux 
arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

Il  résulte  donc  évidemment  des  dispositions  de  ce» 
deux  articles  qu'il  nepeuty  avoir  du  doute  sur  l'épo- 
que ou  conimence  à  courir  le  délai  de  l'arbitrage^ 
fit  sur  celle  oîi  finissent  les  pouvoirs  des  arbitres  j  car, 
si  le  législateur  eût  entendu  que  le  délai  ne  dut  cou- 
rir que  du  jour  où  les  pai  tics  ont  remis  leurs  dél^^n- 
ses  et  pièces  aux  arbitres^  il  ne  se  fût  pas  expliqué  en 
termes  aussi  formels  dans  l'art.  1016  j  d'un  autre 
cotc^  quand  il  a  fixé  la  durée  de  la  mission  des  .arbi- 
tres à  trois  mois^  à  défaut  de  conventions  dos  partiel» 

*4 
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à  cet  égard ,  il  n'eût  pas  fait  partir  le  délskî  du  jour  du 
co^f promis* 

Âxnsi,  quoiqu'un  arrêt  de  la  cour  de  Turin, 
S  mars  1811,  D.  ,  t.  F%  p,  71  ^,  ait  jugé  que  le 
délai  5  lorsqu'il  est  fixé  par  le  tribunal ,  ne  court  que 
du  jour  de  la  remise  des  mémoires  et  pièces ,  cette 
décision,  qui  d'ailleurs  est  rendue  dans  une  espèce 
particulière  et  qu'il  faudrait  examiner,  ne  peut  dé- 
tourner l'attention  sur  la  lettre  et  le  sens  explicite 
(te  la  loi  ;  enfin,  on  ne  peut  appliquer  ici  le  raison- 
nement établi  au  n®  33o5,  Lois  de  la  Procéd,  de 
M.  Carré,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Au  reste,  le  délai 
»  étant  fixé  par  le  juge  (en  arbitrage  forcé),  ne  court 
»  que  du  jour  de  la  remise  des  pièces  et  mémoires, 
ï)  puisque,  jusque-là,  lés  arbitres  ne  pourraient  agir, 
n  et  qu'en  droit ,  on  iie  peut  faire  courir  un  délai 
ï>  contra  non  valentem  agere.  »  Ce* raisonnement,  qui 
rst  aussi  fait  par  M.  Merson,  p.  71  et  72,  n^  79,  ne 
^ut,  disons-nous,  conduire  à  penser  que  le  délai 
fixé  par  la  convention  ou  par  la  loi  ne  doit  également 
courir  que  du  jour  de  la  remise  aux  arbitres  des  piè- 
ces et  défenses,  puisqu'il  serait  impossible  de  concilier 
ce  système  avec  le  texte  formel  de  l'art.  ^loi  2  ,  por- 
tant que  le  compromis  finit  par  Vexptration  du  délai 
stipulé  y  ,ou  de  celui  de  trois-moisy  s^îl  rCen  a  pas  été 
re^/c,  et  avec  celui  de  l'art.  ioo7,vqui  fait  partir  le 
délai  du  jour  du  compromis. 

8"  (Dépenses  bt  moyens  produits  après  l'kxpi  ratio w 
»u  DÉLAI.)  Si  les  parties  continuaient  a  produire  leurs 
moyens  et  défenses  après  Vexpiration  du  délai  stipulé 
0U  de  celui  de  la  loi,  cette  circonstance  auraii-^lU  le 
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niéjne  effet  qu  une  prorogation  expresse^  en  sorte  que, 
malgré  C expiration  du  délai ,  les  pouvoirs  des  arbitres 
ne  cesseraient  pas  y  et  le  pujetnent  guils  rendrtdent  s^ 

m 

ràit  valable?. 

Il  est  certain  que,  jusqu^à  Pimportant  arrêt  de  la 
cour  suprême  du  22  avril  iSaS,  D.,  t.  F%  11,  p.  731, 
il  s'était  élevé  une  grande  dissidence  d^opinions  tou- 
chant TappUcation  de  Fart.  1012  à  l'arbitrage  forcé. 
Diverses  cours  avaient  jugé,  et  tel  était  Tavis  de  plu- 
sieurs auteurs ,  que  les  pou vpirs  des  arbitres  forcés 
ne  cessaient  pas  de  plein  droit  à  l'expiration  du  délai 
stipulé  ou  fixé  par  le  tribunal  de  commerce ,  si  les 
parties  avaient  continué  à  produire,  et  si  l'une  d'elles 
n'avait  point  arguéde  l'expiration  du  délai,  ou  n'avait 
point  provoqué  la  nomination  de  nouveaux  arbitres; 
qu'en  cet  état,  le  jugement  i^ndu  pai*  les  arbitits 
après  le  délai  n'était  pas  nul ,  parce  que  la  disposi-- 
tion  de  l'art.  1012  n'était  pas  applicable  à  Va^^hitra^c 
forcée  La  cour  i^égulatrice  fit  donc  cesser  toutes  les 
discussions  à  ce  sujet,  et  fixa  la  jurisprudence.  Voyex 
à  V Arbitrage  forcé j  section  de  la  Cessation  despouvoirs 
des  arbitres ,  ce  que  nous  avons  dit  sur  cette  matière , 
et  ie  texte  de  Tarrêt  précité,  suivi  de  l'arrêt  de  la 
cour  d'Angers,  intervenu  sur  renvoi;  on  y  reœn- 
naitra  qu'il  y  est  formellement  décidé  que  les  jK>Ur 
voirs  des  arbitres  volontaires  ou  forcés  cessent  de 
plein  droit  a  l'expiration  du  délai  fixé,  soit  par  les 
parties,  soit  par  la  loi ,  soit  par  le  tribunal,  et  qu*à 
cet  égard  on  ne  doit  prendre  pour  règle  que  celle  rk 
l'art.  10 12;  qu'eu  conséquence,  il  n'y  a  point  de 
^prorogation  Uicite  de  ces  pouvoirs^  par  cela  v*ul  q««t 


les  parties  alliaient  gardé  le  silence  où  auraient  pro- 
cédé devant  les  arbitres  depuis  Texpiration  du  délai, 
sans  qu'aucune  ait  argué  de  cette  expiration  o\x  ait 
provoqué  la  nomination  de  nouveaux  arbitres*,  qu'il 
faut,  pour  que  la  prorogation  des  pouvoirs  existe 
réellement,  qu'un  nouveau  délai  soit  fixé  dans  les 
formes  déterminées  par  l'art.  ioo5  ;  qu^cnfin  il  faut, 
pour  que  les  pouvoirs  des  arbitres  soient  légalement 
proroges,  que  le  consentement  des  parties  apparaisse 
par  écrit  et  dune  manière  formelle. 

Cependant,  nous  devons  faire  remarquer,  relati- 
vement à  la  question  posée,  que  si  dans  le  compromis 
établi,  par  exemple,  sous  seing-privé,  les  parties  n'a- 
vaient pas  fixé  le  délai  de  l'arbitrage,  et  que,  par  un 
acte  séparé,  elles  eussent  déterminé  le  délai,  en  décla- 
rant qu'elles  le  font  courir,  non  du  jour  du  compro- 
mis, Inais  du  jour  qu'elles  désignent,  il  est  raison- 
nable de  croire  que  cette  stipulation  serait  valable,  et 
que  la  durée  des  pouvoirs  des  arbitres  devrait  être 
calculée  d'après  'la  dernière  convention  ;  d'ailleurs  , 
cette  manière  de  voir  semble  conforme  à  cette  expres- 
sion de  l'art.  1012,  le  délai  stipulé.  La  loi  respecte 
donc  toute  stipulation  de  délai  faite  par  les  parties  ; 
par  consL'quent,  la  convention  qui  le  fait  partir  de 
tel  jour  désigné,  et  le  fait  cesser  à  telle  époque,  ne 
pourrait  être  illégale.  A  la  vérité,  lorsque  les  parties 
n'ont  pas  stipulé  de  délai ,  l'art.  1007  en  fixe  un  de 
trois  mois^  du  jour  du  compromis  ;  mais  c'est  précisé- 
ment parce  qu'il  n'y  a  point  de  convention  à  cet 
^ard,  et,  dans  ce  cas,  la  loi  ne  pouvait  pas  déter- 
miner une  époque  plus  certaine  pour  faire  courir  le 
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diîîaî,  que  celle  du  jour  oîi  les  parties  ont  compromis, 
où  elles  ont  désigné  l'objet  du  litige  et  Jcs  iioms  dcf 

arbitres. 

§v. 

Du  partage ,  lorsque  les  arbitres  ne  sont  pas  autorises 

à  prendre  un  tiers^arhitre. 

L'art,  1012  C.  Pr,  met  encore  le  partage  au  nom 
bre  des  causes  qui  mettent  fin  au  compromis*,  cepen» 
dant  cet  article  ajoute  :  Si  les  arbitres  nont  pas  le 
pouvoir  de  prendre  un  tiers-m^bitre.  Diaprés  cette  dis* 
position  restrictive  au  seul  cas  oii  les  arbitres  «e  sont 
pas  autorisrs  à  choisir  un  tiers  5  en  doit-on  conclure 
que  le  compromis  doit  finir  si  les  parties  n'avaient 
pas  prévu  la  circonstance  oîi  les  arbitï*es  sciaient  di- 
visés d'opinion ,  si  elles  ne  leur  avaient  pas  donné,  en 
cons'quence,  le  pouvoir  d'appeler  un  tiei^  pour  les 
départager^  ou  si  elles  ne  s'étaient  pas  réservé  la  fa- 
culté de  le  nommer  rllfs-mémes?  Non  sans  doute  ^ 
cU(s  ont  toujours  le  droit ,  quand  elles  sont  d'accord^ 
de  suppléer  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  arriver 
à  l'exécution  de  leur  convention,  lorsqu'elles  l'ont 
omis,  et  d'em  pécher,  parce  moyen,  les  effets  d'une 
disposition  de  la  loi  qui  ne  tient  point  à  Tordre  pu- 
blie^ et  qui  n'a  poui*  but  elle-même  que  de  régulari- 
ser ce  qui  ne  l'a  point  été;  enfin,  ce  régime  de  la  loi 
n'est  que  facultatif  pour  les  parties:  !e  droit  qu'elles 
^ont  d'y  suppléer,  parleur  propre  volonté,  est  une  suite 
naturelle  de  la  juridiction  volontaire  qu'elles  ont  pré- 
férée. 


Ainsi,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  prévu,  dans  le 
compromis,  le  cas  du  partage ^  et  qu'elles  en  sont 
instruites,  elles  peuvent  nommer  un  tiers  pour  pit>- 
noncér  sur  le  partage  ou  autoriser  les  arbitres  à  le 
choisir;  elles  peuvent  aussi  déroger  aux'règles  établies 
dans  les  art.  1018  et  1019,  touchant  le  tiers-arbitre, 
soit  en  le  dispensant  de  conférer  avec  les  arbibes  di- 
visés, ou  de  se  conformer  à  Tun  d^  leurs  avis,  soit 
en  lui  donnant  le  pouvoir  de  prononcer  comme  aniio' 
ble^ccmpositcur ^  sans  formes  de  droit,  et  cela  dan^ 
un  délai  déterminé,  si  celui  du  compromis  ne 
suffit  pas. 

Enfin  j  le  partage,  quand  les  arbitres  n  ont  pas  reçu 
le  pouvoir  de  prendre  un  tiers-arbitre,  ne  met  fin  au 
compromis  que  lorsque  les,  par  tics  ne  sont  pas  d^ac- 
cortl  d'en  continuer  l'exécution  par  la  médiation  d'un 
tiers  qui  rendra  jugement  définitif  en  se  réunissant 
à  l'un  des  deux  avis,  ou  en  prononçant  comme  ajiiia^ 
ble^compositeur^  s'il  y  est  autorisé. 

Comme  nous  n'avons  entendu  parler  ici  dnpartage 
que  comme  d'un  fait  qui  peut  éteindre  lecompromis, 
nous  renvoyons;  pour  ce  qui  le  constitue  et  jx)ur  les 
règles  à  suivre  en  cette. partie  de  l'arbitrage,  à  la  sec- 
tion xin  de  ce  chapitre. 

s  VI. 

Des  autres  causes  qui  mettent^  au  compromis^  indé^ 
pendamment  de  celles  prévues  par  Vaxt.  1012  C'.  Pr, 

11  est  trop  évident  que  les  causes  énoncées  en  Par-' 
ticle  1012  ne  sont  pas  exclusives  de  certaines- au lre$ 


(?i5) 

causes  dont  les  eSets  font  cesser  péremptoirement  les 
pouvoirs  des  juges  de  la  loi ,  à  plus  forte  raison  les 
pouvoirs  des  arbitres,  qui  ne  sontsconfm's  par  les 
parties  que  pour  ]a  contestation  qui  les  divise  j  que  si 
le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  faire  mention  de  ces 
causes  dans  cet  article,  c'est  qu'il  a  reconnu  qu'elles 
sont  autant  de  droit  qu'avouées  par  la  raison. 

Plusieurs  auteurs,  auxquels  nous  nous  réunissons , 
et  notamment  Jousse ,  de  C Administration  de  la  Jus^ 
tice^  p.  7o3;  Pigeau,  t.  P%  p.  25,  mettent  au  nom- 
bre de  ces  causes  j>our  lesquelles  le  compromis  finit , 
paire  qu'elles  4érivent  de  la  nature  des  choses  : 

i^  La  convention  des  parties;  car  il  est  presque 
inutile  de  dire  que,  dans  le  cours  d'un  arbiti^ge  vo- 
loqtaire,  ces  parties  peuvent  s'entendre,  terminer  le 
litige  à  l'amiable  et  faire  de  nouvelles  conventions. 

2^  Le  paiement ,  si  unie  dette  était  Tobjet  du  com«^ 
promis  (art*  i234  G.  G.) 

3*  La  perte  de  la  cluse  ^  si  les  parties  avaient 
compromis  sur  cette  chose  (argument  de  l'art.  i3oa 

ce.) 

4^  U extinction  de  ^obligation  que  les  parties  ont 
mis  en  arbitrage,  si  ce  cas  arrive,  soit  par  la  remise 
volontaire  dii  titre  (1282  G.  G.),  soit  par  la  réunion 
*  des  qualités  de  créancier  el  de  débiteur  dans  la  même 
parsonne,  puisque  cette  réunion  fait  une  confusion 
de  droit  qui  éteint  les  deux  créances  (i3oo  G.  G.) 

5^  La  cession  des  biens  y  dans  ce  cas ,  le  compro- 
mis devient  inutile ,  à  moins  que  les  créanciers  ne 
.  soient  d'avis  d'exercer  les  droits  du  débiteur,  ainsi 


que   robseivcnt    les   auteurs    du  Praticien^  t.  Y ^ 
p.  SyS. 

G^  La  compensation;  en  effet,  jsi  les  parties  avaient 
compromis  sur  des  créances ,  et  que  ,  pendant 
Farlntrage,  il  survînt  un  fait  qui  les  rendît  débi- 
trices Tune  envers  l'autre  :  comme  il  s'opérerait,  de 
plein  droit  et  par  la  seule  force  de.  la  loi,  une  com- 
pensation qui  éteindrait  les  deux  dettes  jusqu''à  con- 
currence de  leurs  quotités  respectives,  le  compromis 
n'aurait  plus  les  mêmes  molifs  (1289  C.  C.) 

7**  La  condition^  résolutoire  ;  car  si  lés  partie» 
avaient  fait  d 'pendre  Texécution  du  compromis  d'une 
condition,  et  qu'elle  vint  à  ^'accomplir,  l'événement 
ai-rivé  équivaudrait  à  une  révocation  de  cet  acte,  et 
remet  r;aît  les  choses  au  même  état  que  si  lé  compro- 
nïis  n'eut  pas  existé  (1 183  C.  C.) 

Voilà  des  causes  qui  mettent  fin  aif  compromis  et 
qui  ne  se  trouvent  point  mentionnées  dans  l'art.  1012 
C.  P.  :  le  législateur. n'avait  même  pas  besoin  de  les 
rappeler,  puisqi^e,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
elles  sont  trop  évidemment  de  droit.  Celles,  au  con- 
traire, qui  se  trouvent  prévues  dans  ledit  article 
n'ayant  pas,  par  elles-mêmes,  un  effet  propre  à  étein- 
tlre  la  convention,  le  Ic'gislateur  a  cependant  voulu 
leur  donner  ce  caractère,  dans  le  cas  oii  les  parties 
n'auraient  pas  prévu ,  loi^  du  compromis,  les  cir- 
constances détaillées  au  susdit  article,  et  n auraient 
pas  pris  les  mesures  nécessaires,  indiqup(  s  par  la  loi 
tt  par  leur  propre  int^'rèt,  pour  empêcher  l'extinc- 
tion de  leur  convention  j  et  enfin,  dans  le  cas  oîi  elles 
ne  se  détermineraient  pas  à  prendre  ces  mêmes  me- 
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sures ,  lorsque  Ic'sditcs  ^circonstances  se  présentent  et 
quelles  sont  à  même  d'en  empêcher  les  effets. 

Observation.  Après  avoir  expose ,  ainsi  que  nous 
Tavons  tait  en  cette  section ,  toutes  les  causes  qui  peu* 
vent  ou  doivent  mettre  fin  au  compromis,  il  est  une 
question  dont  nous  croyons  devoir  nous  occuper 
ici ,  et  que  nous  reproduirons,  sous  un  autre  rap- 
port, à  la  section  XII ,  Queslions  et  Décisions  j  n^  7  ;  ^ 
elle  consiste  à  savoir  si,  lorsqu'un  compromis  reste 
sans  effet,  à  raison  d^une  des  circonstances  qui  en 
opèrent  l'extinction ,.  les  actes  qui  ont  pu  être  fait» 

par  les  arbitres,  pour  l'instruction  du  litige,  doî- 

>  

vent  également  rester  sans  effet,  en  ce  sens  que,  si 
ces  actes  contenaient  quelque  reconnaissance  de  l'une 
des  parties  sur  la  vérité  d'un  fait  contesté ,  ou 
s'il  en  avait  été  fait  preuve  devant  les  arbitres,  ces 
mêmes  actes  pourraient  être  produits  et  faire  foi  en' 
justice  ? 

11  faut  convenir  que  cette  question ,  âu  premier 
aperçu,  offre  de  la  difficulté',  car,  si  l'on  consulte  le 
Code  de  procédure  civile,  art.  401 9  on  reconnaît  que 
lai^qu'une  instance  est  périmée  (art.  897  mêmecode)| 
la  péremption  n'éteint  pas,  il  est  vrai,  l'action ,  mais 
elle  emporte  extinction  de  la  procédure  sans  qu'on 
puisse ,  dans  aucun  cas ,  opposer  aucun  des  actes  de 
la  procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir. 

A  l'égard  de  l'opinion  des  auteurs  (voyez  à  la  sec- 
tion XII ,  loco  citato) ,  elle  est  est  pour  l'affirma- 
tive de  la  question.  Ce^  auteurs  pensent  que  si 
les  actes  d'instruction  faits  par  les  arbitres  conte- 
naient quelque  reconnaissance  de  l'une  des  parties 
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sur  la  \ëritë  d'un  fait,  ou  si  la  preuve  en  ressortait 
à  la  suite  d'une  enquête  ordonnée,  ces  mêmes  actes 
pourraient  être  produits  et  faire  foi  en  justice. 

En£n ,  M.  Merlin ,  Nouveau  Répertoire ,  V****  Arbi^ 
trage^  t.  P,"^,  p.  298,  qui  a  note  les  changemens  ap» 
portes,  par  nos  Codes,  aux  anciens  principes  sur  les 
arbitrages,  ne  fait  aucune  observation  à  ce  sujet,  ce 
qui  porte  à  croire  que  l'art.  401  C-  Pr.  ne  lui  parais- 
sait pas  applicable  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

Suivant  nous,  si  l'on  fait  la  comparaison  du  texte 
de  l'art.  401  avec  celui  de  l'art.  1012  C.  Pr.,  on  pour- 
rait dire  qu'il  n'y  a  pas  même  raison  de  décider.  En 
effet,  Tart.  4^*?  ^^  déclarant  que  la  péremption 
éteint  toUte  la  procédure  faite,  veut  que,  dans  aucun 
cas  y  on  ne  puisse  opposer  aucun  des  actes  de  cette 
procédure,  ni  s'en  prévaloir.  L'art.  1012  ,  au  con- 
traire, n'a  pas  ime  disposition  aussi  absolue  ,  il  ne 
prononce  que  l'extinction  d'un  acte  isolé,  \e  compro^ 
mis,  et  il  se  tait  sur  la  procédure  faite  en  exécution 
de  cette  convention,  alors  qu'elle  existait  et  que  les 
arbitres  étaient  dans  là  plénitude  de  leurs  pouvoirs* 

Ainsi  donc ,  que  la  sentence  arbitrale  soit  nulle  et 
de  nul  effet,  quand  elle  a  été  rendue,  par  exemple^ 
après  l'expiration  du  d^'lai,  c'est  une  cons'queiice  de 
ce  que  le  compromis  n'existe  plus  au  moment  où  elle 
a  été  rendue,  sauf  pourtant  le  consentement  des  par- 
ties, qui  sont  libre?  de  s'y  soumettre  ;  mais,  peut-il 
y  avoir  une  extinction  sans  réserve,  une  nullité  ra- 
dicale des  actes  d'instruction  faits  par  les  arbitres 
pendant  que  le  compromis  avait  encore  toute  sa  force, 
en  ce  sens  que  s'ils  constataient  l'aveu ,  la  reconnais- 
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sancc  d'une  partie  sur  la  vérité  d'un  fait  contesté  ^ 
l'autre  partie  rie  pourrait  s^en  prévaloir?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Toutefois ,  nous  n'entendons  pas  que  le  compromis 
étant  annulé  et  la  contestation  étant  portée  devant 
le  trîbunal  ordinaire,  Tune  des  parties  pourrait  se 
prévaloir  des  actes  4'iï^struclion  faits  par  les  arbi- 
tres,  de  manière  que  les  juges  de  la  loi  se  trou- 
veraient dispensés  d'ordonner  de  pareils  actes,  s'ils  les 
croyaient  nécessaires,  avant  de  prononcer,  et  cela 
parce  <|ue  ces  actes  existeraient  déjà  et  qu'ils  pour- 
raient s'en  servir  pour  ëclairer  leur  religion  :  un  tel 
systènfe  serait  absurde ,  puisque  les  juges  de  la  loi  ne 
sont  pas  plus  liés  par  une  procédure  d'arbitres  éteinte 
avec  le  compromis,  que  par  celle  d'une  instance  pé- 
rimée. Seulement,  nous  sommqfi  d'avis  que  l'aveu ,  la 
reconnaissance  d'une  partie  syrla  vérité  d'un  fait  con- 
testé, lequel  aveu  se  trouverait  constaté  dans  ces  pro- 
cédures, pourrai  t  être  proposé  par  l'autre  parlie  et  faire 
foi  en  justice.  Les  art.  i353,  i356  C.  G.  viennent  à 
l'appui  de  ce  raisonnement.  L'art.  i355  adipet  même 
l'aveu  extrajudiciaire  purement  verbal  ,'si  la  preuve 
testimoniale  en  est  recevable  ;  enfin,  Pothier,  n^8oi, 
pensequ'un  aveu  par  écrit  constaté  dans  unacteétran- 
gerà  la  parlie,  peut  faire  foi  contre  elle. 

Nous  estimons  donc  que  la  doctrine  des  auteurs 
sur  la  question  dont  il  s'agit,  est  fondée,  et  qu'on  doit 
la  résoudre  aujourd'hui  comme  elle  l'a  été  par  l'an- 
cienne jurisprudence. 
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SECTION  X. 
De  la  rét'oeation  des  eu'bitresi 

Art.  1008.  Pendant  le  délai  de  l*  arbitrage  y  les  ar-^ 
Litres  ne  pourront  être  révoqués  que  du  consentemeni 
des  parties. 

Cette  disposition  prend  sa  source  dans  le  principe 
de  droit  établi  par  l'art*  1 134  C.  C. ,  qui  est  conçu  en 
ces  termes:  «  Les  conventions  légalement  formées  tien- 
»  nent  lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  elles  ne 
»  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentertienl 
))  mutuel  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  » 

La  loi  romaine,  5.  Cod. ,,  d^  oldig.  et  action^  ren- 
fermait le  même  principe. 

Ainsi,  un  compromis,  qui  réunit  les  conditions  re- 
quises pour  la  validité  des  obligations,  est  irrévocable 
comme  elles.  Cet  acte  synallagmatique ,  formé  par  le 
consentement  des  parties,  les  lie  toutes,  et  il  ne  peut 
être  détruit  que  par  leur  volonté  unanime. 

La  loi  du  ^4  ^^^^^  ^79^  méconnaissait  ce  principe  ^ 
elle  permettait  à  chaque  partie  de  révoquer  les  arbi- 
tres en  leur  faisant  signifier  qu'elle  ne  voulait  plus 
tenir  à  l'arbitrage;  mais  les  auteurs  de  nos  Codes, 
connaissant  mieux  lesélémens  du  droit,  ont  voulu  ap-^ 
pliquer  au  compromis ,  qui  est  une  convention  comme 
une  autre,  la  règle  de  la  loi  romaine  qu'ils  avaient 
consacrée  dans  l'art.  .1 134  C.  C. 

C'est  aussi,  par  une  conséquence  de  ce  principe,  que 
l'arbitrage  ne  peut  être  abandonné  par  l'une  des  par- 
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tîes  qii  après  Texpiration  du  délai  fixé  dans  le  Coin* 
promis  ou  par  la  loi ,  à  moins  que  toutes  ne  soient 
d'accord,  pendant  que  les  arbitres  opèrent,  de  re- 
noncer à  la  convention. 

La  cour  suprême,  par  son  arrêt  du  12  juillet  i8og, 
D. ,  I,  701 ,  s'est  prévalue  de  ce  principe  dans  une 
question  assez  importante ,  elle  a  déclaré  d'une  ma- 
nière formelle  qu'avant  l'expiration  du  délai ,  Tune 
des  parties  ne  peut  porter  le  différend  soumis  aux  ar- 
bitres, devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  ces  tribu- 
naux en  retenir  la  connaissance ,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte une  contravention  évidente  à  la  loi,  et  une 
usurpation  de  pouvoir  manifeste,  par  la  juridiction 
ordinaire,  sur  la  juridiction  des  arbitres. 

Actuellement,  si,  pour  révoquer  les  pouvoirs  des 
arbitres,  le  consentement  unanime  des  parties  est  né- 
cessaire, dans  quelle  forme  doit-il  être  exprimé  7 

C'est  ce  que  le  Code  de  procédure  civile  n'indique 
point;  mais  on  doit  penser  que  toutes  les  formes  peu- 
vent convenir  à  cet  effet ,  pourvu  qu'on  y  trouve  le 
consentement  unanime  des  parties. 

MM.  Carré,  Lois  de^  la  Procéd. ,  n°  3286,  et  Mer^ 
son,  p.  4<>'9  ^''  36)  ^^^  d'avis,  et  nous  partageons 
ce  sentiment,  que  la  révocation  peut  être  expresse  ou 
tacite. 

Expresse ,  quand  les  parties ,  toutes  d'accord  ,  le 
déclarent  aux  arbitres,  soit  par  lettres  missives,  soit 
par  tout  autre  acte  extra  judiciaire  notifié  par  huis- 
sier et  signé  des  parties. 

Tacite^  si  les  parties  transigent  simultanément 
sur  l'objet  du  compromis ,  ou  encore ,  si  elles  insti- 
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tuent  des  amiables'-compositeurs  aux  lieu  et  place 
des  arbitres  'ordinaires  qu'elles  avaient  nommés; 
car,  par  là,  elles  révoquent  tacitement  les  pouvoirs 
des  premiers  arbitres  pour  en  donner  de  plus  étendus 
à  d'autres;  elïes  annuUent  l'effet  dé  la  première  con- 
vention ,  et  il  est  facile  de  voir  que  le  jugement  que 
rendraient  les  premiers  arbitres,  postérieurement  à 
la  nomination  des  amîabIeS'~cornpo$iteurs ^  serait  sans 
effet  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  qui,  par  le  seul 
fait  du  changement  de  leur  volonté  sur  le  choix  et 
la  qualité  des  nouveaux  arbitres,  seraient  censées 
avoir  toutes  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  décision  des 
premiers  arbitres. 

Au  surplus ,  nous  allons  démontrer  que  ces  voies  . 
de  révocation  des  pouvoii's  des  arbitres  sont  reconnues 
valables  par  la  jurisprudence. 

QUESTIONS  ET  DËaSIÔNS. 

I^  (CoMPAHUTION  DEVANT  LE   JUGE   DB  PAIX    POUfe   SB 

CONCILIER.)  En  comparaissant  devant  un  juge  de  paix 
pour  se  concilier  relativement  au  procès  (jumelles  ont 
mis  en  arbitrage ,  les  parties  révoquetit^^lles ,  par  tette 
conduite ,  le  comproimSj  par  conséquent  les  pouvoirs  des 
arbitres? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  de  Bruxelles , 
airêt  du  4  fructidor  an  XII ,p. ,  1 ,  685.  Cette  cour 
a  considéré  <(  que  là  comparution  des  parties  au  bu-* 
/>)  reau  de  paiix,  et  le  ronvoi  fait  sur  leur  demande 
»  devant  les  juges  compétens,  étaient  une  révocation 
»  tacite,  mais  suffisante^  des  pouvoirs  conférés  aux 
w  arbitt«s.  » 


2®  (LETTaE  MISSIVE.)  iSoM5 /a  loi  du.  2^  août  1790^- 
comme  sous  notre  Code  de  procédure  civile ,  la  révoca" 
tion .  d'oj^bitres  a^t-eth  pu  et  peut^elle  être  faite  pat' 
LETTRE  MISSIVE  ?  Des-^ors,  lu  ptu'iie  qui,  après  avoir 
écrit  cette  lettre ,  a  procédé  elle-même  devant  le  juge 
de  paix  sur  la  contestation  objet  du  compromis,  es/- 
elh  fondés  a  demander  la  nullité  de  la  décision  de  ce 
juge,  sous  le  prétexte  que  F  arbitrage  n  aurait  pas  été 
légalement  révoqué? 

La  cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  23  pluviôse 
•n  Xlï,  B.,  I,  690,  a  décide  affirmativement  la  pre- 
mière question,  et  négativement  la  seconde. 

Quoique  cet  arrêt  soit  antérieur  à  la  publication 
du  Code  de  procédure ,  qui  n'a  désigné  aucune  forme 
particulière  pour  la  révocation  des  arbitres ,  il  faut 
croire  que  la  cour  régulatrice  ne  changerai  t  pas  sa  ju-» 
risprudence  sous  l'empire  du  Code  de  procédure.  Au 
surplus ,  on  en  pourra  juger  par  la  sagesse  de  ses 
motifs. 

«  Attendu,  dît  cet  arrêta  que  iV...  avait  formellè- 
»  ment  reconnu  la  validité  de  la  révocation  de  Tar- 
i  bîlrage,  ainsi  que  l'autre  partie ,  en  procédant 
»  devant  le  juge  de  paix,  et  que  le  législateur,  en  pi^s* 
»  crivànt  la  signification  aux  arbitres  du  drsistemeht 
»  (lil  compromis,  n'a  pas  entendu  assujettir  a  une 
j»  forme  particulière  la  manifestation  de  la  volonté 
»  dés  parties,  qui  l'ont  tentie  d'ailleurs  ppiir  recon** 
»  niie,  ainsi  que  les  arbitres.  » 

En  effet,  tels  étaient  1^  faits  dé  la  cause  :  iV.  avait 
écrit  aux  arbitres  qu'il  se  désistait  du  compromis  ; 
•€eax-<:i  avaient  accusé  réception  de  la  lettre,  en  àvainet 
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donné  avis  à  l'autre  partie,  et  celte  dernière  y  ayail 
donné  son  consentement  en  reprenant  devant  le  jngè 
de  paix  sa  demande,  objet  de  l'arbitrage. 

3°  (Révocation  APRÈS  des  jugemens  n'iNSTRufcTioM 
PRONONCÉS.)  iSoM5  luloi  de  1790^  comme  sous  notre  Code 
de  procédure^  un  compromis  a-t-il  pu  et  peut^il  être 
révoqué  au  gré  des  parties ,  quoiqu  il  eût  précédemment 
été  rendu  par  les  arbitres  des  jugemens  d'instruction? 

Déjà  la  cour  de  Turin,  arrêt  du  3  germinal  an  XII, 
D.,l,  690,  avait  jdgé cette  question  pour  l'affirmative; 
mais  depuis  ,  la  cour  de  cassation  ,  par  sa  décision  du 
3  juin  1 8 1 1 ,  D. ,  1, 69 1 ,  a  confirmé  cette  jurisprudence, 
etidéelarant  que  desàrbitres  choisis  par  çompromisont 
puétre  révoqués,  quoiqu'ils  eussentrendu  un  jugemeni 
de  partage  et  nommé  mênje  un  tiers-arbitre  pour  lc5 
départager ,  mais  avant  le  jugement  de  ce  dernier. 

La  cour  s'est  fondée  sur  ce  que  (c  une  sentence  ar- 
»  bitrale  n'a  ^  d'existence  légale  que  par  la  signature 
i)  des  arbitrés  qui  ont  rempli  la  mission  qui  leur  est 
>)  donnée  par  le  compromis  j  que  le  jugement  dé  par- 
I)  tage,  rendu  par  les  deux  arbitres,  n'avait  point  ce 
»  caractère,  puisque,  par  le  dissentiment  qui  y  est 
»  énoncé  et  par  la  nomination  du  tiers-arbitre  ,  ce  ju- 
»  gement  démontrait  que  la^  contestation  soumise  à 
»  l'arbitrage  subsistait  toujours  et  dépendait  de  la  dé- 
»  cision  du  tiers-arbitre;  que  la  révocation  signifiée 
»  aux  arbitres  et  au  tiers-arbitre,  avant  que  Topé- 
»  ration  de  ce  dernier  fut  terminée,  et  par  conséquent 
s>  avant  qu'il  existât  une  sentence  arbitrale  signée  et 
»  datée,  a  anéanti  le  .pouvoir  des  arbitres  donné  par 
I)  le  comproniis.  » 
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A  ce  sujet,  M.  Mei-son,  n**  36,  p.  ^i  ^  remarque, 
et  M.  Carré,  Lois  de  laProcéd.^  n®  3286,  partage 
son  opinion ,  que  la  révocation  opérée  par  un  moyen 
valable,  quoique  postérieure  au  jugement  arbitral , 
aurait  encore  son  effet,  si  ce  jugement,  ignoré  des  par- 
ties au  moment  de  la  révocation  ,  et  n'ayant  pas  ac- 
quis la  force  de  la  chose  jugée,  était  susceptible  d'ap- 
pel. Ces  auteurs  se  fondent  sur  l'art.  2o56  C.  C. 

Nous  ne  -pouvons  nous  rendre  à  cette  manière  d'en- 
visager les  effets  de  la  révocation  des  arbitres  api*ès 
que  ceux-ci  ont  prononcé  leur  sentence,  et  alors  même 
que  cette  sentence  serait  ignorée  des  parties  au  mo- 
ment oîi  elles  se  sont  déterminées  à  prendre  cette  voie. 
S'il  en  pouvait  être  ainsi,  les  parties,  sous  le  prétexte 
d'ignorance,  pourraient  souvent  rendre  illusoire  par 
la  simple  formalité  d'une  révocation ,  ce  que  la  loi  a 
consacré,  ce  que  la  cour  suprême ,  dans  les  motifs  ci- 
dessus  rapportés,  regarde  comme  un  lien  ex  jure  de  ces 
mêmes  parties*,  savoir  :  que  quand  une  sentence  ar- 
bitrale définitive  est  datée  et  signée  par  les  arbitres , 
elle  a  une  existence  légale  j  que ,  dès  ce  moment ,  les 
arbitres  ont  rempli  la  mission  donnée  par  le  compro- 
mis; que,  par  conséquent,  leurs  pouvoirs  ont  cesse 
de  plein  droit  ;  que  tout  est  terminé ,  que  le  compro- 
mis a  pris  fin,  qu'il  n'y  a  plus  de  délai,  et  que  l'ar- 
ticle ioo8  n'a  plus  d'objet. 

Enfin,  quelle  que  soit  l'ignorance  alléguée  par  les 
parties  sur  l'existence  du  jugement  au  jour  où  il  leur 
a  plu  de  révoquer  les  pouvoirs  de  leurs  juges ,  cette 
circonstance  ne  peut  empêcher  que  ce  jugement  ne 
soit  un  fait  réel  qui  n'a  eu  lieu  que  parce  que  les  ai> 
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Litres  ne  connaissaient  pas  le  changement  de  volonté 
de  ceux  qui  les  ont  institués. 

D'après  cela ,  U  révocation  ne  peut  donc  avoir  un 
effet  rétroactif,  en  ce  sens  qu'elle  puisse  annuler  des 
pouvoirs  qui  n'existent  plus. 

Il  est  vrai  que ,  dans  toutes  les  circonstances  ,de 
l'arbitrage,  les  parties,  si  elles  sont  toutes  d'accord^ 
sont  libres  d'anéantir  le  compromis,  de  l'évoquer 
leurs  arbitres ,  ou  de  ne  pas  tenir  au  jugement  défi- 
nitif que  ceux-ci  auraient  rendu;  mais ,  dans  ce  cas 
encwe^  la  révocation  dont  parle  M.  Merson  ne  peut 
avoir  l'effet  qu'il  lui  attribue*  Cette  voie  a  un  but 
inutile,  dès  €[ue  le  jugement  se  trouve  prononcé. 

Elle  est  tellement  inutile,  selon  nous,  que  si  l'une 
des  parties  ,.  apprenant  l'existence  du  jugement  après 
avoir  donné  son  consentement  à  la  révocation  ,  vou- 
lait profiter  des  avantages  que  lui  présenterait  la  dé- 
cision, elle  pourrait  soutenir  quelle  nest  pas  liée  par 
œ  consentement,  puisqu'il  était  sans  objet  alors 
qu'elle  l'a  accordé;  qu'elle  ne  pouvait  coopérer  à  dé^ 
truire  ce  qui  n'existait  plus,  et  que  l'obligation  est 
sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause  (i  i3i  C.  C.) 

Cette  partie  pourrait  en  outre  justifier  que,  si  elle  a 
consenti  à  révoquer  Içs  pouvoirs  des  arbitres,  c'était 
dans  la  croyance  que  ceux-ci  n'avaient  pas  encore 
accompli  leur  mandat  et  que  leurs  opérations  n'avaient 
pas  cessé. 

Ainsi  donc ,  de  deux  choses  l'une,  ou  les  parties , 
en  révoquant  leurs  arbitres,  avaient  l'intention  d'a- 
néantir le  compromis,  ou  elles  voulaient,  en  prenant 
cette  mesure,  les  empêcher  de  continuer  d'instruire, 
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pour  une  raison  quelconque,  et  nommer  d'autres  ar- 
bitres, car  on  ne  peut  guère  supposer  que  ces  deux 
motifs  aux  parties. 

Dans  le  premier  cas^  leur  révocation ,  après  la  sen- 
tence définitive  prononcée ,  n'ayant  pu  produire  son 
cflFet ,  elles  ont  besoin ,  pour  annuler  la  décision ,  de 
faire  un  acte  particulier  par  lequel  elles  déclarent  la- 
dite sentence  comme  non  avenue,  et  qu'elles  se  re- 
placent au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
avant  le  compromis. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  les  parties  vou- 
laient maintenir  la  convention ,  mais  révoquer  sim- 
pleihent  les  arbitres  pour  leur  en  substituer  d  autres, 
alors  la  révocation  n'ayant  pu  produire  son  effet , 
puisque  les  pouvoirs  avaient  cessé  après  la  signature 
de  la  sentence,  elles  n'ont  plus  d'autre  parti  a  pren- 
dre que  de  renouveler  le  compromis  et  de  nommer  de 
nouveaux  arbitres. 

Tel  est  notre  avis  sur  la  doctrine  de  M.  Merson  , 
adoptée  par  M-  Carré.  Du  reste ,  nous  ne  voyons  pas 
que  ,  dans  cette  question ,  on  puisse  argumenter  de 
la  disposition  de  l'art.  2o56  C.  C.  -,  enefifet,  dès  qu'on 
met  en  thèse  que  les  parties  sont  toutes  d'accor^I,  il 
ne  s'agit  pas  de  raisonner  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  ou  d'un  jugement  susceptible 
d'appel,  puisque,  en  toute  circonstance,  et  avec  leur 
consentement  unanime,  elles  peuvent  renoncer  au  com^ 
promis  et  à  ses  suites  ;  qu'elles  peuvent  même  éteindre 
la  sentence  arbitrale  qu'elles  sauraient  avoir  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée  (sauf  les  droits  des  tiers)  :^'est 
une  suite  de  la  libre  disposition  desdroits  decelles-ci, 


(   228  ) 

Nous  n'en  sommes  que  sur  l'effet  prétendu  cïe  la 
révocation ,  alors  que  la  sentence  arbitrale  est  pro-» 
uoncée,  et  nous  persistons  à  croire  que  s'il  n^existe 
point  déjà  entre  les  parties  ou  une  transaction  isur  le 
litige  soumis  aux  arbitres,  ou ,  si  l'on  veut,  un  con- 
seil cfamiahles-compositeurs  créé  par  elles,  au  lieu  et 
place  du  tribunal  arbiti^al  qu'elles  avaient  formé,  la 
partie  qui  aurait  consenti  à  la  révocation ,  ignorant 
que  le  jugement  est  rendu,  pourrait  se  faire  restituer 
contre  son  consentement,  par  les  motifs  que  nous 
avons  donnés  ci-dessus. 

4®  (Date,  signature,  nullité.)  Un  jugement  arbi" 
trcdesl^ilnuly  si^  a  quelque  époque  qu'il  ait  été  rédigé, 
il  na  été  prononcé  y  daté  et  signé  que  postérieurement  a 
la  révocation  des  arbitres  ? 

Décidé  affirmativement  par  an'ct  de  la  cour  de 
cassation  du  17  mars  1806,  S.,  VI,'  11,  918,  quia 
considéré  qu'une  sentence  n'a  d'existence  légale  que 
par  sa  date  et  5a  signature,  lesquelles,  dans  l'espèce, 
étaient  reconnues  être  postériem^es  à  la  révocation  des 
[pouvoirs  donnés  à  l'arbitre. 

Cet  arrêt  confirme  notre  opinion  sur  la  question 
précédente,  savoir  :  que  la  révocation  opérée  par  un 
moyen  valable ,  mais  postérieure  au  jugement  arbi- 
tral ,  ne  saurait  produire  son  effet ,  et  qu'il  faut  que 
les  parties  s'entendent  pour  anéantir,  par  un  nouvel 
acte,  ladite  sentence  prononcée  avant  la  révocation. 

5^  (NoMINi?tlON  DES  arbitres  PAR  LE  TRIBUNAL  ,  RÉ- 
VOCATION.) En  supposant  que  les  parties^  ne  s^étantpas 
accordées  sur  le  choix  des  arbitres ,  en  aient  déféré  la 
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nomination  au  tribunal ^  ces  arbitres^  ainsi  nommés, 
peuvent-ils  être  révoqués  par  les  parties  ? 

Cette  question  ne  présente  aucune  difficulté  ;  dès 
qu'en  arbitrage  forcé  les  associés  ont  le  droit  de  ré- 
voquer les  arJ3itres  nommés  d'ojj^e,  à  plus  forte  rai- 
son les  parties  doivejit  avoir  cette  faculté  en  arbitrage 
volontafre. 

• 

Mais  si,  après  la  révocation  des  arbitres  dont  la 
nomination  avait  été  déférée  au  tribunal,  les  parties 
ne  s'accordaient  pas  encore  sur  le  choix  de  nouveaux 
arbitres,  ce  tribunal  pourrait-il  se  refuser  à  en  nom- 
mer d'autre?? 

Nous  ne  le  pen3ons  pas,  et  quoique  nous  ayons  vu 
un  exemple  semblable  de  la  part  d'un  tribunal  qui 
réunissait  la  double  autorité  de  tribunal  civil  et  de 
commerce,  nous  considérions  alors,  comme  nous  1^ 
ferions  encore,  que  les  juges  commettaient  une  erreur 
^ur  leurs  attributions,  et  ne  distinguaient  pas  entre 
la  juridiction  volontaire  à  laquelle  les  parties  s'étaient 
soumises ,  et  la  juridiction  forcée  à  laquelle  elles 
iétaient  appelées  par  la  nature  de  la  contestation,  mais 
X[U  elles  avaient  abiandonnée  en  préférant  l'arbitrage 
yolontairei. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  juges  n'avaient  pu  faire 
qu'un  acte  ordinaire  réclamé  par  la  confiance  des  pav- 
ties  ;  ils  n'avaient  pu  donner  aux  arbitres  ,  en  les 
nommant ,  un  caractère  officiel  \  et  en  refusant  de 
faire  un  nouveau  choix,  sur  la  supplique  de  ces 
mêmes  parties,  par  le  motif  qu'ils  craignaient  de 
compromettre  leurs  devoirs ,  nous  avons  dit  qu'ils  se 
faisaient  illusion.  (F-  à  l'Arbitrage  forcé  y,^u  moÇ  Jîe- 
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vocation;  cette  question  y  est  reproduite  sbus  un  autre 
point  de  vue.) 

SECTION  X!. 

De  la  récusation  des  arbitres. 

Nous  venons  de  voir  que  la  révocation  des  arbitres 
était  un  moyen  de  faire  cesser  leurs  pouvoirs,  soit  dans 
Tintention  d'annuler  le  compromis ,  soit  dans  celle 
de  donner  une  autre  direction  a  l'arbîti^age-,  mais 
que  ce  moyen  ne  pouvait  être  employé  que  du  con- 
sentement unanime  des  parties  ,  parce  que  le  com- 
pix)mis  étant  un  véritable  contrat,  il  tient  lieu  de 
loi  k  ceux  qui  l'ont  consenti ,  sauf  leur  volonté  ult;é- 
rieure.  (i  i34  C.  C.) 

La  récusation  des  arbitres,  au  contraire,  n'a  pour 
fondement  que  des  causes  personnelles  entre  les  arbi- 
trcfs  et  les  parties,  c'est-à-dire  que  celles-ci,  par  une 
faculté  qui  leur  est  réciproque,  peuvent  retirer,  pour 
les  l'émettre  à  d'autres,  les  pouvoirs  de  juger  qu'elles 
avaient  conférés  à  des  personnes  qui  leur  semblaient 
dignes  de  leur  confiance,  et  qui  ne  leur  présentent 
plus  les  garanties  d'une  décision  équitable.  C'est  donc 
pour  atteindre  ce  but  que  l'art.  ioi4  ouvre  aux  par- 
ties la  voie  de  la  récusation. 

Toutefois ,  la  raison  nous  dit  que  si  la  loi  a  voulu 
donner  aux  parties  les  moyens  d'éloigner  du  tribunal 
arbitral  des  hommes' dont  elles  suspectent  l'impartia- 
lité, elle  a  dû  en  même  temps  exiger  des  motife  légi- 
times et  des  faits  certains  ;  rfle  a  dû  repousser  des 
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allégations  gratuites,  des  prétextes  spécieux  qui  offen- 
seraient les  arbitres  et  ne  seraient  qu'un  système  ima- 
giné pour  les  écarter  du  jugement. 

En6n,  cette  voie  ne  doit  pas  servir  dlnstrument 
au  caprice,  à  la  témérité  ou  a  la  passion  des  partiès^; 
c'est  pourquoi  la  loi,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin ,  a  prévu  tous  les  cas  de  récusation  ;  elle  a  aussi 
imposé  des  obligations  sérieuses  à  ceux  qui  veulent 
user  de  cette  même  voie. 

Par  cette  réciprocité  ,  les  parties  sont  averties 
qu'elles  doivent  être  circonspectes  en  prenant  la  voie 
de  la  récusation,  et  les  arbitres  doivent  consulter  leur 
conscience  en  acceptant  la  mission  qui  leur  est  dé- 
fért'^. 

Ârrivoiis  donc  à  la  disposition  du  Code  de  procé- 
dure civile  concernant  la  récusation  des  arbitres. 

L^art.  10 1 4  s'exprime  ainsi  :  Les  arbitres  ne  pour- 
ront  être  récusés,  si  ce  nest  pour  cause  survenue  de^ 
puis  le  compromis. 

Il  faut  convenir  qu'un  texte  de  loi  aussi  laconique, 
et  aussi  limitatif,  a  du  nécessairement  conduire  à 
beaucoup  d'observations  sur  son  application.  Nous 
allons  faire  connaître  les  principales» 

D'abord,  divers  auteurs,  tels  que  MM.  Pigeau  , 
t.  I^,  p.  aSi  Pardessus,  t.  V,  p.  98;  Carré,  n^  33i6; 
Merson,  p.  43  et  suivantes,  sont  tous  d'accord  ,  et  il 
serait  difficile  d'avoir  une  a\itre  opinion ,  que  les  ar-t 
bitres  ne  peuvent  être  récusés  que  pour  les  causes 
d'après  lesquelles  on  admet  la  récusation  des  juges 
ordinaires. 

Cette  règle  étant  posée ,  il  ne  s'agit  plus  que  d'exa** 
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miner  quelle  date  ces  causes  doivent  avoir  pour  être 
admissibles,  et  dans  quelles  formes,  dans  quel  d^lai 
on  doit  les  faire  valoir. 

11  paraîtrait,  d'après  l'art.  ioi4î  qu'on  ne  devrait, 
admettre  que  des  causes  survenues  depuis  le  compro- 
mis; et  à  ce  sujet,  M.  Carr*^,  loco  citato^  soutient 
que  cette  règle  ne  bouffre  pas  même  d'exception  pour 
le  cas  oii  les  causes  antérieures  au  compromis  ne  se- 
raient venues  à  la  connaissance  des  parties  que  de- 
puis cet  acte.  L'auteur  se  réfère  aux  motifs  qu'il  a 
exprimés  n®  1 894  5  et  en  conséquence  il  déclare  qu'il 
ne  peut  partager  l'opinion  de  M.  Thomines-Dema* 
zures,  p.  378,  et  des  auteurs  du  Praticien^  t,  V, 
p.  363,  qui  estiment  que  cette  règle  reçoit  exception 
lorsque  les  causes  antérieures  au  compromis  n'ont  été 
ni  pu  être  connues  que  postérieurement. 

Nous  partageons  le  sentiment  de  ces  derniers  au- 
teurs ;  il  nous  semble,  en  efiet,  que  ce  serait  prendre 
trop  à  la  lettre  le  texte  de  l'art.  1014,  que  de  n'ad- 
mettre que  les  causes  survenues  depuis  le  compromis. 

Si,  par  cette  expression ,  pour  une  cause  survenue , 
le  législateur  n'a  véritablement  entendu  que  celle 
arrivée  depuis  le  compromis,  et  s'il  a  exclu  toutes 
eelles  antérieures  à  cette  convention ,  mais  que  les 
parties  n'ont  djécouvertes  que  depuis  son  existence , 
ne  pourrait-on  pas  dire  que  cette  intention  du  légb- 
lateur,  en  la  supposant  réelle,  serait  contraire  aux 
principes  et  à  la  sagesse? 

Aux  principes^  parce  que  l'ignorance  de  fait  est  une 
cause  de  rescision  des  contrats;  à  la  sagesse  j  parce 
que  rappréciatian  des  causes  de  récusation  des  arbi* 
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serait  peu  convenant  de  douter  de  leur  prudence,  de 
craindre  quHls  pourraient  en  admettre  qui  ne  fussent 
pas  fondées. 

Bref,  laissons  de  côté  les  considérations ,  voyons  si, 
dans  la  loi  même ,  il  n^  a  pas  des  motifs  pour  forti- 
fier notre  opinion,  conforme  à  celle  des  auteurs  du 
Praticien  f   . 

On  remarque  au  titre  de  la  Récusation^  art,  878 , 
n®  8,  C.  Pr. ,  ces  dispositions  :  «  Le  juge  peut  être 
»  récusé^  s^il  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le 
))  différend;  s^il  en  a  précédemment  connu  comme  juge 
»  ou  comme  arbitre  ;  s^il  a  sollicité^  recommandé  ou 
))  fourni  aux  frais  du  procès.  » 

Or,  si  l'arbitre  se  trouve  dans  l'un  de  ces  cas, 
n'est-ce  pas  antérieurement  au  compromis  qu'il  a  pu 
donner  ainsi  contre  lui  cause  de  récusation  ?  Peut-on 
comprendre  autrement  la  rédaction  de  cette  partie  de 
l'art.  378?  Le  moi  précédemment  n'est-il  point  assez 
significatif? 

Partant  de  là ,  puisqu'il  est  reconnu  que  les  arbi- 
tres ne  peuvent  être  récusés  que  pour  les  causes  qui 
feraient  admettre  la  récusation  des  juges  ordinaires , 
on  doit  en  conclure  que  le  législateur  n'a  pas  entendu 
restreindre  les  causes  de  récusation  des  arbitres  à 
celles  survenues  uniquement  depuis  le  compromis  ; 
que  si  la  partie,  depuis  cet  acte ,  a  pu  en  découvrir 
qu'il  ignorait  lors  du  choix  des  arbitres ,  il  répugne- 
rait à  la  raison  que  cette  partie  ne  put  se  plaindre  et 
fut  obligée  de  conserver  pour  juge  une  personne  qui 
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lui  donne  des  motifs  aussi  fondés  de  suspecter  sa 
bonne  foi. 

Ce  qui  vient  encore  à  Tapput  de  notre  raisonnement, 
est  cette  autre  disposition  du  3®  alinéa  du  n**  8  de 
l'article  3^8  :  «  S^ily  a  eu  de  la  part  du  fuge  injures  ou 
j)  menaces  verbaletnent  ou  par  écrit ,  depuis  V instance, 
»  ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  »  •  Sou« 
tiendra-t*-on,  d'après  une  telle  disposition^  que  si  l'un 
des  arbitres  s'était  mis  dans  le  cas  d'être  récusé  pour 
injures  ou  menaces  verbales  ou  par  écrit,  et  que  le 
fait  arrivé  antérieurement  au  compromis  ne  fut  par- 
venu à  la  connaissance  de  la  partie  que  depuis  le  com- 
promis ,  soutiendra-t-oh,  disons-nous ,  que  cette  par- 
tie. ne  doit  pas  être  reçue  à  proposer  la  récusation, 
s'il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  six.  mois  depuis  la  me- 
nace ou  l'injure  non  connue  de  la  partie?  car  si  celle- 
ci  en  av£tit  eu  connaissance  lors  de  la  nomination  de 
l'arbitre ,  il  est  plus  que  probable  qu'elle  n'aurait 
pas  consenti  à  se  laisser  juger  par  un  tel  arbitre. 

On  doit  donc  tenir  pour  certain ,  selon  nous ,  que 
le  texte  de  Tart.  10149  quoique  limitatif  dans  son 
expression ,  ne  peut  être  entendu  dans  ce  sens  qu'il 
exclut  toutes  causes  de  récusation  antérieures  au  com- 
promis ,  surtout  quand  elles  ont  été  ignorées  de 
la  partie  au  moment  où  l'arbitre  a  été  choisi  et  qu'il 
est  entré  en  fonctions.  En  effet,  si  l'on  donne  à  l'ar- 
ticle précité  le  double  sens  que  nous  lui  supposons  , 
c'est-à-dire  l'admission  des  causes  survenues  depuis 
le  comprommis  et  celles  antérieures,  mais  qui  ne  sont 
parvenues  à  la  connaissance  des  parties  que  depuis  cet 
acte,  alors  on  satisfait  la  raison,  <m  né  blessé  aucun 
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principe ,  et  Tcm  rend  justice  aux  lumières  du  légis- 
lateur* 

*  Il  est  vrai  que  si  une  partie  avait  connu  dans  l'ar- 
bitre ,  au  moment  de  sa  nomination  ,  certaines  cir- 
constances que  Fart.  378  met  au  nombre  des  causes 
de  récusation ,  et  que  néanmoins  elle  l'eût  accepté 
pour  juge^  on  pourrait  lui  opposer  son  consentement. 
Toutefois ,  il  serait  possible  que  l'arbitre  eût  réelle- 
ment abusé  dé  sa  position;  qu'il  eût  manifesté  de 
rinjustice  et  donné  des  preuves  de  sa  partialité,  alors 
faudr^t-il  que  cette  partie  devint  la  victime  de  sa 
bonne  foi ,  et  qu'elle  fut  exposée  à  supporter  une  lé- 
sion à  ses  intérêts ,  par  ce  seul  motif  qu'elle  a  adopté 
pour  j^uge  un  arbitré  en  qui  elle  connaissait  une  oause 
qui  devait  Téçarter  de  l'arbitrage?  D'ailleurs,  le  tri- 
bunal çtrdinaire  n'est-il  pas  appelé  à  apprécier  les 
causes  de  ri^usation  ;  ne  peut-il  pas  les  rejeter,  si  elles 
sont  mal  fondées?  Ensuite,  la  loi  n'a-t-elle  pas  établi 
une  sç^ge  réciprocité  en  voulant  que  la  partie  soit  pu- 
nie de  sa  témérité ,  de  son  caprice  ou  de  sa  passion  7 
(F.  l'art.  390  C.  Pr.) 

]Nous  pensons  donc  encore  que,  dans  ce  dernier  cas, 
une  partie  pourrait  proposer  ses  moyens  de  récusa- 
tion s'ils  étaient  fondés. 

A  la  suite  de  ces  observations,  qui  nous  ont  semblé 
nécessaires,  nous  allons  faire  l'exposé  de  toutes  les 
causes  de  récusation  prévues  par  l'art*  378  C.  Pr. ,  et 
qui  peuvent  êt^^e  employées  contre  Jes  arbitres  volon- 
taires ou  forcés  ;  seulement ,  nous  n'entrerons  point 
dans  la  distinction  de  celles  antérieures  et  de  celles 
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postérieures  à  la  nomination  des  arbitres  )  attendu 
les  explications  que  nous  avons  données. 

Il  est  possible ,  nous  devons  en  faire  la  remarque , 
qu'il  survienne  des  causes  d'une  autre  nature  que 
celles  dont  nous  allons  donner  le  détail ,  et  qui  se- 
raient recevables  en  justice  ;  mais  alors,  c'est  aux  paiv 
lies  à  les  peser  et  à  réfléchir  avant  de  les  proposer , 
afin  de  ne  pas  encourir  la  condcimnation  de  la  loi. 

Art.  3^8  C.  Pr.  Tout  juge ,  et  cela  s'applique  à 
un  arbitre  ^  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-^pres: 

1^  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties  ^  ou  de  Vjine 
déciles ,  jusqu^au  degré  de  cousin  issu  de  germain  in" 
clusivement,  *  ( 

Il  en  serait  de  même  si  l'arbitre  était  parent  ou 
allié  des  deux  parties;  car  le  législateur,  par  ces  ex- 
pressions parent  ou  allié  des  parties^  ou  de  Vune  d'' elles ^ 
a  prévu  clairement  le  cas  oîi  il  y  a  parenté  ou  al- 
liance du  chef  des  deux  parties,  et  il  a  pensé  qu'il 
sei'ait  possible  que  le  juge  éprouva};  plus  d'affection 
pour  l'une  d'elles  dont  il  serait  plus  proche  parent, 
ou  dont  il  aurait  reçu  plus  de  services.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Carré,  Lois  de  la  Procéd  ,  vP  iSây,  et 
de  Rodier  qu'il  cite. 

Mais,  pourra-t-on demander,  la  récusation  de  l'ap- 
bitre  peut-elle  être  faite-  par  la  partie  dont  il  serait 
ou  parent  ou  allié ,  sans  qu'elle  fut  provoquée  par  la 
partie  adverse?  Nous  répondrons  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  ;  elle  porte  que  tout  juge  peut  être  récusé; 
de  là  nous  concluons  que  la  partie  même  dont  l'ai> 
bitre  est  parent  ou  allié ,  peut  le  récuser.  C'est  aussi 


ce  que  pensent  MM.  Carré,  n®  i368  ;  Pigeau ,  t.  I* , 
p.  4^8,  etBerriat-Saint-Prix. 

On  observera,  cependant,  que  si  la  récusation 
n*était  pas  demandée  par  l'une  ou  par  l'autre  des  par- 
ties, ce  ne  serait  pas  un  motif  pour  Tak^bitre,  qui 
n'est  qu'un  juge  volontaire ,  de  s'abstenir  de  juger  , 
malgré  que  les  parties ,  qui  auraient  connaissance  de 
la  parenté  ou  alliance,  ne  s'en  plaindraient  pas. 

n^  Si  la  femme  (de  l'arbitre)  est  parente  ou  alliée  de 
l'une  des  parties  y  ou  si  Varhitre  est  parent  ou  allié  de 
la  femme  d'une  des  parties,  au  degré  cinlessus;  lorsque 
lafemnte  est  vivante ,  ou  quêtant  décédée,  il  en  existe 
des  enfans;  si  elle  est  décédée  ^  et  qu^il  rCy  ait  point 
d^enfans,  le  beau-pere,  le  gendre  ni  les  beaux^frères 
ne  pourront  être  arbitres.  La  disposition  relative  a  la 
femme  décédée  s^ appliquera  a  la  femme  séparée  de  corps ^ 
s'il  existe  des  enfans  du  mariage  dissous. 

De  la  dernière  partie  de  ce  n**  2  de  l'art.  878,  il 
suit  que,  si  le  mariage  a  été  dissous  par  la  séparation 
de  corps,  le  beau-père ,  le  gendre  et  les  beaux-frères 
ne  sont  pas  récusables  lorsqu'il  n'existe  pas  d'enfans , 
t^dis  qu'ils  le  sont  dans  le  cas  de  décès  de  la  femme, 
quoiqu'elle  n'ait  point  laissé  d'enfans  du  mariage. 

Sur  quoi  M.  Pigeau  reconnaît  bien,  t.  P%  p.  425, 
que  les  termes  de  la  loi  présentent  cette  conséquence  j 
mais  il  croit  qu'il  peu^  y  avoir  lieu  à  récusation,  s'il 
n'existe  pas  d'enfans.  Il  allègue  que  la  séparation  dé 
corps  ne  fait  pas  cesser  l'inimitié  qui  régnait  pen» 
dant  le  mariage  entre  le  beau-père,  le  gendre  ,et  les 
beaux-frères,  ni  les  haines  violentes  élevées  entre  eux 
par  les  débats  dont  elle  est  souvent  cause  *,  néanmoins, 
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nous  partageons ropihion  de  M*  Carre,  n®  i36g,  et 
nous  n'admettons  point  l'interprétation  de  M.  Pi- 
geau,  puisqu'il  faudrait  supposer  que  ces  termes  for- 
mels, s'il  existe  des  enfansdu  mariage  dissous j  ne  sont 
point  dans  le  n^  2  de  l'article. 

3^  Si  (l'arbitre),  sa  femme ^  leurs  ascendans  et  des^ 
cendans,  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  ont  un  différend 
sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les 
parties. 

La  loi  s'étant  servi,  dans  ce  n^  3,  du  mot  différend^ 
au  lieu  du  mot  procès ,  qu'elle  emploie  au  n^  4  ^I^^ 
suit^  ce  changement  de  locution  a  été  le  sujet  d'une 
controverse  entre  quelques  auteurs.  (On  peut  voir  le 
n^  8  des  Questions  et  Décisions  ci-après,  oii  nous  fai- 
sons connaître  notre  opinion  sur  ce  point.) 

Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  sur  ce  numéro 
qu'il  suffit ,  pour  qu'il  y  ait  poi^eille  question,  que  le 
différend,  qui  intéresse  l'arbitre,  présente  en  droit  une 
question  susceptible  de  recevoir  la  même  décision; 
par  conséquent ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  diffé- 
rend soit  semblable ,  dans  toutes  ses  circonstances ,  à 
^elui  dont  il  s'agit  entre  les  parties. 

Cependant,  on  pourra  demander  s^il  est  possible 
de  prouver  par  témoins  qu'il  existe,  sur  une  pareille 
question^  un  différend  auquel  l'arbitre,  ou  ses  parens 
ou  alliés  en  ligne  directe,  seraient  intéressés. 

Onrépondraqu'à  la  vérité,  suivant  l'art.  5  du  tit.  34 
de  l'ordonnance  de  1 667^  la  preuve  testimoniale  était 
expressément  défendue,  et  que  le  juge  devait  en  être 
cru  sur  sa  déclaration*,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  sous 
l'empire  de  notre  Code,  et  par  argument  de  l'art.  389, 
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on  voit  qu'il  est  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  re- 
jeter la  récusation  donlrla  cause  n'est  pas  prouvée  par 
écrit,  ou  d'ordonner  la  preuve  testimoniale^  d'après 
les  circonstances  y  c'est-à-dire  lorsque  l'impossibilité 
de  prouver  autrement  serait  évidente,  et  que  les  faits 
articulés  seraient  pertinens  et  admissibles. 

4^  S'ils  ont  (l'arbitre,  sa  femme,  etc.),  improchs 
en  leur  nom  dans  un  tribunal  oîi  Tune  des  parties  sera 
juge  (c'est-à-dire  dans  un  tribunal  oii  l'une  des  parties 
sera  arbitrç)  ;  s^Us  sont  créanciers  ou  débiteurs  d^une 
des  parties. 

Gomme  il  n'y  a  de  débiteur  et  de  créancier  que  ce- 
lui qui  est  obligé,  ou  envers  qui  on  est  obligé  pour 
un  capital ,  bien  que  la  dette  ne  soit  pas  encore  exi- 
gible, nous  ne  considérons  point  comme  débiteur, 
par  exemple,  le  locataire  ou  fermier  de  l'une  des  par- 
ties, lorsqu'il  ne  doit  pas  de  loyers  ou  fermages ,  ou 
celui  qui  sert  une  rente ,  tant  qu'il  ne  doit  point 
d'arrérages,  parce  que  ces  dettes  n'existent  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  la  jouissance;  mais  s'il  y  avait  des 
termes  arriérés,  ce  serait  alors  le  cas  d'appliquer  ce 
n^  4  de  l'art.  378. 

Il  en  était  ainsi  dans  Fancienne  jurisprudence,  qui 
admettait  ces  distinctions.  C'est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Pigeau,  t.  1%  p.  427 ,  et  Carré,  n^  1873. 

5^  Siy  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusa^ 
tiony  il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  (c'est-à-dire 
l'arbitre,  sa  femme,  elc.)^  et  Tune  des  parties  ou  son 
conjoint  y  ou  ses  parens  ou  allies  en  ligne  directe. 

Quant  au  sens  de  ces  mots  ,  procès  criminel , 
M.  Carré,  n^  i375,  les  considère  comme  des  termes 
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généraux  qui  comprennent  tout  procès,  soit  en  police 
simple  ou  correctionnelle,  soit  en  justice  criminelle; 
car,  ajoute-t-il ,  ces  termes  procès  criminel  ne  sont 
employés  que  par  opposition  à  ceux-ci ,  procès  ciyil, 
qui  se  trouvent  dans  le  n°  6  de  ce  même  article ,  et 
ils  n'admettent  conséquemment  aucune  distinction. 

Cette  explication  de  M.  Carré  est  très-judicieuse , 
et  il  nous  semble ,  en  eflfet ,  qu'on  ne  peut  interpré- 
ter autrement  ces  expressions  procès  criminel  ;  cepen- 
dant M.  Pigeau  n'est  pas  du  même  avis,  (V.  t-  I**", 

p.  448.) 

6®  S^il  y  a  procès  civil  entre  (l'arbitre)^  sa  femme, 
leurs  descendans  et  ascendans ,  du  alliés  duns  la  même 
ligne,  et  Vune  des  parties -^  et  que  ce  procès,  s'il  a  été 
intenté  par  la  partie ,  Fait  été  avant  t instance  dans  la^ 
quelle  la  récusation  est  proposée;  si  ce  procès  étant 
terminé,  il  ne  Va  été  que  dans  les  six  mois  précédant 
la  récusation. 

Ce  texte  autorise  à  faire  cette  question  :  En  serait- 
il  de  même  si  le  procès  venait  de  cession  ou  de  trans- 
port de  droits  acquis  par  l'une  des  parties  contre 
l'arbitre  ? 

On  répondra  qu'il  faut  distinguer  si  le  transport 
est  antérieur  ou  postérieur  au  compromis  ]  au  pre-* 
mier  cas ,  l'arbitre  pourrait  être  récusé ,  puisque  la 
cession  le  rendrait  débiteur  de  la  partie;  dans  le  se- 
cond cas,  il  n'y  aurait  point  lieu  à  récusation,  puis- 
qu'il serait  possible  que  la  cession  n'eut  été  acceptée 
par  la  partie  qu'afin  de  se  ménager  un  moyen  de  ré- 
cusation. Or,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi^  manifesté 
en  ce  n^  6  de  l'art.  3^8 ,  d'interdire  toute  récusation 
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fondée  sur  une  cause  que  la  partie  aurait  fait  naître. 
C'est  aussi  Topinion  de  MM^  Merson,  p.  4^  9  Carré ^ 
n®  i374;  etPigeau,  t.  1^,  p.  427.  S'il  en  était  au tre* 
ment,  une  partie  pourrait  intenter  un  procès  a  l'ar- 
bitre qui  lui  déplairait  9  afin  d'avoir  cause  de  récu- 
sation. 

D'un  autre  coté ,  ce  n^  6  ne  parle  que  du  cas  où  k 
procès  a  été  intenté  par  la  partie^  mais,  s'il  avait  été 
intenté  par  l'arbitre,  et  cela  depuis  le  compromis, 
(juid? 

Il  n^est  pas  douteux  que  l'arbitî^  serait  récusable, 
parce  qu'on  doit  présumer  avec  raison  qu'il  peut 
éprouver  des  impressions  capables  de  le  détourner  de 
cet  esprit  d'impartialité  qui  doit  guider  tout  juge. 

j^  Si  l'arbitre  est  tuteur ,  subrogé  tuteur  ou  cara<- 
teur,  héritier  présomptif  ou  dotmtaire,  maître  ou  com^ 
mensal  de  fune  des  parties;  s* il  est  administrateur  da 
Xfuelque  établissement^  société  ou  direction,  partie  dans 
la  cause;  si  Vune  des  pai^ties  est  son  présomptif  lié^ 
ritier.  • 

Une  seule  observation  à   faire  sur  ce  numéro. 

Il  ne  faut  point,  suivant  les  auteurs  du  Praticien, 
t>  Il  )  pv  383 ,  comprendre,  sous  ce  mot  de  maître^  le 
propriétaire  de  la  ferme  que  cultive  une  des  parties; 
l'on  ne  doit  considérer  l'arbitre  comme  maître,  et  le 
récuser  en  cette  qualité ,  que  dans  la  cause  de  ses  ser- 
viteurs ou  de  ses  commensaux^  eu  égard  à  l'affection  * 
qu'il  pourrait  avoir  pour  eux,  et  à  la  protection  qu'il 
leur  doit. 

Ainsi  donc,  le  mot  maître  nous  parait  employé  pax* 
opposition  à  commensal,  et  pour  désigner  le  maître 
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'  de  maison  qui  aurait  des  serviteurs ,  des  commis ,  un 
intendant,  ou  toutes  autres  personnes  vivant  avec 
lui»  (F*  MM.  Berriat^Saint-^Prix ,  p.  297,  et  Carré, 
tfi  1377.  ) 

8*  Si  (l'arbitre)  a  donné  conseil ^  plaidé  ou  écrit  sur 
lé  différend;  s^ilen  a  prédédemment  connu  comme  juge 
du  comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité^  recommandé  ou  fourni 
mtx  frais  du  procès;  s*il  a  déposé  comme  témoin;  si^ 
depuis  le  compromis ,  il  a  bu  ou  mange  avec  tune  ou 
Vautre  des  parties^  dans  leur  maison  ou  ailleurs^  h  leurs 
frais ^  ou  reçu  déciles  des  présens* 

L*arbitre  peut  être  regardé  comme  le  conseil  d'une 
partie ,  par  exemple ,  s'il  lui  a  conseillé  d'entrejA-en- 
drc  ou  de  soutenir  le  procès;  s'il  a  dirigé  ses  démar-* 
<Àes}  s'il  a  conféré  avec  l'avocat  où  l'avoué  en  sa 
feiveuf. 

Ensuite,  quoique  Jà  loi  ne  parle  que  de  présens 
reçus  par  l'arbitre,  il  faut  néanmoins  comjirèndre 
Wax  reyus  par  sa  femme^  ses  enfans  et  ses  proches  pa- 
rens,  demeurant  avec  lui.  S'il  n'en  était  pas  ainsi, 
rien  ne  serait  plus  facile  que  de  cl^ercher  à  corrompre 
l'arbitre  par  cette  voie  indirecte  :  toutefois ,  nous  ne 
prétendons  pas  que  de  légers  présens  faits  aux  enfans 
de*.  Tarbitre  pourraient  être  considérés  c^mme  un 
motif  valable  de  récusation. 

^  S'il  y  a  inimitiéeapitale  entre  (l'abître)  ee  Tune  des 
parties;  sUly  a  eu.^  de  sa  part^  agression,  injures  ou 
menax^s,  verbalement  ou  par  écrite  depuis  le  compro- 
tûjiS  ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récuscUion*pro^ 
0osée» 

fious  pensons  9  avec  le  jurisconsulte  Rodier,  qull 


faut  que  rinimitié  soit  décidée ,  connue,  manif estée^ 
et  capable  de  porter  Thomme  à  saisir  les  occasioiK 
d'attentei:  à  la  viç,  à  Thonneur  ou  auxavantage« 
temporels  de  son  ennemi.  Cependant,  nous  dirons, 
avec  le  même  auteur ,  qu'il  n'y  aurait  plus  lieu  à  la 
récusation  si  l'inimitié  avait  été  suivie  de  réconcilia- 
tion. La  loi  actuelle  ne  dit  pas,  comme  l'ordonnance 
de  1667 ,  s*  il  y  a  w  inimitié^  mais  s^ily  a  inimitié. 

Il  faut  remarquei^,  sur  la  dernière  disposition  de  ce 
n^  9,  que,  dans  le  cas  oîi  l'arbitre  aurait  été  injurié, 
menacé  par  l'une  des  parties ,  celle-ci  ne  pourrait  le 
récuser,  étant  elle-même  l'auteur  des  injures  ;  elle  ne 
pourrait  pas  se  prévaloir  de  ses  propres  torts.  La  loi 
n'a  entendu  admettre  la  récusation  que  dans  le  cas 
où  les  agressions,  les  injures,  les  menaces,  viennent 
du  fait  de  l'arbitre.  Cependant ,  nous  pensons  avec 
M.  le  procureur-général  près  la  cour  de  cassation , 
qui  portait  la  parole  lors  de  l'arrêt  de  cette  cour ,  du 
^3  août  1810,  que  si  les  injures  proférées  ou  écrites 
contre  l'arbitre,  par  l'une  des  pardes,  avaient  amené 
entre  eux  une  inimitié  capitale,  cet  arbitre  pourrait 
être  récusé  à  cause  de  ce  chef,  parce  qiie  la  loi  met 
expressément  l'inimitié  capitale^  entre  le  juge  et  U 
partie ,  au  nombre  des  motifs  de  récusation. 

Art.  379.  .C«  Pr.  //  njr  aura  pas  lieu  à  récusation  ^ 
dans  le  ca>s  où  (l'arbitre)  serait  parent  du  tuteur  ou  du 
curateur  de  tune  des  deuacparties ,  ou  des  membres  ou 
administrateurs  d^un  établissement,  société,  direction 
Qu  union,  partie  dans  la  cause,  a  moins  que  lesdits  tu^ 
teurs,  administrateurs  ou  intéressés,  noient  un  intérêt' 
distinct  ou  personnel. 
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Cet  article  ne  laisse  point  d'équivoque  ;  néanmoins, 
touchant  le  sens  de  ces  dernières  expressions,  un  in" 
térêt  distinct  ou  personnel^  nous  pensons  que  le  légis- 
lateur a  entendu  parler  du  cas  où,  par  exemple,  un 
tuteur  ou  curateur  agirait  tant  dans  son  intérêt  pei^ 
SDnnel ,  que  comme  tuteur  ou  curateur  -,  ou  bien  lore^ 
qu'il  serait  question ,  dans  le  procès ,  d'un  fait  qùî 
donne  lieu  à  la  responsabilité  civile ,  prononcée  par 
l'art.  i384  C.  C. ,  touchant  le  dommage  que  l'on 
cause  par  son  propre  faît^  ou  qui  est  causé  par  le  fait 
des  personnes  dont  on  doit  répondre. 

L'art.  38o  C.  Pr.  porte  :  Tout  juge  qui  saura  cause 
lie  récusation  en  sa  personne  ^  sera  tenu  de  la  déclarer 
a  la  chambre,  qui  décidera  s'il  doit  s^ abstenir. 

Il  est  certain  qu'avec  une  telle  disposition  ,  on 
ne  peut  raisonner  à  l'égard  d'un  arbiti^e  comme  on 
leurrait  le  faire  à  l'égard  d'un  juge  ordinaire.  En 
tout  cas  ,  nous  applaudissons  à  la  sollicitude  du 
législateur ,  qui  a  senti  que  la  récusation ,  quel 
qu'en  soit  le  motif,  avait  toujours  quelque  chose  de 
défavorable  pour  ùri  juge  ,  et  de  contraire  à  sa  di- 
gnité; en  conséquence,'  il  a  voulu  que  le  juge,  qui  se 
trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  878  ,  puisse 
éviter  la  récusation,  et  n'attende  pas  que  la  partie  lui 
cause  ce  désagrément,  en  faisant  lui-même  sa  déclara- 
tion àsescoUèguesIesquels  décident  s'il  doit  s'abstenir. 

Sous  le  premier  rapport,  le  moyen  indiijué  par  le 
législateur  au  juge,  ài'arbitre  qui  sait  cause  de  récu- 
sation en  sa  personne,  pour  éviter  le  désagrément  que 
pourrait  lui  faire  éprouver  Tune  des  parties  en  le  récu- 
sant, est  extrêmement  louable;  mais  la  yoied'^exécution 
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de  ce  moyen ,  en  arbitrage ,  .peut-elle  être  prise  ?  Un 
arbitre  est-il  tenu,  comme  le  juge,  de  déclarer  à  se» 
cx>llègues  le  motif  pour  lequel  il  se  croit  rocusable;^ 
en  ce  sens  que  ses  collègues  pourraient  délibéier  syr 
O^tte  déclaration ,  et  décider  si  cet  arbitre  doit  s'abs- 
tenir? Non ,  sans  doute ,  puisque  les  arbitres  ne  sojit 
pas  compétens  pour  connaître  de  la  récusation.  {Fojez 
n^  i^  des  Questions  et  Décisions  ^  qui  suivent.) 

Dans  ce  dernier  cas,  que  doit  donc  faire  Tarbitce 
qui  sait  cause  de  récusation  en  sa  personne,  et,  qui, 
par  délicatesse,  ne  voudrait  pas  jester  juge  du  litige? 

Nous  pensons  qu'il  pourrait  se  déporter,  même  quand 
les  opérations  seraient  commencées ,  et  cela  en  fai^ 
santune  déclaration,  soit  à  ses  co-arbitres,  qui  poui- 
raient  en  dresser  acte  et  en  prévenir  les  parties^  sans 
s'attribuer  le  droit  de  prononcer  sur  les  motifs,  soit 
aux  parties  elles-mêmes ,  qui  aviseraient  à  faire  cp  > 
qui  leur  paraîtrait  convenable^  et  si  elles  annonçaient 
vouloir  continuer  leur  confiance  en  cet  arbitre,  celuj- 
ci  aurait  encore  Toption  de  s^abstcnir  ou  d'accomplir 
sa  mission.  -, 

On  peut  observer  que ,  sous  l'ordonnance  de  1.667 
art.  18  (reproduit  par  l'art.  38o  C.  Pr.),  plusieurs 
p^rlemens  n'avaient  point  réformé  l'usage  qui  s'était 
introduit,  et  suivant  lequel  un  juge  pouvait  se  rt?- 
cnser  sans  que  la  chambre  ordonnât  qu'il  s'abstien- 
drait ou  non  :  on  en  voit  même  aujourd'hui  des 
exemples  dans  nos  tribunaux  -,  mais  cette  observation 
ne  peut  concerner  l'arbitre,  qui  ne  peut  se  déporter 
quand  les  opérations  sont  commencées  (art.  1014 
G.  Fr.) ,  à  moins  qu'il  ne  produiçç  des  motifs  légiti- 
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mes.  Or^  si  les  motifs  sont  inconnus  des  parties^  et 
s'il  les  fait  connaître,  il  a  satisfait  au  vœu  de  la  loi, 
sauf,  en  cas  de  difficultés  sur  ces  mêmes  motifs^  à  les 
faire  juger  par  le  tribunal. 

Il  reste  une  autre  question  à  examiner ,  qui  n'est 
pbint  étrangère  à  notre  sujet,  celle  de  savoir  si  le  con- 
cours d'un  arbitre  récusable  rendrait  la  sentence  ar- 
bitrale nulle,  n'ayant  pas  déclaré  les  causes  de  récu- 
sation qu'il  savait  en  sa  personne ,  et  si  les  parties 
elles-mêmes  ne  l'avaient  pas  récusé? 

MM.  Lepage,  p.  253-,  Carré,  Lois  de  la  Procéd. , 
n^  i3g2,  qui  ont  traité  cette  question ,  sont  d'avis  que 
la  sentence  ne  serait  pas  nulle,  et  ils  se  fondent  non 
seulement  sur  ce  qu'il  n'y  a  point  de  disposition  dans 
la  loi  qui  prononce  la  nullité,  mais  sur  ce  qu'il  est 
au  pouvoir  des  parties  de  récuser  ou  de  ne  pas  récu- 
ser, même  pour  les  motifs  déclarés  causes  valables  de 
récusation.  L'art.  S'ySdit:  Tout  juge  peut  être  récusé; 
d'oîi  il  suit  que  le  silence  est  un  consentement  tacite 
des  parties  à  ce  quil  reste  juge. 

Ce  raisonnement  peut  être  fait  dans  le  cas  oîi  les 
r^arties  connaissent  les  causes  de  récusation  ,  et  nous 
convenons  que  leur  silence  est  un  consentement  tacite 
u  ce  que  l'arbitre  reste  juge*,  mais,  quand  l'arbitre 
seul  sait  en  sa  personne  cause  de  récusation,  qu'il 
n'en  a  point  fait  la  déclaration,  et  qu'il  a  concouru 
néanmoins  au  jugement,  la  vraie  question  est  de  sa- 
voir si  ce  jugement  est  vicié  de  nullité,  et  si  l'un6 
des  parties  peut  s'en  faire  un  grief  et  l'attaquer  par 
la  voie  indiquée,  Dajis  cet  autre  Cas,  nous  pourrions 
répondre,    comme  MM.  Lepage  et  Carré,  qu'on  ne 
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trouve  dans  Part.  10:28,  et  au  titre  de  la  récusatianj 
C.  Pr.  9  aucune  disposition  qui  prévoie  ce  mém« 
cas  et  qui  prononce  la  nullité^  cependant,  on  peujt 
faire  cet  argument  ;  .que  le  motif  de  la  loi ,  en  don* 
nant  aux  parties  la  faculté  de  récuser  et  en  prescri- 
vant au  juge  de  se  déporter  lorsqull  sait  en  lui  cau^ 
de  récusation,  est  que  la  justice  soit  rendue  avec  itû^ 
partialité:  que  Tintérét,  le  ressentiment  et  aucune 
fsonsidération  humaine  ne  puissent  faire  donner  bon 
droit  à  celui  qui  ne  Ta  pas^  Or,  dès  que  la  loi  offite 
la  ressource  de  Tappel  y  et  que  la  partie  qui  se  plaint 
d'avoir  été  mal  jugée  emploie  cette  voie ,  il  ne  s^agil 
point  d'examiner  si  L'appelant  a  eu  pour  juges  des 
juges  récusables,  puisqu'aucune  disposition  du  Godfi 
n'a  prévu  le  cas  dont  il  s'agit,  mais  si,  au  fond,  l'ap* 
pelant  a  réellement  été  mal  jugé  j  car,  il  est  possible 
que  des  juges,  des  arbitres,  quoique  récusables 9 
n'aient  écouté  que  la  voie  de  leur  conscience  et  aient 
rendu  bonne  justice  :  une  cause  de  récusation  dans 
un  juge,  dans  un  arbitre^n'est  donc  pas  une  présomp- 
tion forcée  qu'il  résistera  à  l'équité  et  au  bon  droit. 

Concluons  donc  que  si ,  dans  un  cas  semblable  à 
celui  qui  nous  occupe,  il  y  avait  appel  comme  d'ar- 
bitre incompétent  pour  cause  de  récusation  en  sa  per« 
sonne ,  ce  recours  serait  subordonné  au  jugement  de 
l'appel  au  fond. 

Telles  sont  les  observations  que  nous  avons  cru  de-^ 
voir  présenter  à  la  suite  des  différentes  dispositions  de 
l'art.  378  C.  Pr.  ,.et  touchant  les  art.  379  et  38o 
même  Code.  Nous  aurions  pu  leur  donner  plus  d'éten* 
dwi^  mais  les  bornes  de  cet  ouvrage  nous  ont  arrét^» 
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0'ailleurs,  il  doit  se  présenter  moins  de  motifs  de 
récusation  contre  les  juges  arbitres  qui  sont  du  choii 
des  parties )  que  contre  les  juges  ordinaires,  lesquels 
sont  institués  pour  rendre  la  justice  indistinctement 
a  tous  les  citoyens ,  et  qui ,  par  conséquent ,  ofFrent 
beaucoup  plus  de  points  de  contact  avec  les  justicia- 
bles que  de  simples  arbitres  qui  n'en  ont  qu'avec  les 
parties  de  qui  ils  tiennent  leur  caractère  de  juges* 

^ous  allons  maintenant  parler  du  délai  et  des  jfbr- 
mes  de  la  récusation. 

1^  A  l'égard  du  délai  ^  les  eommcntaleurs  sont  di- 
visé» d'opinion. 

Comme  dans  la  juridiction  ordinaire  la  partie  qui 
veut  récuser  le  juge  doit  le  faire  avant  le  commence*- 
ment  des  plaidoiries  (382  C.  Pr.),  c'est-à-dire,  avant 
que  l'affaire  ne  soit  en  état,  aux  termes  de  l'art.  343 
C.  Pr.,  il  a  semblé  à  M.  Pardessus,  Droit  comm.^ 
n^  i4i3,  que,  par  analogie  des  règles  applicables  aux 
experts,  celte  récusation  devait  être  proposée  dans /eir 
trois  jours  de  la  nomination  de  l'arbitre,  connue  du 
récusant  (3o9  et  43o  C.  Pr .)  Mais  MM.  Carré,  n^  33^7,. 
et  Merson ,  n^  44>  pensent  différemment  :  ces  atiteiu» 
eonsidèrent  que  la  récusation  ne  pouvant  avoir  pour 
motif  que  des  causes  graves,  ou  d'une  nature  telle 
que  la  partie,  qui  prend  cette  voie  extrême,  a  dû  faire 
des  recherches  pour  s'appuyer  de  preuves,  ilsestiment, 
enconséquence,quele  délaide  trois  jours,  indiqué  par 
M.  Pardessus,  est  évidemment  trop  bref,  et  que,  quant 
i  rechercher  des  analogies  pour  déterminer  ce  délai, 
mieux  vaudrait  les  puiser  dans  une  loi  spéciale  à  une 
aorte  d'arbitrage  forcé,  que  dans  un  recueil  général 
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^  règles  de  procédure.  Or,  dit  M.  Merson  ^  le  décret 
du  3  octobre  1 798 ,  interprétatif  de  plusieurs  dispo- 
sitions de  la  loi  du  10  juin  de  la  même  année,  après 
avoir  déterminé  les  causes  de  récusation  des  arbitres, 
porte,  art.  6  :  Les  moyens  de  récusation  seront  respet-* 
tivement  proposés  dans  la  quinzaine^ 

Voilà  Topinion  de  quelques  auteurs  sur  le  délai  à 
observer  par  la  partie  qui  veut  récuser,  et  ils  n'ont 
raisonné  ainsi  que  dans  le  cas  d'un  arbitrage  forcé. 
Suivant  eux,  ce  délai  doit  ps^rtir  du  jour  de  la  no- 
mination des  arbitres ,  légalement  connue  des  par- 
ties, si  la  nomination  a  eu  lieu  d'office,  ou  de  la  no- 
tification de  l'acte  extra  judiciaire,  si  on  a  eu  recours 
à  ce  moyen  pour  arriver  à  cette  nomination. 

Mais,  en  doit-il  être  de  même  pour  le  délai  de  la 
récusation   en  oj^bitrage  volontaire? 

Puisqu'il  faut  émettre  notre  opinion ,  nous  dirons 
que  certaines  causes  de  récusation  dépendant  souvent 
de  diverses  circonstances  qui  présentent  aux  parties 
des  difficultés,  ou  qui  nécessitent  des  recherches  ,  il 
leur  faut  un  temps  moral  pour  arriver  au  but,  et  que 
leur  fixer,  par  exemple,  un  délai  de  trois  jours ^  ce 
serait  fréquemment  exiger  l'impossible,  et  par  consé- 
quent créer  une  injustice. 

S'il  fallait  donc  rect)urirà  quelques  dispositions  de 
lois,  nous  en  invoquerions  de  préférence  une  qui  a 
existé  sur  la  matière,  savoir  :  celle  déjà  citée  de  l'art.  8 
du  décret  du  2  octobre  1793,  qui  accorde  quinzaine. 
En  conséquence ,  nous  ferions  courir  le  délai  du  jour 
du  compromis,  parce  que  cet  acte  (art-  1006)  devant 
contenir,  a  peine  de  nullité^  les  noms  des  arbitra , 
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indique  sufiisamment  qu'ils  sont  déjà  choisis  pat  1^ 
parties ,  et  par  conséquent  connus  d'elles . 

Toutefois,  nous  n'admettons  pas  qu^une  partîeseraît 
lion  recevable  à  proposer  la  récusation  après  ce  délai 
de  quinzaine  ;  car,  on  ne  peut  procéder  en  arbitrage 
comme  dans  la  juridiction  ordinaire,  où,  diaprés 
l'art.  382  G.  Pr. ,  celui  qui  veut  récuser  est  obligé  de 
le  faire  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie  ;  et 
si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  que  Fins  traction  soit 
achevée  ou  que  les  délais  soient  expirés. 

En  arbitrage,  lîi  position  des  choses  n'est  pas  la 
même:  les  parties,  aux  termes  de  l'art*  1016,  peu- 
vent produire  leurs  pièces,  mémoires  et  moyens  de 
défense  jusqu  à  la  quinzaine  au  moins  avant  l'expira» 
tion  du  délai  du  compromis,  ou  de  celui  de  trois  mois, 
s'il  n'en  a  pas  été  réglé ,  et  jusque-là  il  ne  peut  être 
rendu  jugement  définitif  par  les  arbitres  ;^  seulement, 
à  partir,  de  cette  quinzaine  qui  précède  l'expiration 
du  délai,  si  l'une  des  parties  n'a  pas  produit  ou  fini 
de  produire,  les  arbitres  sont  tenus  de  juger  sur  ce 
qui  aura  été  produit. 

Or,  en  argumentant  de  cette  règle  de  procéder  en 
arbitrage ,  on  doit  en  tirer  cette  conséquence,  qu'une 
partie  qui  a  des  motifs  de  récusation  contre  l'un  des 
arbitres,  peut  les  proposer  dans  l'espace  de  temps  qui 
s'écoule  depuis  le  compromis  jusqu'à  la  dernière  quin- 
zaine avant  l'expiration  du  délai  fixé.  On  peut  même 
ajouter,  d'après  l'art.  382  C.  Pr.,  que  si,  depuis  le 
commencement  de  cette  quinzaine  oùla  partie  est  for- 
close de  produire ,  il  était  survenu  des  causes  de  xéca* 


sation ,  cette  partie  serait  encore  admise  à  les  faire 
Valoir. 

Enfin  ,  il  y  aurait,  selon  nous,  même  conséquence 
à  tirer  de  Tart.  1016,  au  cas  où  les  parties  auraient 
consenti  à  proroger  le  délai  pour  faciliter  davantage 
l'instruction  de  FatiPaire. 

Tel  .est  notre  avis  sur  le  délai  de  la  récusation  des 
arbitres. 

a*'  Quanià  laforme^  celle  tracée  par  Part.  384  C.  Pr. 
est  inapplicable  en  arbitrage.  MM,  Carré,  n^  33i8, 
Merson,  n**  4^  5  ^^  sujet  de  cet  article ,  font  observer 
avec  raison  que  des  motifs  de  bienséance,  en  la  juri- 
diction ordinaire,  devant  empêcher  que  les  actes  de 
récusation  ne  parviennent  directement  aux  magistrats 
qui  en  sont  Fobjet,  c'est  pourquoi  le  législateur  a 
prescrit  des  formes  révorentielles.  En  effet,  l'acte  de 
récusation  étant  fait  au  greffe,  et  le  greffier  devant, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  en  remettre  expédi- 
tion au  président  du  tribunal,  il  résulte  de  ce  mode 
de  procéder  que  le  juge  récusé  ne  manquera  pas  d'en 
avoir  connaissance,  soit  par  la  voie  du  greffe^  soit  par 
l'avertissement  que  pourra  lui  en  donner  le  prési- 
dent afin  qu'il  se  dispose  à  répondre. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agît  de  la  récusation  d'un  juge 
de  paix  ou  d'un  juge  plus  élevé  en  dignité,  les  art.  45 
et  384  y  ^^^  pourvu.  On  peut  donc  dire  qu'en  pa- 
reille circonstance,  le  législateur  a  pu,  sans  inconvé- 
nient, adopter  des  formes  particulières  pour  la  récu- 
sation des  juges  de  la  loi,  et  il  n'est  pas  douteux 
qu'elles  devraient  s'observer  également  pour  la  reçu- 
sation  de3  arbitres,  s'il  y  avait,  comme  autrefois,  des 


(  252 

greffiers  des  arbitrages,  lesquels  avaient  le  pouvoir,  i 
rexclusion  des  notaires  et  autres  officiers,  de  faire  les 
compromis ,  d'écrire  et  expédier  les  jugèmens  et  au- 
tres actes  fai^s  pa.r  les  arbitres.  (Edit  du  mois  de  mais 
1673.) 

Mais,  puisque  cette  institution  des  greffiers  des  aîi^ 
bitrages  n'existe  pliis,  il  faut  nécessairement  recoik^ 
rir,  pour  la  récusation  des  arbitres,  à  d'autres  forme», 
lesquelles  puissent  en  même  temps  se  concilier  avcte 
celles  prescrites  pour  la  récusation  des  juges  ordi^ 
naires ,  et  offii'ir  le  caractère  et  la  régularité  couve- 
nablesj  autrement,  le  tribunal  né  serait  pas  tenu  do 
s'arrêter  à  une  récusation  irrégulière,  d'après  ce  qu^a 
décidé  la  cour  de  cassation,  arrêt  du  i5  brumailie 
an  XII  (S,,  IV,  1,64).  ' 

A  défaut  donc  de  règles  spéciales,  il  y  a  nécessilii 
de  se  conformer  à  celles  qui  donnent  aux  actes  foi  et 
date  certaines,  et  qui  conduisent  au  but  que  $^est 
proposé  le  législateur.  "En  conséquence ,  la  récusation 
des  arbitres  doit  être  proposée  par  un  acte  extraju- 
diciaire, notifié  à  l'arbitre  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier *,  et  comme  cet  officier  devra  se  reporter  aux  dis- 
positions des  art.  4^  et  384  C.  Pr. ,  pour  ce  qui 
constitue  l'acte  de  récusation  d'un  juge,  il  y  recon- 
naîtra que  son  exploit  doit  contenir  les  motifs  de  Ja 
partie  pour  récuser  Tarbitre,  et  que  cet  acte  doit  être 
signé,  sur  l'original  et  la  copie,  par  cette  partie ,  ou 
par  son  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale, 
laquelle  doit  y  demeurer  annexée. 

L'huissier  pourra  ensuite  ajouter  à  son  acte  une 
formalité  qui  ne  nous  semble  pas  inutile  en  pai;eil^ 
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eas,  et  qui  est  indiquée  dans  Tart.  loSg  C.  Pr.  :  il 
pourra  faire  viser  Foriginal  par  Tarbitre,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  proicureur  du  roi  près  le  tribunal  du 
domicile  de  cet  arbitre.  Toutefois,  cette  dernière  for- 
malité n'est  que  facultative,  par  la  raison  qu'un  arbi-* 
ti[*e  n'est  point  une  personne  publique*,  mais,  si  la 
>premiêre  était  employée,  il  seraitpossiblequeFarbitre 
voulut  profiter  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite 
pour  déclarer  sur  l'original  de  l'exploit,  par  imitation 
de  ce  quiest  prescrit  dans  l'art.  386  C.  Pr. ,  qu'il  con- 
vient des  faits  qui  ont  motivé  sa  récusation,  et  qu'alors 
îl  se  démet  de  la  mission  qu'il  avait  acceptée. 

Une  pareille  déclaration ,  signée  de  l'arbitre ,  nous 
paraîtrait  suffisante,  et  dispenserait  la  partie  de  sai- 
sir le  tribunal  de  sa  demande  en  récusation.  Il  en 
serait  de  même  si  l'arbitre,  par  un  acte  extra  judi- 
ciaire séparé ,  déclarait  à  la  partie  qu'il  se  déporte 
pour  les  causes  par  elle  signifiées  :  dans  ce  cas  encore, 
l'action  devant  le  tribunal  deviendrait  inutile. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  si  l'on  en  vient  à  l'audience,  et 
si  l'arbitre  convient  des  faits  qui  ont  déterminé  la 
partie  à  le  récuser,  ou  si  les  faits  sont  prouvés,  il  lui 
sera  ordonné  de  s'abstenir  (383  C.  Pr.). 

Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou  com- 
mencement de  preuve  des  causes  de  la  récusation,  il 
est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  de  rejeter  la  ré- 
cusation sur  la  simple  dénégation  de  l'arbitre  des 
faits  sur  lesquels  elle  repose,  ou  d'ordonner  la  preuve  * 
testimoniale  (art.  389  C.  Pr.). 

La  partie  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non 
admissible,  ou  non  recevable,  sera  condamnée  à  telle 


lOnende  quMl  plaira  au  tribunal ,  mais  qui  ne  peut 
être  moindre  de  cent  francs  ^  sans  préjudice,  s'il  y. a 
lieu ,  de  l'action  de  l'arbitre  en  réparation  et  dom- 
mages-intérêts,  auquel  cas  celui-ci  ne  pourra  de- 
meurer arbitre  (art.  Sgo  C.  Pr.). 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  partie  qui  veut 
récuser  a  donc  un  grand  intérêt  de  ne  pas  le  faire 
inconsidérément,  de  ne  pas  prendre  cette  voie  extrême 
sans  avoir  des  motifs  très-légitimes ,  autrement  la  loi 
punit  sa  témérité  d'une  amende,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  que  peut  réclamer  l'arbitre ,  si 
celui-ci  prouve  qu'il  a  été  attaqué  dans  son  hohneur 
et  sa  réputation. 

D'un  autre  côté ,  on  ne  peut  trop  conseiller  à  un 
arbitre  qui  sait  en  sa  personne  ca^se  de  récusation ^ 
ignorée  des  parties ,  de  ne  pas  accepter  la  mission  à 
lui  déférée^  où  de  s'empresser  de  se  déporter,  aussi- 
tôt qu'une  partie  s'en  plaint  et  qu'elle  veut  l'écarter 
du  jugement.  Un'y  auraittout  au  plus  pour  1  arbitm 
dispense  actuelle  de  se  déporter,  que  dans  le  casjoii 
l'attaque  serait  injurieuse  envers  lui  ou  envers  sa£i- 
mille ,  alors  il  pourrait  résister  afin  d'obtenir  de  la 
justice  une  réparation  et  des  dommages- intérêts  j 
mais,  s'il  y  a  vraiment  motif  de  récusation,  fondé 
.  sur  l'une  des  causes  de  la  loi ,  il  ne  peut  mieux  faire 
que  de  déclarer,  par  l'un  des  moyens  que  nous  avons 
ci-dessus  indiqués,  qu'il  se  démet  de  sa  fonction. 
Dans  le  cas  oîi  il  ne  prendrait  pas  ce  parti ,  il  s'expo- 
serait à  voir  ordonner  par  le  tribunal  qu'il  s^abs- 

^  tiendra. 

Toutefois,  nous  remaii^uerons  qu'il  a  été  décidé, 
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par  la  oour  de  cassation,  qu'un  juge  n'est  pas  oblige 
de  s'abstenir  par  cela  seul  qu'il  est  dans  le  cas  d'être 
récuse,  arrêt  dù3i  avril  i8i2,S.,XII,  1,341,  mais, 
le  conseil  donné  ci-dessus  n'en  est  pas  moins  sage^. 
Bien  que  sa  conscience  ne  lui  reproche  rien,  et  qu'il  ne 
reccmnaisse  prânt  en  sa  personne  cause  de' récusation, 
il  suffit  que  la  partie  manifeste  un  défaut  de  confiance 
en  lui  pour  se  retirer;  car,  nous  le  répétons,  il  ne  faut 
pas,  en  matière  de  récusation ,  assimiler  toujours  la 
juridiction  arbitrale  avec  celle  ordinaire.  La  pre- 
mière est  toute  volontaire  et  de  confiance,  au  lieu 
que  la  seconde  est  obligée.  Il  serait  donc  pénible  pour 
un  arbitre  qui  d'abord  a  mérité  le  suffrage  des  par- 
ties, de  leur  paraître  ensuite  suspect.  La  saine  raison 
lui  dicte  donc  alors  de  s'abstenir. 

Enfin ,  nous  ajouterons  sur  l'art.  890  cette  autrç 
d>servation  :  quoiqu'il  y  soit  dit  simplement ,  sans 
préjudice  de  l'action  du  juge  en  t'^oi^ationy  il  n'en  csl 
pas  moins  vrai  que  cette  disposition,  qui  parait  aban* 
donner  à  la  volonté  de  l'arbitre  la  demande  en  répa- 
ration ,  ne  doit  pas  empêcher  le  tribunal ,'  suivant 
l'esprit  de  l'art.  io36  C.  Pr.,  d'ordonner  d'officp 
cette  réparation  pour  venger  l'attaque  faite  à  l'hon-^ 
ncur  et  à  la  réputation  de  l'arbitre. 

Cependant  si  le  tribunal  ne  prend  pas  cette  déter- 
mination, et  que  Tai^bitre  se  décide  à  exercer  l'action 
en  réparation  et  dommages-intérêts,  quelle  marche 
doit-il  suivre  ? 

Kous  répondons  que  lesarbitres  ses  collègues  n'étanX 
pas  compétens  pour  juger  de  la  récusation  de  l'un 
d'eux ^  il  doit,  dans  ce  cas,  sortir  de  la  juridiction 


arbitrale  pour  reïitrer  dans  celle  ordinaire  ;  en  ton-* 
àéqtience,  il  doit,  comme  tout  plaideur,  constituer 
avoué  et  présenter  requête,  a  l'exemple  du  juge  rè- 
eusé.  Dans  cette  requête,  il  exposera  ses  moyens  et 
conclusiohs ,  dont  il  fera  donner  copie  à  son  adver^ 
saire,  ainsi  que  des  pièces  justificatives;  ensuite  il 
suivra  les  autres  règles  de  la  procédure. 

Relativement  aux  dépens ,  si  l'arbitre  vient  à  suc>- 
comber ,  il  devra  les  supporter  ;  ce  cas  n'est  pas  le 
même  que  celui  oiï  un  arbitre  étant  récusé,  nesedé* 
porte  pas  et  laisse  juger  la  récusation.  La  cour  su- 
prême, ainsi  qu'on  le  verra  aux  Questions  et  Déci'^ 
sionsy  a  formellement  décidé  que^  dans  ce  dernier  cas j 
l'arbitre  ne  devient  point  partie  au  procès  et  ne  peut 
être  condamné  aux  dépens.  (F.  arrêt  du  i3  novembre 
1809,  S.,  X,  I,  80.) 

Enfin,  une  règle  générale  établie  dans  l'art.  Sgi 
C.Pr.,  c'est  que  tout  jugement  sur  récusation  est  sus- 
ceptible d'appel;  ainsi  celui  qui  voudra  appeler  sera 
tenu  de  procéder  dans  les  délais  et  formes  prescrits 
par  les  art.  892 ,  SgS ,  894  et  suiv.  du  même  Code, 

Telles  sont  encore  les  observations  les  plus  essen* 
fielles  que  nous  avons  cru  devoir  faire  touchant  les 
délais  et  les  formes  de  la  récusation  des  arbitres  j  il 
serait  à  désirer  que  la  jurisprudence  oflFrît  des  déci- 
sions sur  ces  deux  points  importans  de  la  procédure , 
au  moins  nous  aurions  eu  des  guides  certains  et  nous 
aurions  été  dispensés  de  substituer  l'opinion  des  au- 
teurs et  la  nôtre  ;  mais ,  en  cette  partie  comme  sur 
d'autres  qui  concernent  la  récusation  des  arbitres  vo- 
lontaires ,  on  y  trouve  peu  de  moyens  de  s'éclairer  ; 
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probablement  que  jusqu'ici  il  ae  s^est  pas  préscnlé 
des  difficulté  sérieuses  à  décider* 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  rapporter  ks  dccp- 
sions  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  la  récusation. 

QUESTIONS  ET  DÉaSIONS. 

1^  (CompiTEKCE.)  Des  arbitres  (et  cela  est  applicable 
en  arbitrage  volontaire  et  forcé)  excèdent^3s  leurs  pour 
voirs  et  jugent^Us  liors  les  termes  du  compromis  ou  de 
tacte  qui  les  institue ,  en  prononçant  ^uj'  la  récusation 
dirigée  contre  Vun  d'eux  ? 

Doivent^ils  s^ abstenir  de  prononcer  jusqu^h  ce  quit 
ait  été  statué  sur  la  récusation  par  le  juge  ordinaire  ? 

En  conséquence ,  la  partie  qui  récuse  a-^t'^te  droit 
de  former  opposition  h  V ordonnance  éi'exequatur  de  la 
sentence  arbitrale  qui  rejette  sa  récusation? 

Toutes  ces  questions  sont  résolues  affirmativement 

par  la  cour  suprême,  arrêt  du  i**juin  iSi3,D.,  1. 1^, 

p.  693 }  S. ,  XII ,  1 ,  349  \  elle  a  considéré  et  posé  en 

principe  que  les  arbitres  «  sortent  des  termes  du  com> 

»  promis  lorsquHls  statuent  sur  des  questions  aulii^ 

1)  que  celles  qui  sont  Tobjet  déterminé  et  la  maticn* 

»  du  compromis  ;  que  le  droit  de  prononcer  sur  la  ré^ 

»  cusation  n^était  dans  aucun  des  pouvoii^à  eux  ron- 

»  férés  soit  par  le  tribunal  qui  leur  avait  renvoyé  , 

n  soit  par  la  lot  j  qui,  an  contraii^,  ne  permet  pas 

»  qu'un  juge,  un  arbitre,  un  expert  récuse^  jugf»nt 

»  eux-mêmes  leur  propre  nkru^^ation-,  —  D'où  il  suit 

}>  qy'en  prononçant  sur  c«tte  ré^cusation,  qui,  au 

r^  moins, suspendait  leurs  pouvoirs  jusqu'à  ce  (|u'il  y 

»  efti  été  compétemment  proMncé ,  et,  par  sattx^,  en 

«7 
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I)  statuant  sur  le  fond  du  litige,  les  arbitres  se  sont 
»  mîs  dans  le  cas  prévu  et  spécifié  par  la  loi ,  en  ce 
»  qu'ils  ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis  ;  d'où 
»  il  suit  encore  qu'en  déniant  au  demandeur  la  voie 
»  de  l^opposition  à  Tordonnance  ô^exequatur^  qui,  en 
»  ce  cas,  lui  était  ouverte  et  tracée  par  l'art.  1038, 
))  la  cour  d'appel  a  évidemment  et  formellement  violé 
»  la  loi; —-Casse.*..  » 

De  cet  arrêt,  qui  est  une  règle  invariable  de  juris- 
prudence pour  pareilles  espèces,  en  doit-on  conclure 
que  si  des  arbitres  volontaires  avaient  reçu  des  par- 
ties le  pouvoir  déjuger  la  récusation,  une  telle  clause 
serait  contraire  à  la  loi^  et  qu'il  faudrait  toujours, 
même  dans  ce  cas ,  recourir  au  tribunal  pour  faire 
juger  la  récusation  ? 

M.  Carré,  n®  33ao,  qui  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  arbitres  volontaires  et  les  arbitres  forces,  dit 
d'une  manière  générale  que  les  arbiti^es  ne  sont  pas 
juges  de  la  récusation  de  l'un  d'eux,  et  il  cite  l'arrêt 
que  nous  venons  de  rapporter  ;  mais  il  ajoute,  h  moins 
que  le  compromis  ne  les  y  autorise  expressénent  ^  au- 
trement  ils  jugeraient  hors  de  ses  termes. 

Selon  nous,  il  y  a  une  distinction  à  faire  en  arbi* 
trage  forcé,  et  nous  nous  en  sommes  occupé  en 
son  lieu. 

Relativement  à  l'arbitrage  volontaire,  nous  ne 
iroyons  pas  dans  l'arrêt  une  prohibition  aux  arbitres 
de  juger  la  récusation,  lorsqu'ils  y  sont  expressément 
autorisés  par  les  parties,  et  nous  partageons  l'avis  de 
M»  Carré.  En  effet,  si  on  examiné  attentivement  les 
Qioti&  de  la  cour  régulatrice ,  on  y  remarque  œêêenx 


(  259  ) 
points  principaux  :  «  i^'  Que  les  arbitres  sortent  des 
»  termes  soit  du  compromis ,  soit  du-  jugement  por-* 
»  tant  le  renvoi  qui  leur  est  fait,  lorsqu'ils  statuent 
»  sur  des  questions  autres  que  celles  qui  sont  robjet 
»  détermina  et  la  madère  spéciale  du  compromis  ou 
I)  du  renvoi;  2®  que  le  droit  de  prononcer  sur  la  ré- 
»  cusation  n'était  dans  aucun  des  pouvoirs  à  eux  con- 
D  férés  )  soit  par  le  tribunal ,  soit  par  la  loi ,  qui  ne 
D  jiermet  pas  qu'un  juge,  un  arbitre  récusés,  jugent 
»  eux-mêmes  leur  propre  récusation  ;  d'où  il  suit  que 
ii  les  arbitres  se  sont  mis  dans  le  cas  prévu  et  spécifié 
»  par  l'art.  1028.  >> 

D'après  ces  deux  bases ,  il  est  facile  de  tirer  cette 
conséquence,  que  des  arbitres  volontaires,  par  une 
clause  expresse ,  étant  autorisés  à  juger  la  récusation 
de  l'un  d'eux,  ils  pourraient  prononcer  sur  cette  ques- 
tion ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  seraient  confé*» 
rés,  et  ils  ne  jugeraient  point  hors  des  termes  du 
compromis;  que  si,  au  contraire,  ils  n'étaient  pas 
autorisés ,  ils  violeraient  la  loi  et  la  convention  des 
parties. 

On  ne  peut  trop  le  répéter,  en  arbitrage  volontaire 
les'parties  sont  toujours  libres  de  faire  telles  stipula-- 
tîons  qtii  leiu*  conviennent ,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  aux  lois  et  à  l'ordre  public.  Or,  l'auto-^ 
risation  donnée  aux  arbitres  de  juger  les  causes  de  ré- 
cusation de  l'un  d'eux,  n'est  point  de  cette  nature; 
la  loi  n'est  violée  qu'en  Tabsence  de  cette  autorisa- 
tion; enfin ^  les  parties  peuvent,  comme  dans  le  cas 
de  déport ,  permettre  à  leurs  juges  volontaires  d  en 
apprécier  les  motifs  et  de  consentir  à  ce  qu'il  soit 


psa&é  outre  par  Tarbitre  ou  les  arbitres  restans,  sans 
attendre  U  remplacement  de  celui  qui  se  déporte* 
(loiaC.Pr.) 

Il  en  serait  différemment ,  comme  on  le  verra  au 
n^  12  qui  suit)  si  les  arbitres  étaient  récusés  en  masse, 
et  quand  même  ils  seraient  autorisés  par  le  compro- 
mis à  prononcer  sur  la  récusation* 

a'^  (Abstention.)  Un  juge^  et  cela  doit,  s^entemfre, 
aussi  (Jt un  arbitre  j  est-il  obligé  de  s'abstenir  par  celck, 
seul  qu^il  est  dans  le  cas  d'être  récusé? 

Décidé  négativement  par  la  cour  de  cassation  ^  ai*^ 
rêtdu:2i  avril  i8ia,  S.,  XII,  i,  34i*  Quoique Tap- 
rét  ne  Texplique  pas,  il  faut  croire  que;,  dans  Tespèce, 
la  cour  ne  considérait  pas  que  le  juge  fut  dans  le  cas 
de  l'art.  38o  C.  Pr. ,  qui  oblige  tout  juge  qui  sait 
cause  de  récusation  en  sa  personne,  d'en  faire  sa  dé-? 
claration  *,  car  autrement ,  si  en  vertu  dé  cet  arrêt  un 
arbitre,  qui  saurait  cause  de  récusation  en  lui,  né 
s'abstenait  pas,  il  montrerait  peu, de  délicatesse,  et 
la  disposition  deTart.  38o  deviendrait  illusoirie;  mais 
si  la  conscience  de  l'arbitre  ne  lui  reproche  rien ,  et 
que  seulement  la  partie  le  croie  dans  le  cas  d'être  ré- 
cusé,  alors  il  n'est  pas  obligé  de  s'abstenir  jusqu'à 
ce  qu'une  récusation  formelle  lui  soit  notifiée* 

3^  (Récusation ,  forme,  nullité.)  Si  la  récusatîùn 
contre  l'un  des  arbitres  était  vicieuse  en  la  forme  j  cet 
arbitre  et  ses  collègues  pourraient-ils ^  nonobstant ^  conr 
tinuer  dSnstruire  et  juger  si  le  compromis  n'autorisait^ 
pas  les  arbitres  a  prononcer  sur  la  récusation  ? 

La  cour  de  cassation ,  il  est'  vrai,  a  décidé ^  arrêt 
do  j 5 brumaire  an  XII,  S.,  IV,  i,  64)  <{u'>A  cai 


d'une  récusation^  vicieuse  en  la  forme,  d'jun  ae  leurs 
membres ,  les  tribunaux  peuvent  statuer  sur  le  fond 
du  procès,  sans  juger  au  préalable  le  mérite  de  la  ré« 
cusation;  mais  cette  décision  ne  peut  concerner  des 
arbitres  qui ,  n'étant  pas  autorisés^  sont  incompétens 
]M)ur  juger  la  récusation  dé  Tùn  d'eux,  comme  on  Ta 
vu  plus  haut,  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  exa- 
miner le  mérite  de  la  récusation ,  ni  s'occuper  de  Tir* 
régularité  de  racté  -,  ils  doiveiit  donc  s'abstenir  jus- 
qu'à ce  qu^il  ait  été  statué  par  le  tribunal. 

4^  (CtiÉANGiKB.)  L'arbitre  qtii  était  créancier  de  Cune 
des  ptuties  avant  lé  compromis  y  peut-il  être  récusé  par 
U  motif  que  ^  depuis  le  compromis,  il  est  devenu  créan-* 
eier  pour  une  autre  cause? 

La  cour  de  Metz,  arrêt  du  12  mai  1818,  D.  ^  1. 1% 
h  ^  p.  !2g5;'S.,  XIX,  it,  io3,  n'a  pas  admis  un  pa« 
reil  motif  de  récusation  ;  elle  a  considéré  que  la  qua 
lité  de  Créancier  de  l'arbitre,  avant  le  compromis, 
jtatit  cdnnué  de  la  partie  débitrice  qui  l'a  librement 
choisi  ^  né  pouvait  changer  l'état  des  choses  en  deve- 
nant de  tiouveaii  créancier  après  le  compromis,  et 
d'âufant  moins  que  l'autre  partie  consentait  à  garder 
cet  arbitre  pour  jugé. 

è**  (ApFiNiTiÈ,  CONSEIL  d'une  PARTIS.)  L'affinité  entre 
un  arbitré  et  le  coriseil  de  l'une  des  parties ,  peut'-elle 
ilre  pour  l'autre  partie  une  cause  de  récusation  ? 

La  cour  de  cassation ,  arrêt  du  1 3  jjiiin  1 809 ,  S. , 
Xiy,  1 ,  89,  a  décidé  la  négative  ;  elle  a  considéré 
qu'aucune  loi  n'a  autorisé  à  récuser  un  juge,  par  la 
méoie  raison  un  arbitre  |  pour  cause  de  parenté  avec 


un  avocat  ou  un  avoué  cHargé  de  la  défense  de  Vnne 
des  parties,' 

6^  (Arbitre  donateur^)  La  donation  faite  à  F  une 
des  parties  par  V arbitre,  serait-^elle  une  cause  de  récu'^ 
sation  ? 

No«s  ne  le  pensons  pas;  en  effef,  on  ne  peut  pa^ 
supposer  à  l'arbitre  dônàteui?  les  mêmes  motifs  ou 
penchans  de  favoriser  une  des  parties  qui  serait  soir 
donataire,  que  si  cette  partie  était  donatrice  en  faveui*^ 
de  l'arbitre  j  caï*  la  donation  étant  consommée,  c'est-- 
à-dire  l'acte  en  étant  fait,  il  n'y  a  plus  les  mêmes^ 
rapports  qu'auparavant  entre  le  donateur  et  le  dona-^ 
taire,  on  peut  dire  que  cç  ne  sont  plus  les  mêmes  lien» 
d'intérêt  entre  eux  ;  par  conséquent ,  il  n'existe  plus 
les  mêmes  iCQOtifs  de  faveur.  On  peut  ajouter  d'ail-' 
Iciirs  que  la  loi  n'en  parle  pas. 

7**  (Arbitre  failu,)  Un  arbitre  qui  a  failli  peut^U 
être  récusé  pour  cette  cause  ? 

Cette  quiestipn  s'était  présentée  devant  la  cour  de 
cassation  dans  l'espèce  ci-dessus,  n*^  i^**;  le  pourvoi 
était  fondé,  notamment,  sur  ce  qu'il  y  avait  juste 
raison  de  récuser  l'arbitre  pour  dépôt  d'un  second 
bilan,  depuis  le  compromis,  et  M.  Dallez,  t.  P'.  ii, 
p.  694  î  note^  en  a  conclu  que  la  cour  avait  mis  ce 
moyen  à  l'écart.  Nous  avons  lu  avec  attention  l'arrêt 
dont  il  s'agit,  et  nous  n'y  avons  pas  vu  que  la  cour 
suprême  se  fut  occupée  de  ce  même  motif  de  pourvoi. 
Elle  ne  le  devait  pas,  ajouterons-nous,  puisqu'elle 
n'avait  qu'un  j[îoînt  à.  décider,  savoir  |  si  des  arbitres 
peuvent  juger  la  récusation  de  l'un  d'eux  j  par  con* 
séi^uent  ^  le  doute  existe  toujours, 
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En  notre  particulier ,  nous  pensons  que  si  un  tri- 
Lunal  ëtait  appelé  à  prononcer  sur  cette  cause  de  ré- 
cusation ,  il  ne  Tadmettrait  pas  en  matière  d'arbitrage 
vohntaire^  par  cette  raison  que  l'ëtat  de  simple  failli 
n'imprime  aucune  tache  d^infamie;  qu'il  ne  prive 
celui-ci  ni  de  la  jouissance  ni  de  l'exercice  de  ses 
droits  civils,  et  qu'il  ne  le  rend  incapable  qu'en  ceiv 
lains  cas  dont  parlent  les  art.  83  et  Gj^  C.  Gomm, 

Déjà  la  cour  de  Rennes,  par  un  arrêt  du  25  juin 
ï8io,  rapporté  par  M.  Carré,  n**  8260,  avait  jugé 
qu^attendu  le  silence  des  lois,  on  ne  peut  récuser  un 
liers-arbitre  9  même  nommé  d'office ,  sur  le  motif 
qu'il  ne  s'est  pas  réhabilité  de  l'état  de  faillite;  mais 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (section  des  requê- 
tes), du  10  juin  1824^  est  venu  fortifier  celui  de  la 
cour  de  Rennes,  en  décidant  qu'un  failli  peut  être 
témoin  dans  un  acte  notarié,  qu'il  peut  être  fondé  de 
pouvoirs ,  etc* 

D^un  autre  côté,  divers  auteurs,  notamment 
M.  Carré,  loco  citato.  Boucher,  p.  128,  sont  aussi 
d'avis  qu'un  failli  peut  être  choisi  pour  être  arbitre, 
et  qu'étant  nommé  du  consentement  de  toutes  les  par- 
lies,  il  ne  peut  être  récusé  pour  cause  de  faillite  j  le 
motif  même  que  depuis  le  compromis  le  failli  a  dé- 
posé un  second  bikn,  ne  pourrait  être  accueilli. 
(Voyez  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit  à  la  sec- 
tion m.  Des  personnes  qui  peuvent  ou  non  cire  clioûies 
pour  m^bitres. 

8®  (Arbitre  ayant  même  différend  que  celui  a 
JUGER.)  Un  OJ  bitre  peut'-ilêfre  récusé ^  si  luiy  sa  femme j 
leurs  ascendans  ou  descendions  dans  la  même  ligne ,  ont 


un  différend  sur  pareille  question  que  ceSt  (juifait  Vob' 
jet  du  compromis  ?  Que  doit-on  entendre  par  ce  nioô 
srfFFÉREiïD^  employé  dans  le  n^  33  de  Vart.  378  C.  Pr.  ? 

Suivant  rinterprétàtion  donnée  par  les  auteurs  du 
Praticien  y  t.  H,  p.  38o,  on  doit  entendre  un  procès 
qui  est  déjà  soumis  à  un  tribunal  bu  à  des  arbitra. 

De  son  côté,  M.  Carré,  n**  iSyb,  dît  qu'on  peut 
opposer  que  la  loi  se  servant  au  n®  4  de  cet  art.  3^8, 
du  mot  procès^  au  lieu  du  mot  différendj^  qu'elle  ena- 
p!oîe  au  n®  3,  il  suffirait,  pour  que  l'arbitre  £ut  ré- 
cusable,  qu'il  y  eut  Une  contestation  a  naître;  ces- 
pendant,  ajoute-t-il ,  lés  auteurs  du  Praticien  citent 
à  l'appui  de  leur  opinion  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  1 5  messidor  an  XI,  qui  a  déclaré  qu'il  fal- 
lait que  le  différend  fut  né;  or,  il  ne  l'est  qu'autant 
que  la  contestation  est  kouiiiise  à  des  juges  ou  à  des 
arbitres*  En  effet,  la  cour  de  cassation  a  considéré  que 
la  possibilité  qu'un  différend  survienne  par  la  suite, 
n'est  pas  prise  en  considération  par  la  loi ,  dont  la 
disposition  n'est  relative  qu'au  différend  actuellement 
existant. 

M.  Carré,  qui  ne  se  prononce  pas  formellejmenjt , 
cite  encore  un  arrêt  de  la  même  cour  du  27  nivôse 
an  XL 

L'opinion  de  des  auteurs  et  les  arrêts  qu'ils  invo- 
quent sont,  sans  contredit,  d'un  grand  poids,  et  nous 
serions  loin  d'élever  des  doutes^  si  nous  ne  remar- 
quions d'abord  que  les  deux  arrêts  en  question  ont 
été  rendus  50us  l'empire  de  l'ordonnance  dont  l'art.  5 
du  titre  34  portait,  comme  le  n®  3  de  l'art.  378 
C.  Pr. ,  que  îe  juge  peut  être  récuse  s'il  a  un  différend 
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sav  pareille  question  que  celle  dont  îl  s\^it  entre  les 
parties,  et  si  nous  ne  savions,  d'un  autre  côte,  que 
par  ce  mot  différend^  dans  l'ancienne  loi ,  on  enten^- 
datt  un  procès  existant. 

Ensuite,  pourquoi  le  législateur,  qui  a  puisé  dans 
les  anciennes  règles  de  la  procédure  tout  ce  qui  lui  a 
paru  en  harmonie  avec  son  nouveau  plan ,  a*-t-*il  af* 
fecté  de  se  servir  dans  les  n^»  3  et  4  de  l'art.  378^ 
lesquels  se  lient  et  s'identifient,  de  deux  locutions  qui 
ont  chacune  leur  isens,  et  qu'on  distingue  par  contes- 
tation née  et  à  naître,  c'est-à-dire,  contestation  por- 
tée déjùau  tribunal  ou  devant  des  arbitres,  et  cod«- 
Gestation  qui  ne  l'est,  point  encwe?  Si  le  législateur 
n'eût  pas  eu  l'intention  de  faire  lui-même  cette  dis- 
tinction ,  eti  employant  daiis  deux  dispositions  sépa- 
rées les  mots  différend  et  procès ,  peut-on  croire  qu'il 
se  fut  servi  ,  comme  synonymes ,  de  deux  expressions 
qui  présentent  un  double  sens,  et  qu'il  ne  se  fût  pas 
rectifié  en  rédigeant  la  loi,  dès  qu'à  l'intelligence 
commune ,  le  mot  différend  s'entend  d'aune  contesta- 
tion portée  ou  non  devant  les  juges,  et  que  le  mot 
procès  signifie  une  action  juridique  pendante  à  un 
tribunal  ? 

Nous  pourrions  ajouter  que  le  législateur  étaitcon- 
vaincu  ,  en  créant  la  disposition  du  n®  3  de  l'art.  078^ 
que,  dans  nos  mœurs,  il  ne  suffît  pas  qu'une  contesta- 
tion soit  déjà  soumise  à  des  juges  pour  aigrir  les 
passions.  On  sait  que  l'int^Tét,  Tamour-propre  con- 
trariés^ blessés,  sont  de  puissans  leviers  des  haines^ 
et  que  souvent  le  mal  existe  avec  plus  d'intensité 
dans  les  familles,  quoique  les  diffiuends  ne  soient  paS 
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encore  soumis  aux  tribunaux  ou  à  des  arbitres.  Il  est 
donc  plus  raisonnable  de  penser  que  le  législateur  n  a 
point  employé,  sans  motifs,  ces  deux  expressions  Mf* 
férend  et  prcchs ,  dans  les  deux  numéros  ci-dessus  de 
l'art.  3^8 ,  lesquels  se  lient ,  mais  présentent  deux  si- 
tuations particulières,  et  qu*enfin  il  suffit  que  l'ar- 
bitre ,  sa  femme ,  leurs  ascendans  et  descendans ,  ou 
allies  dans  la  même  ligne,  aient  un  rfey^renrf  ou  soient 
réellement  en  contestation  sur  pareille  question  quie 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties,  pour  que  cet  aN 
bîtye  soit  récusable. 

Dans  tous  les  cas ,  soit  qu'on  adopte  notre  manière 
de  voir,  soit  qu'on  préfère  celle  des  auteurs  précités, 
qui  ont  en  leur  faveur  deux  arrêts  de  la  cour  suprême, 
rendus  sous  le  régime  de  l'ordonnance ,  il  reste  tou- 
jours une  base  fixe ,  c'est  que  la  loi  abandonne  aux 
juges  le  soin  et  le  devoir  d'apprécier  les  causes  de 
récusation  ;  que  celles  qui  sont  prévues  par  le  Code 
ne  sont  pas  exclusives,  la  raison  le  dit,  de  certaines 
ai:^tres  qui,  étant  prouvées  et  ayant  un  caractère  tel| 
qu'il  serait  impossible  de  ne  pas  reconnaître  l'injus- 
tice et  la  partialité  du  juge,  doivent  nécessairement 
empêcher  ce  juge  de  prendre  part  au  jugement,  ou 
doivent  faire  ordonner  qu'il  s'abstiendra. 

En  supposant  donc  que  le  législateur  n'ait  pas  en- 
tendu par  le  vaol différend^  dans  le  n*^  3,  une  contesta- 
tion non  encore  soumise  à  la  décision  d'un  tribunal,  il 
est  possible  néanmoins  que  l'arbitre  ou  sa  femme,  etc.  ^ 
ayant  une  pareille  question  à  faire  juger,  cette  cir- 
constance ait  donné  lieu  à  des  motifs  assez  graves  et 
assez  prouvés  pour  faire  craindre  la  partialité  de  cet 
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arbitre ,  et  alors  y  comme  Ta  dit  M.  le  conseiller 
d^état  Treillard ,  dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi  au 
Corps-Législatif,  séance  du  4.  arril  1806,  «  il  serait 
»  cruel  de  ne  pas  offrir  au  plaideur,  dont  les  appré* 
>)  hensions  ont  un  fondement  réel ,  les  moyens  de  les 
»  faire  valoir.  »  Nous  persistons  donc  dans  notre 
opinion. 

9**  (Arbitre  qui  a  déjà  jugé  même  litige.)  Un  arbi* 
îre  seraiUil  récusable  par  le  motif  qu  il  aurait  déjà  été 
arbitre  dans  une  contestation  semblable  a  celle  quil  est 
appelé  a  juger j  et  quon  aurait  connu  son  avis  après  la 
décision  de  cette  contestation  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  l'art.  878, 
n®  8  C.  Pr, ,  ne  parle  que  du  cas  oîi  le  îuge  aurait 
déjà  connu  du  litige  actuel^  comme  juge  ou  comme 
arbitre;  ensuite^  quoiqu'un  différend  paraisse  sem- 
blable à  un  autre  déjà  jugé,  il  est  rare  qu'il  présente 
lès  mêmes  faits,  les  mêmes  circonstances  ,  et  qu'il  re- 
çoive la  même  décision. 

Bref,  s'il  était  possible  d'admellrc  la  récusation 
contre  les  juges,  par  cela  seul  quMs  auraient  déjà 
prononcé  dans  de  pareils  procès  que  celui  à  juger,  ce 
serait  vraiment  une  source  d'abus  et  d'embarras. 
Toutefois,  si  une  partie  pouvait  justifier  que  son  ad- 
versaire n^a  choisi  l'arbitre  que  parce  qu'il  connais- 
sait son  opinion  dans  une  semblable  contcstalion  ; 
qu^il  y  a  intelligence  entre  eux  à  cet  égard,  et  qu'il  y 
a  tout  Sujet  de  craindre  la  partialité ,  alors  la  récu- 
sation serait  fondée;  mais  autrement,  le  motif  posé 
dans  la  question  ci-dessus  serait  non  recevable.  Tel 
est  notre  avis. 


Aîi  surplus,  on  trouve  dans  le  Nouveau  Répertoire 
âe  Ht/ Merlin,  au  mot  Récusation j$  5>  p.  6b8 , 
Àotes^  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  février 
1809,  qui  doit  faciliter  la  résolution  de  la  question. 
Cette  cour  a  décidé  qu'il  iFaut  que  le  juge  ait  déjà 
connu  du  fond  qui  constitue  le  différend  actuel. 

ir®  (Avis  CONNU  DE  l'arbitre  avant  db  juger.)  Un 
arhiti^e  peut^il  être  récusé  s'^il  a  ouvert  son  avis  en  de^ 
hors  des  conférences  avec  ses  colihgues  ? 

Il  est  certain  que  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1 667 
était  pour  l'affirmative  (F.  Rodier  sur  Cet  article , 
question  3^).  Le  juge  était  récusable  toutes  les  fois 
qu'en  toute  autre  circonstance  qu'en  s'occupant  de 
V  examen  ou  an  jugement  du  procès,  il  avait  non  seu- 
lement annoncé  son  avis,  mais  fait  connaître  com- 
ment il  prononcera. 

Depuis  le  Code  de  t^rocédure ,  des  auteurs  se  sont 
occupés  de  cette  question;  M.  Èerriat-Saint-PrijL ma- 
nifeste son  étonnement  que  l'on  n'ait  pas  reproduit 
cette  disposition  dan§  ce  Code. 

M.  Legraverend,  dans  son  Traité  de  la  Législation 
criminelle^  t.  II,  p.  34  >  appliquant  aux  affaires  cri- 
minelles les  dispositions  de  l'art.  3^8  C.  IPr. ,  pense 
que  cette  cause  de  récusation  admise  par  Tordonnance 
de  1667  doit  encore  subsister.  «  il  répugne,  dit-il,  à 
))  la  raison  et  à  la  justice  qu'un  homme  qui  a  mani- 
)i  festé  à  l'avance  son  opinion  sur  une  affaire,  puisse 
»  néanmoins  rester  juge  dans  cette  affaire.  » 

Mais  M.  Carré,  n**  i38i,  est  d'un  avis  contraire; 
il  pense  que  le  législateur,  en  ne  reproduisant  pas 
dans  le  Code  la  disposition  de  l'ordonnance,  c'est  un 


motif  pour  décider  négativement  la  q[iiestion  propo- 
sée; il  ajoute  que  le  conseil  d'état  a  rejeté  une  propo- 
sition tendante  à  maintenir  la  disposition  dont  il 
s'agit;  il  indique  M.  Locré,  t.  II,  p.  52* 

Suns  nous  occuper  des  motlÊ  qui  ont  pu  détermi^ 
ner  le  conseil  d'état  à.  rejeter  une  telle  proposition  , , 
nous  n'cxamineix>ns ,  comme  Ta  fait  M.  Legraverendt 
que  la  moralité  du  fait.  Il  répugne ,  eneffet,  à  la  rai- 
son et  à  la  justice  qu'un  juge,  un  arbitre,  après  avoir 
manifesté  ouvertement  son  opinion  sur  le  différend , 
hors  de  la  chambre  du  conseil  ou  hors  du  lieu  des 
conférences  des  arbitres,  puisse  rester  juge  de  ce  dif- 
férend sans  que  les  parties  puissent  avoir  le  droit  de 
le  récuser.  Cependant ,  combien  de  fois  n'avons-nous 
plis  vu ,  dans  l'exercice  de  nos  fonctions ,  des  juges, 
plus  prudens  sans  doute  que  le  conseil  d'état  qui  au- 
rait rejeté  la  disposition  de  l'ordonnance  ,  se  récuser 
cux-mcpies  parce  qu'ils  avaient  émis  leur  opinion,  en 
dehors  de  la  chambre  du  conseil ,  et  leurs  collègues, 
applaudissant  à  cette  mesure  de  délicatesse  ,  appeler 
d'autres  jifges  pour  les  remplacer?  Eh  bien  l  ce  qui 
est  un  motif  de  délicatesse  pour  le  juge,  pourquoi  ne 
Youdrait-on  pjis  qu'un  principe  de  droit  et  d'équité 
n^en  fasse  pas  une  obligation;  et  parce  que  la  loi  nou- 
velle a  gardé  le  silence  sur  ce  point,  il  faudrait  que 
les  tribunaux  n'admissent  pas  une  pareille  cause  dé 
récusation?  Ce  système  blesse  la  justice  et  répugne  à  I9 
raison,  comme  le  dît  M.  Legraverend.  Toutefois,  nous^ 
ne  prétendons  pas  qu'une  partie  puisse  légèrement 
pix>poscr  cette  cause  de  récusation;  il  faudrait, selon 
nou$,  que  la  manifestation  de  l'avis  de  Tarbitre,, 
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avant  la  sentence,  eût  le  caractère  non  pas  d'une  în-* 
discrétion  échappée  devant  une  personne,  mais  ce  ca- 
ractère de  publicité  qui  ferait  connaître  ou  la  par-» 
tialité^  ou  l'animosité,  ou  la  prévention  que  cet 
arbitre  apporterait  dans  la  décision,  si  l'équité  et  la 
saine  morale  ne  l'empêchaient  pas  de  juger. 

n*^  (iNiMrriÉ  capitale.)  57/ j^  a  inimitié  capitale erv^ 
tre  l'arbitre  et  l'une  des  parties  (n°  8 ,  art.  5^] S),  suffit*' 
il  que  la  partie  allègue  des  faits  de  cette  inimitié  pour 
que  sa  récusation  soit  admise? 

On  conçoit  que  si  une  partie  pouvait  être  admisef 
à  récucef  l'un  de  ses  juges,  en  se  bornant  à  déclamer 
contre  lui ,  en  alléguant  simplement  des  faits  réputé» 
crimes,  il  pourrait  arriver  que  cette  partie,  par  des 
calculs  d'intérêt  personnel,  ou  redoutant  les  lumièreâ^ 
et  la  probité  d'un  arbitre,  imaginât  des  mensonges ^ 
et  que  par  le  moyen  d'une  récusation  malicieusement 
combinée ,  elle  pût  entraver  les  opérations  de  l'arbi- 
trage et  rendre  sans  efiet  la  convention ,  ou  éloigner 
un  juge  consciencieux  pour  en  ob.tenir  un  autre 
qu'elle  croit  plus  favorable  à  ses  idées;  mais  l'art.  389 
C.  Pr.  y  a  pourvu,  et  la  raison  comme  la  justice  Texi- 
gaient ,  il  faut  que  la  partie  précise  et  articule  les 
faits  caractéristiques  de  l'inimitié,  et  qu'elle  en  ap- 
porte la  preuve  piar  écrit  ou  un  commencement  de 
preuve;  autrement  elle  serait  déclarée  non  receva- 
ble,  et  elle  encourrait  les  condamnations  portées  en 
l'art.  390  C,  Pr. 

Toutefois,  si  cette  partie  ne  pouvait  satisfaire  à  ce 
que  prescrit  l'art.  389,  et  que  dans  des  allégations  on 
aperçût  un  concours  de  choses  graves ,  des  faits  précis 
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et  concordans,  le  tribunal  pourrait  ordonner  la 
preuve  testimoniale. 

On  peut  voir,  à  l'égard  des  simples  allégations 
d^inimitié,  deux  arrêts,  Tun  de  la  cour  de  cassation 
du  9  novembre  iBoS (Denevers^  1808, supp.  p.  161), 
et  Tautre  de  la  cour  de  Paris,  du  3o  août  18 10 (Jow^ 
naldes  Avocats j  t.  III,  p.  28)- 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le  n®  8  de  Far- 
ticle  378  a  pour  texte  s^ily,  a  inimitié,  et  non  pas  s'il 
y  a  ta  inimitié^  comme  le  portait  Tanciennc  ordon- 
nance \  que,  par  conséquent,  il  ne  faut  pas  que  l'ini- 
mitié ait  été  suivie  d'une  réconciliation  pour  donner 
lieu  à  la  récusation,  à  moins  que  des  faits  nou- 
veaux ne  démontrent  la  violence  de  l'ancienne  inimi* 
tié ,  et  ne  donnent  de  justes  motifs  de  suspicion  ;  alors, 
c'est  aux  juges  de  la  récusation  a  les  apprécier. 

12^  (Arbitre  injurié.)  De  ce  qu'mie  partie  peut  ré-- 
cuser  V arbitre  qui  Va  injuriée ,  s'ensuiîHl  que  cette  pw^ 
tie  puisse  récuser  Varbitre  contre  lequel  elle  aproféré  du 
écrit  des  injures  ?  (N^  8  de  l'art.  378*) 

Cette  question,  qu'on  trouve  dans  Sirey,  t.  II ,  11^ 
p.  27,  a  été  résolue  négativement  par  la  cour  suprême^ 
arrêt  du  25  août  1810,  qui  a  considéré  que  lei  inju* 
res  proférées  ou  écrites  contre  des  juges  par  une  partie^ 
ne  sont  pas  des  moyens  mis  par  la  loi  au  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  légitimer  une  demande  en  récusa?- 
tion.  En  effet,  le  n*^  8  de  l'art.  3^8  ne  fait  mention  que 
des  agressions,  injures  ou  menaces  verbalement  ou 
par  écrit,  de  la  part  du  juge^  et  cette  disposition  est 
très-sage  ;  car  sHl  en  était  autrement,  il  suffirait  à 
une  partie  d'insulter  un  juge,  un  arbitre  dont  ellq 
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craindrait  les  lumières  et  Téquîté,  ou  qui  aurait  d^au- 
tres  calculs  ^  pour  avoir  le  droit  de  le  récuser. 

Il  faut  néanmoins  rappeler  ici  ropinion  de  M,  le 
procureur- général  Merlin,  qui  portait  la  parole 
dans  l'aflFaire  oii  est  intervenu  Tarriêt  préctié.  Ce 
magistrat;  pensait  que  si  les  injures  proférées  ou 
écrites  contre  le  juge  avaient  amené  entfe  lui  et  l'an* 
leur  des  injures  une  inimitié  capitale,  le  juge  pour- 
rait être  reproché  de  ce  chef ,  parce  que  le  Code  de 
Procédure  civile  met  expressément  Tinimitié  capitale 
entre  le  juge  et  la  partie,  au  nombre  des  causes  de  ré- 
cusation. 

Ainsi ,  lorsqu'^un  arbitre  est  resté  impassible  aux 
injures  verbales  ou  écrites  d'une  partie^  celle-ci  ne 
peut  être  reçue  à  le  récuser j  mais  si  l'arbitre,  en- 
traîné par  des  mouvemens  de  colère,  s'était  porté  à 
quelques  actes,  ou  s'il  y  avait  eu  aussi  desa  part  des 
injures  ou  menaces,  nous  pensons,  comme  M.  Mer- 
lin ,  qu'il  serait  récusable  de  ce  chef. 

i3^  (Récusation  en  masse-) De^  arbitres  peuvent'-iU 
être  récusés  en  masse  ? 

Si  l'on  doit  assimiler  la  récusation  en  ma^se  d'un 
tribunal  ordinaire  à  celle  qui  serait  proposée  contre 
tout  uîi  tribunal  arbitral^  la  jurisprudence  nous  offre 
des  décisions  sur  pareilles  récusations  de  la  part  des 
plaideurs ,  et  Ton  peut  fixer  son  opinion. 

La  cour  dé  Parisj  par  son  arrêt  du  1 8  mars  1 8 1 3 , , 
S. ,  XllI,  II,  235,  a  jugé  que  la  récusation  en  masse 
d*un  tribunal  ou  d'une  cour  royale  n'est  point  auto- 
risée, qu'elte  n'oblige  pas  les  juges  à  surseoir  depro- 
iioacer. 
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Mais  la  cour  d'Angers,  arrêt  du  12  janvier  18 iS, 
S. ,  XVII,  II,  1^19,  a  juge  le  oontraire,  et  a  déclaré 
que  celte  récusation  en  masse  peut  durer  tant  que  1(; 
tribunal  est  composé  des  mêmes  juges. 

Cette  dernière  décision  nous  parait  d'autant  plus 
sage  et  conforme  aux  principes ,  que  la  cour  régula-i 
triée,  par  son  arrêt  du  6  décembre  1808 ,  S. ,  IX,  i , 
143,  avait,  dans  ce  cas,  déterminé  la  compétence  en 
décidant  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  cour  de  cassation 
de  statuer  sur  la  récusation  de  tous  les  membres  com- 
posant une  cour  d'appel;  enfin,  que  la  récusation  en 
masse  n'était  véritablement  en  soi  qu'une  demande 
en  renvoi  à  une  autre  epur  d'appel ,  pour  cause  de 
suspicion,  et  qu'il  fallait  suivre  les  règles  prescrites 
par  le  Code  de  Froeéduie  civile,  au  titre  des  régle-^ 
mens  de  juges. 

Ainsi,  on  peut  récuser  en  masse  une  cour,  un  tri-^ 
bunal,  ce  qui  n'est  au  fond  qu'une  demande  en  rè- 
glement de  juges  j  ainsi  encore ,  lorsque  la  récusation 
en  masse  a  lieu  envers  une  oour  roy«le^  c'est  a  la  cour 
de  cassation  qu'  il  hut  recourir,  et  si  c'est  envers  un 
tribunal  àe  première  instance,  c'est  à  la  cour  d'appel 
à  statut,  parce  qu'il  est  sensible  que  tous  les  mein-i 
brçs  de  ce  tribunal,  étant  récusés,  ne  peuvent  être 
juges  de  leur  propre  récusation.  La  ctmr  d'Agen ,  arx 
rê^  du  ^  août  1809 >  S^ ,  X,  n,  3o3 ,  s'est  fondée,  % 
oet  égaifd,  sur  des  molife  les  plus  clairs  et  les  plu% 
satis£aâsansu 

Maintenait,  peut^on  appliquer  ce  i»*incjpe  a  ui^ 
tribunal  arbitral  qua  les  parties  ont  constitué  de  leuxv 
propre  ypVp^  ^  Gela  ne  moii3  parait  pas  ffàsç  da 
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tloute  ;  il  serait  déraisonnable  dç  penser  qu'une  pair- 
fie  qui  aurait  contre  tous  les  arbitres  des  motifs  lé^ 
i>  itimes  de  soupçonner  leur  partialité  y  ne  pût  pas  em- 
ployer les  mêmes  moyens  qu'en  la  juridiction  ordi7 
naire  pour  empêcher  ces  juges  de  rendre  une  décision 
qui  pourrait  être  dictée  par  la  passion  « 

A  la  vérité ,  si  la  récusation  en  masse  des  arbitres 
est  admise  parce  qu'il  y  a  des  causes  légitimes  j  il  est 
possible  que  le  résultat  ne  soit  pas  le  même  qu'en  jus^ 
lice  réglée,  oii  il  reste  toujours  des  juges  aux  parties, 
par  le  renvoi  à  un  autre  tribunal  qui  est  ordonné  ; 
en  effet,  dès  qu'en  arbitrage  volontaire  les  arbitres 
sont  au  choix  des  parties ,  il  peut  arriver,  si  le  com- 
promis n'a  pas  prévu  le  cas  du  déport ,  de  la  récusa- 
tion ,  etc. ,  ni  réservé  le  remplacement ,  que  l'autre 
partie  refuse  de  nommer  d'autres  arbitres  y  parce 
qu'elle  espérait,  de  ceux  qui  ont  été  récusés,  un  juge- 
ment favorable  :  alors  le  compromis  doit  prendre  fin, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  101:2. 

Il  y  aurait  même  raison  de  décider  si  toutes  les  par* 
tî es  avaient  de  justes  motiÊ  de  récuser  en  masse  le  tri- 
bunal arbitral^  toutefois,  étant  toutes  d'accord,  elles 
pourraient,  au  lieu  de  recourir  axt  moyen  extrême  de 
la  récusation ,  prendre  la  voie  de  la  révocation ,  qui 
le&  conduirait  au  même  but.  Par  là  elles  retireraient, 
pour  les  rendre  àd'autres,  des  pouvoirs  qu'elles  avaient 
donnés  à  des  hommes  qui  ne  leur  présentent  plus  les 
garanties  d'une  décision  équitable  :  ce  serait  même  le 
parti  le  plus  sage  qu'elles  devraient  prendre. 

Enfin,  si  la  conduite  des  arbitres  avait  irrité  l'esprit 
des  parties  au  point  que  celles-ci  voulussent  leur  dé- 
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ûioiitter  qu'ils  ne   peuvent   équitablement   rester 
juges,  rien  ne  pourrait  les  empêcher,  si  les  arbitres 
persistaient,  de  faire  ordonner  qu'ils  seront  tenus  de 
s'abstenir. 

i4^  Quels,  juges  doivent  connaître  de  la  récusation 
en  inasse  des  arbitres? 

U  est  certain  que  des  arbitres  forment  un  tribunal 
de  première  instance,  et  que  si  une  partie  a  lieu  de  se 
pourvoir  contre  la  sentence ,  hors  les  cas  de  nullité 
qui  exigent  une  action  principale,  elle  peut  faire 
appel ,  puisque  le  premier  degré  est  épuisé  ;  mais 
quand  il  s'agit  d'une  récusation  individuelle ,  et  que 
les  arbitres  ne  sont  pas  autorist^s  par  les  parties  à  en 
connaître ,  les  seuls  juges  compétent  pour  prononcer 
sont  ceux  du  tribunal  ordinaire  {vojrez  le  n^  17  sui»^ 
vant),et  alors  commence  le  premier  degré  de  juridic-» 
tion.  lien  serait  de  même  si  les  arbitres  étaient  récu- 
sés en  masse  par  l'une  des  parties  ou  par  elles  toutee^ 
quoique  ces  arbitres  fussent  autorisés  à  connaître  de  la 
récusation.  Dans  ce  cas,  comme  il  est  de  principe  que 
des  juges  ne  peuvent  juger  leur  propre  récusation ,  il 
faudrait  encore  s'adresser  au  tribunal,  et  l'on  ne  pour-* 
rait  le  franchir  sans  violer  les  règles  des  juridictions. 

A  l'égard  d'un  tribunal  institué  qui  est  récusé  en 
ma$se,  pourquoi  faut-il  que  cette  récusation  soit  porw 
tée  devant  la  cour  royale  7  c'est  parce  qu'il  faut  tou- 
jours des  juges  aux  parties^  et  que  ce  tiibunal  étant 
paralysé  par  une  récusation  en  masse ,  et  ne  pouvant 
plus  agir,  il  faut  bien  que  l'autorité  supérieure,  char* 
géede  la  surveillance  des  tribunaux,  en  connaisse  les 
causes,  et  qu'elle  jpuisse  lever  les  obstacles,  soit  en 
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renvoyant  le  fond  à  d'autres  juges,  soit  ep  rejetant  la 
récusation. 

En  arbitrage  volontaire,  au  contraire,  on  n^  peut 
imposer  aux  parties,  contre  leur  gré,  de  nouyeayx 
juges,  si  ceux  qu elles  avaiep);  choisis  sont  déclares  ne 
pouvoir  juger,  et  si  ces  parties  ne  s'acçordei^t  ou  ne  §e 
tout  accordées ,  par  le  compromis ,  a  en  choisir  d'au- 
tres. Dans  cette  hypothèse,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  le  compromis  doit  prendre  fin. 

1 5^  (  Opposition  des  arbit&çs  récusés  en  massç.  ) 
f^  arbitres  récusés  en  massQ  peuvent-il^  former  oppo* 
sitiçn  à  la  décision  qui  a  accueilli  la  récusation  ? 

La  cour  d'Angers,  par  son  arrêt  déjà  cité  du  13  jan- 
vier 181 5,  S.,  XVII,  II,  129,  a  cqnsacré  cette  règle, 
qu'un  tribunal  récusé  en  masse  pouvait  venir  p^r 
opposition  à  l'arrêt  qui  a  accueilli  la  récusation,  bign 
quç  ce  tribunal  n'eut  pas  présenté  ses  défenses,  et  que 
|a  récusation  eut  été  admise  sur  simple  requête  d'une 
des  parties. 

Les  motifs  de  cette  cour  son(  ainsi  établis  :  a  Qu'à 
D  l'époque,  de  l'arrêt  qui  a  accueilli  la  récusation ,  il 
i>  n'avait  été  rien  produit  ps^r  le  tribunal  ppur  dèr 
p  truireles  moyens  proposés,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait 
»  pas  lieu  d'ordon^er  que  la  requête  en  récusation 
»  lui  fut  comn^uniquée.  Toutefois^,  considérapt  que 
»  l'arrêt  qui  faisait  droit  à  U  requête  ayait  étQ  si- 
u  gnifié  aux  membres  du  tribunal ,  et  quç  ceux-ci 
»  ay^iept  le  droit  d'être  entendus  dans  leprs  obser- 
.^  vations,  c'est  pourquoi  la  cour  a  reçu  les  pr6si« 
D  dent,  juges  et  greffiers  opposans  audit  arrêt.  » 

Sans  nous  occuper  de  savoir  si  la  cour  d'Angers 
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devait  se  œnformer  aux  règles  de  la  procédure,  et  no^ 
tamment  à  certaines  dispositions  de  Tart.  378  G.  Pr», 
il  est  évident  qu^elle  devait  être  d'autant  plus  embar* 
rassée  que  cet  article  ne  prévoit  pas  le  cas  oii  tous  les 
membres  d'un  tribunal ,  ainsi  que  le  greffier ,  sont 
récusés.  Néanmoins,  pénétrée  du  principe  que  la  dé- 
fense est  de  droit  naturel ,  cette  cour  n'a  pas  cru  de» 
voir  refuser  aux  président  et  juges  de  les  admettre  à 
présenter  leurs  observations,  et  dç  prononcer  sur  leur 
opposition  contradictoirement  avec  le  récusant.  ^ 

Ainsi  donc,  en  partant  de  cet  arrêt,  et  plus  encwe 
d'un  droit  immuable,  les  arbitres,  récusés  en  masse, 
peuvent  proposer  leurs  observations  etdén^ontrer  qnt 
1^  récusation  est  sans  fondement  :  ils  peuvent,  en  con** 
séquence,  deinander  l'application  de  l'art.  Sgjo  C*  P^* 
jS.  cette  ^n ,  ils  ont  la  faculté ,  dès  le  premier  aOCe 
connu  qui  les  récuse ,  de  présenter  une  requête  d'in- 
tervention expositive  de  leurs  moyens  ;  et  en  suppo» 
sant  qu'ils  fussent  appelés  par  les  intéressés  à  s'explip 
quer ,  et  qu'il  fût  statué  contre  eux  par  défaut ,  ils 
ont  le  droit  de  former  opposition  et  de  de  défendre 
contradictoirement:  c'est  du  moins  rentrer  par  là 
dans  les  règles  ordinaires  de  là  procédure,  en  l'ab- 
sence de  règles  spéciales  polir  la  récusation  en  masse. 

16^  (Pépens.)  Un  juge ,  un  arbitre  fécùsé  qui  ne  $e 
déporte  pds  et  qui  laisse  juger  la  récusation^  devieni^-il 
pour  cela  partie  m  procès  j  et  peu(*U  être  CondaAmé 
aux  dépens? 

Décidé  négativement  par  la  cour  de  cassa tiofi , 
i3  novembre  i8og ,  S. ,  X ,  i ,  80,  d'où  il  suit,  a  Ci^r^ 
trario,  qu'an  arbitre  récusé  qtii  ne  se  déporte  pas  et 
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qui  veut  défendre  à  la  récusation ,  doit  ctrc  condamné 
aux  dépens ,  s'il  succombe ,  parce  qu'il  est  partie  au 
procès. 

i-^**  (Du  TRIBUNAL  DE  LA  RÉCUSATION.)  La  récusation 
de  Tun  des  aj^*bitreSy  soit  en  arbitrage  volontaire,  soit 
en  arbitrage  forcé,  doit^elle  toujours  être  portée  au 
tribunal  civil? 

La  cour  royale  de  Paris ,  arrêt  du  3o  décembre 
i8i3,  D. ,  t.  I**,  6g4,  a  jugé  qu'un  tribunal  de 
commerce  qui  a  renvoyé  des  associés  devant  fleç  ar- 
bitres nommés  par  eux ,  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  récusation  proposée  contre  ces  arbitres.  «  At- 
tendu ,  a-t-elle  dit ,  que  le  tribunal  auquel  des  arbi- 
tres sont  substitués,  et  qui  est  chargé ,  d'après  lui  , 
d^organiser  le  tribunal  arbitral  et  d'imprimer  à  ses 
décisions  le  sceau  de  l'autorité  publique ,  est  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  la  récusation  desdits 
arbitres.  » 

Dans  l'espèce,  les  arbitres  avaient  été  nommés  par 
les^  parties  ;  cependant,  il  en  serait  de  même  en  arbi^ 
trage  forcé ,  si  les  arbitres  avaient  été  nommés  par  le 
tribunal  de  commerce. 

La  cour  de  Metz ,  dans  une  question  de  récusation 
qu'elle  a  jugée  le  12  mai  1818,  D. ,  t.  P%  ôgS, 
où  il  s'agissait  de  difficultés*  entre  deux  négociant  non 
associés,  et  soumises  à  des  arbitres  volontaires,  s'ex- 
prime ainsi:  ((D'après  la  combinaison  des  art.  io20y 
»  I03I  G.  Pr,  avec  les  articles  de  la  section  11,  tit.  3 
»  du  Gode  de  Commerce ,  et  d'après  VintenCioh  du 
D  législateur,  te  n'est  exclusivement  que  dans  le  cas 
»  d'un  aibitrage  forcé  que  l'incident  relatif  à  la  ré» 
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))  cusaiion  des  arbitres  doit  être  porté  devant  le  tri-^ 
»  bunal  de  commeroe,  et  que  dans  l'arbitrage  ordi^ 
»  naireou  d*amiahhs^compositeurs  ^  cest  toujours  le 
))  tribunal  d'arrondissement  qui  en  doit  connaître.  » 
On  peut  donc  conclure  que  le  tribunal  qui  doit 
prononcer  sur  la  récusation  individuelle  ou  en  mass<^ 
des  arbitres  doit  être,  suivant  la  matière,  le  tribunal 
civil  ou  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  oii  la  cause 
eût  été  portée  s'il  n'eût  pas  existé  d'arbitrage,  et  qui, 
si  la  récusation  est  mal  fondée ,  peut  statuer  sur  les 
dommages  -  intérêts  :  c'est  ce  que  dit  également 
M.  Carré ,  n*'  332 1 ,  Lois  de  la  Procéd. 

SECTION  XII. 

De  la  procédure  devant  les  arbitres ^  ou  de  Vinsti^uctîoti 

de  V affaire. 

En  cette  partie,  notre  Code  de  Procédure  civile  est 
encore  très-laconique ,  les  textes  qui  y  sont  établis 
pour  servir  de  règles  aux  parties  et  aux  arbitres  , 
dans  l'instruction  du  litige ,  auraient  dû  offrir  plus 
de  clarté  et  moins  abandonner  à  l'interprétation  :  on 
y  remarque  des  obligations  à  remplir,  qui ,  la  plu«> 
part  et  le  plus  souvent,  sont  inutiles  dans  la  procé- 
dure arbitrale.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  trans* 
crîre  les  articles  du  Code  que  le  législateur  a  conçus 
pour  indiquer  la  marche  à  suivre ,  et  nous  leur  don- 
nerons les  développemens  qui  nous  paraîtront  les 
plus  nécessaires. 

Art.  1009.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront ,  dans 
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la  procédure ,  les  délais  et-  les  formes  établis  powr  les 
tribunaux  :,  si  les  parties  nen  sont  autrement  convenues* 

Art.  loi  I.  Les  actes  de  l'instruction  et  les  procès^ 
verbaux  du  ministère  des  arbitres,  seront  faits  par  tous 
les  arbitres  y  si  le  compromis  ne  les  autorise  a  commettre 
l'un  d'eux  i 

Art.  1016.  Chdcune  des  partiçfisera  tenue  deprQr 
dubre  ses  défenses  et  pièces^  ijuinziaine  au  moins  woant 
l'expiration  du  délai  du,  compromis,  et  seront  tenw  tes 
arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  4t4  produit. 

D'après  œs  dispositions  ^e  la  lot^  spécialeng^Ât 
d'après  celles  de  Fart.  1009,  peiit-on  $e  horfiey  è  dire, 
comme  l'ont  fait  certains  auteurs,  tels  que  MM.  Carré, 
n°  0288^  Pigeau,  Boucber^p»  5 10,  que  les  arbitres 
doivent  suivre  la  procédure  propre  à  la  matière  qui 
leur  est  soumise  ?  Qu'ainsi ,  lorsque  les  parties  fie  se 
sont  pas  expliquées,  et  que  l'affaire  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  les  arbitres  doivent  se  con- 
former à  la  procédure  observée  devant  ce  tribunal , 
et  vice  veisâ;  si  l'aff^e  est  commerciale,  ils  doivent 
procéder  comme  devant  les  tribunaux  de  commerce? 

Non  sans  doute,  autrementon^nefeir^it  que  repro- 
duire les  tei:mes  méme$  de  Tari.  1009,  et  on  se|able- 
^'ait  éluder  les  explications  que  néiçessite  cet  article. 
D'ailleurs ,  V^^<^  d'^^ntinomie  qui  existe  entre  lodit 
art.  1009  et  l'art.  1016,  rend  indispensables  ces  ex- 
plications ,  et  nous  les  empruntons  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Gènes  du  iS  janvier  181 1 ,  S.  ,11,  ir,  iSg , 
laquelle  cour  eut  à  $e  prononcer  siu:  le  vérit^^le  sens 
de  l'art.  1009;  elle  considéra  donc,  et  nous  pensons 
qiu'on  nepçoit  ii:^te]?prétier  autrement  ce  même  arti- 
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de  I  a  que  la  clause  du  compromis  par  laquelle  il  est 
dit  que  les  arbitres  suivront  les  délais  et  les  fonnes 
{»*escrits  pour  les  tribunaux  ordinaires^  doit  être  en- 
tendue pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  une  procé- 
dure^ par  exemple ,  à  une  instruction  par  écrit  ^  à  la 
£N:ination  d'une  enquête  ou  autres  actes  d'instruction 
fieo^iblables ,  et  que  ledit  article  ne  peut  êixc  inter- 
prété en  ce  sens  que  Tune  des  parties  doit  comment 
cer  par  un  exploit  d'ajournement,  une  constitution 
d'avoué,  et  que  Tautre  doit  également  constituer 
avoué  et  jfaire  signifier  ses  défenses  dans  les  délais 
fi^és  par  le  Gode  de  procédure. 

D  Que  cette  intelligence  résulte  de  ce  que  les,  par- 
ties compromettantes  commencent,  dans  le  cooipro- 
joais,  par  s'engager  à  présenter  elles-mêmes  leurs 
moyens ,  notes  et  comptes  respectif,  et  par  autoriser 
les  arbitres  à  les  examiner  et  ^  rendre  le  jugement 
arbitral,  même  comme  €miiables<ompositeurs ^  s'il  y 
a  convention  à  cet  égard;  et  d'ailleurs  cette  intelli- 
gence résulte  encore  de  oe  que  les  parties ,  en  préfé- 
rant la  vqie  de  l'arbitrage,  ont  voulu  éviter  les  frais 
indispensables  ^  Tobservanije  des  formes  ordinaires 
des  ;  tribunaux. 

tk  Qu'enfin,  puisque  le  compromis,  d'après  l'ar- 
tide  1006,  doit  désigner  les  objets  d^  litige,  et  que, 
dès  ce  moment,  la  mission  des  arbitres  commence,  il 
s<^ensuit  que  cet  acte  tient  lieu  d'ajournement  aux 
parties  ,  et  qu'elles  savent  que,  d'un  jour  à  l'autre , 
.elles  doivent  leur  soumettre  leurs  itioyens  et  pièces.  » 

D'»près  uàe  explication. s^nssi  claire,  et  quis'ideii- 
tifie  cQmplétament  avec  le  &it  et. ta  nature  des  (ko^r 
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il  est  impossible  de  tirer  d'autre  conséquence  du  texte 
de  Tart.  1009,  si  ce  n'est  que  le  législateur,  tout  en 
s'exprimant  en  termes  généraux,  n*a  cependant  en- 
tendu astreindre  les  parties  et  les  arbitres  à  suivre 
les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux, 
que  dans  le  cas  oii  il  y  aurait  lieu  à  certaine  procé- 
dure ,  comme  à  une  enquête ,  à  un  interrogatoire  eT 
autres  actes  d'instruction  -,  d'où  Ton  doit  conclure  que, 
quand  même  les  parties  se  seraient  soumises  à  suivre 
les  délais  et  les  formes  ordinaires,  et  qu'elles  auraient 
imposé  la  même  obligation  aux  arbitres,  cette  clause 
deviendrait  inutile,  si  la  sentence  devait  être  rendue 
sur  le  simple  examen  des  pièces  produites  par  les 
parties,  et  sans  avoir  recours  à  aucun  acte  d'instruc- 
tion dui  nécessite  l'observance  des  formes  et  dés  dé- 
lais j^rescrits  par  la  loi*     , 

C'est  ici  le  cas  de  dire  que  M.  le  conseiller-d'état 
Galli ,  dans  son  exposé  des  motifs  sur  le  titre  des  Ar-* 
hitrages^  C.  Pr. ,  au  Corps-Législatif,  séance  du  19 
avril  1806,  aurait  du  enjtrer  dans  des  explications 
touchant  le  vrai  sens  de  l'art.  1009,  au  lieu  de  s'at- 
tacher à  des  considérations  générales  qui  ne  résol- 
vent point  certaines  difficultés  sur  l'application  du 
exte  de  la  loi.  : 

Maintenant ,  nous  allons  passer  à  d'autres  obser- 
vations* 

La  première  e^t  que  les  arbitres^  avant  d'opérer, 
doivent  s'accorder  sur  le  lieu  oii  ils  tiendront  leurs 
séances ,  si ,  dès  l'instant  de  leur  noàiination ,  ils  ne 
se  sont  point  entendus  à  cet  égard.  Le  législateur  n'a 
pas  dû  s'occuper  d'un  tel  objet;  il  a  sans  doute  pense 
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qu^l  ne  s'élèverait  aucun  obstacle,  et  que  l'usage  se- 
rait d'accord  avec  les  procédés  et  les  convenances. 
Quant  à  l'usage,  c'est  ordinairement  chez  le  plus  âgé 
des  arbitres  que  se  tiennent  les  séances  ;  ensuite,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  arbitres  conviennent  que 
l'examen  des  pièces  se  fera  par  l'un  d'eux,  et  que 
celui-ci  en  fera  le  rapport,  l'art.  loii  veut  seule- 
ment que  les  actes  de  ^instruction  et  les  procès-ver- 
baux du  ministère  des  arbitres  soient  faits  par  tous, 
si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre  l'un 
d'eux. 

Lors  donc  que  c'est  chez  le  plus  âgé  des  arbitres 
que  se  tiennent  les  séances ,  les  parties ,  en  étant  pré- 
venues, doivent  déposer  leurs  pièces  entre  ses  mains, 
et  ce  dernier  ne  peut  plus  les  communiquer  à  ces 
teémes  parties  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et 
avec  la  précaution  d'en  prendre  récépissé  sur  invenr- 
taire.  (On  peut  voir,  sur  ce  point ,  les  règles  établies 
aux  ai^t.  i88et  suivansC.  Pr.)  L'arbitre  dépositaire 
remarquera,  notamment  dans  l'art.  189,  que  la  dis- 
position de  la  loi  n'est  pas  facultative  pour  l'une  ou 
l'autre  partie  qui  demandera  la  communication  des 
pièces ,  en  ce  sens  que  cette  communication  pourra 
être  prise  avec  ou  sans  déplacement ,  suivant  le  gré 
de  la  partie  :  il  reconnaîtra  surtout  que  la  dernière 
disposition  de  cet  article  explique  suffisiunment  les 
cas  où  la  communication  peut  se  faire  avec  déplace- 
œment,  lorsqu'il  dit  :  Si  ce  nest  quily  ait  minute  ou 
que  la  partie  y  consente» 

En  effet ,  comment  la  loi  autoriserait-elle  une  par- 
tie à  prendre  cette  communication  avec  déplacement, 
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quand  ce  sont  dçs  pièces  sans  minutes ,  {mr  exemple 
des  billetsi  des  lettres  de  change ,  des  actes  eh  bre- 
vet y  etCé  A  quels  embarras  n^expcTserait  pals  la  pertfe 
de  ces  pièces ,  si  on  le$  communiquait  à  ^adversaire 
et  qu'il  refusât  ensuite  de  les  rendre  ou  quHl  les  égai* 
rât?  Quelle  que  soit  donc  la  confiance  que  puisse  inÀ» 
l^er  une  partie  ^  la  loi  est  trop  positive  pour  laisser 
penser  que  cette  partie  aurait  le  droit  d'èxigâ^  sur 
sqvl  simple  récépissé)  la  communication  des  pièces 
doût  il  ne  resterait  pas  minute  j  elle  ne  pourrait  que  la 
prendre  au  greffe,  dans  le  sens  dudit  article, mais, 
id^  ce  serait  éhez  T^rbitre  dépositaire. 

Ainsi ,  quelque  nombreuses  que  soient  ces  pièces , 
et  quelque  çittention  qu'elle  exigèùt,  la  loi  n'a  fait 
aucune  distincition ,  il  fau);  la  suivre  à  la  lettre. 

Nous  devons  ajouter  que^  d'après  le  texte  de  Tar» 
ticle  loi  I  G.  Pr. ,  on  ne  doit  pas  croire  que  jl'arbitre 
dépositaire  doit  s'abstenir  de  communiquer  les  pièces 
aux  autres  arbitres ,  quoique  M •  Carré ,  n^  333 1 ,  qui 
.cite  Boucheh)  p.  flj^  ^  n*^  670,  soit  d'avis  que  le  vœu 
de  la  loi  est  qu'ils  né  prennent  connaissance  de  l'af- 
faire que  lorsqu'ils  sont  totis  réunis.  Nous  ne  voyonls 
point  cette  prohibition  dans  l'art.  loi  i  C.  Pr*  9  qui 
exige  seulement  que  l'instruction  et  les  procès-ver* 
baux  du  ministère  des  arbitres  soient  faits  par  tous , 
si  le  compromis  ne  les  au^torise  a  commettre  Viia 
d'evx.  Nous  pensoips,  au  contraire,  qu'un  arbitre  qui 
désire  examiner  en  «on  pi^i^ticulièr  les  pièc^  de  la 
contestation,  ne  peut  être  refusé  de  les  emporte]!^  chez 
iui  y  d'ailleurs,  pourquoi  celte  confiance  n'e]tisterailh 
elle  pas  parmi  les  airbitres  comme  dans  les  tribu- 
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naux ,  oii  ks  juges  peuvent  alterhatiyen^ent  prendre 
oommunication  des  dossiers  ^  dans  leur  cabinet,  afin 
de  s'éclairer  davantage  et  de  fortifier  Topinion  qu'ils 
doivent  émettre  à  la  chambre  du  conseil ,  lors  de  la 
délibération  pour  le  jugement  7  Le  refus  ne  serait 
donc  quç  Teffet  d'une  suspicion  qui  deviendrait  in- 
jurieuse pour  l'arbitre  qui  désire  examiner  avant  de 
juger. 

IL^près  les  observatioiis  précédentes,  nous  devons 
de  suite  nous  occuper  d'une  question  dont  nous  avons 
déjà  parlé  à  la  section  v  ii ,  celle  relative  aux  pouvoirs 
des  arbitres  touchant  l'instruction  de  l'affaire  :  ces 
juges  peuvent-ils  ordonner  tous  les  actes  d'instruc- 
tion qu'ils  croient  nécessaires  pour  éclaircir  des  dou- 
tes et  pour  les  conduire  à  rendre  le  jugement  que  leur 
inspirera  leur  conscience,  et  peuxent-ils  procéder 
eux-mêmes  à  ces  actes?  Cela  est  indubitable ,  sauf 
néanmoins  les  restrictions  dont  nous  allons  parler. 

Quoique  l'art.  loi i ,  par  ces  expressions,  les  actes: 
(^instruction  et  ks  prociS'-verbaux  du  ministhre  des 
arbitres,  n'indique  pas  de  quelle  nature  peuvent  être 
ces  actes ,  cependant  il  est  moins  difficile  de  se  fixer^ 
Sur  ce  point,  divers  auteurs,  dont  nous^partagoons 
l'avis,  enseignent,  d'abord  M.  Pigeau,  t.  i^',  p.  23^ 
que  si  les  arbitres ,  pour  éclairer  davantage  leur  re^ 
ligion,  croient  devoir  recourir  à  une  enquête,  à  une 
expertise,  ils  le  Ibnt^^  mais,  avant  de  mettre  à  exér^ 
cution  k  jugement  préparatoire  par  lequel  ils  or-« 
donnent  cette  voie  d'instruction,  ils  doivent  le  faire 
rendre  exécutoire  par  le  président  du  tribunal,  parce 
que  l'art»  loai  veut  que  tous  les  jugemens  arbitraux^ 
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même  ceux  {»réparatoires  y  ne  puissent  être  exécutés 
qu'après  l'ordannance  d^exequatur  délivrée  par  le 
président  du  tribunal,  ou  par  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions.  Ainsi,  ajbute  M.  Figeau,  ils  entendent 
même  les  témoins,  reçoivent  le  serment  des  experts 
sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  tribunaux ,  excepté 
dans  le  cas  où  les  uns  et  les  autres  refuseraient  de 
comparaître ,  alors  il  faudrait  Tîntervention  du  tri- 
bunal du  lieu  ^  néanmoins ,  dans  ce  dernier  cas ,  ce 
serait  toujours  aux  arbitres  qu'il  appartiendrait  de 
prononcer,  après  l'instruction ,  la  sentence  définitive 
qui  doit  terminer  Je  différend  dont  ils  sont  juges. 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  M.  Carré,  n**  Sago; 
celle  de  Jousse^  de  VOrdonn.  de  la  Justice ,  n*  35 
et  37,  p.  699  et  700;  de  Boucher ^  qui  cite  plusieurs 
autorités,  p.  1 44 9  de  Pardessus,  t.  IV,  n^  1396;  des 
auteurs  du  Praticien  ^  t,  V,  p.  377. 

Toutefois ,  il  manque  une  explication  sur  ce  qui 
doit  être  fait  alors  que  les  témoins  assignés  et  les 
experts  nonmiés  refusent  de  comparaître  devant  les 
arbitres,  circonstance  oii  il  deviendrait  nécessaire  de 
recourir  au  tribunal  \  il  est  donc  utile  de  donner  cette 
explication* 

D'après  l'art.  :i63  C  Pr.,  les  témoins  défaillans 
doivent  être  condamnés  à  une  somme  qui  ne  peut 
être  moindre  de  dix  francs^  au  profit  de  la  partie  qui 
les  a  fait  assigner  \  ils  peuvent  aussi  être  condamnés 
à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  cent  francs*  En 
outre ,  ces  témoins  défaillans  sc^it  réassignés  à  leurs 
frais. 
Enfin,  l'art.  a64  G.  Pr.  veut  que,  si  les  témoins 
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reassignés  sont  encore  défaillans ,  ils  soient  condâm** 
nés  »  eipar  corps ,  à  une  amende  de  cent  francs ^  et  quci 
le  juge  puisse  même  décerner  contre  eux  un  mandat 
d'amener. 

Comme  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  coercitif 
des  tribunaux;  qu'ils  ne  peuvent  ni  condamner  aux 
amendes  ^  ni  décerner  mandat  d'amener,  voilà  ce  qui 
rend  nécessaire  le  recours  aux  jtigeé  de  la  loi ,  quand 
les  témoins  assignés  devant  les  arbitres  refusent  de 
comparaître  ^  et  l'on  ne  peut  pas  dire  ici  avec  M.  Mer- 
son ,  n^  90 ,  p.  So ,  qu'il  sera  procédé  ^  de  la  part  des 
arbitres ,  à  l'égard  des  témoins  défaillans ,  confollné^ 
ment  aux  art.  a63  et  a 64  C.  Pr. 

Ainsi ,  lorsqu'un  témoin  assigné  devatit  des  arbi- 
tres fait  défaut  sans  justifier  de  motifs  légitimes  ,  la 
partie  a  la  faculté  de  lé  faire  réassigner  devant  le  tri*» 
bunal ,  et  il  est  statué  contre  lui  suivant  les  disposi- 
tions de  l'artA  ^63  j  car,  son  refus  de  comparaître  de^ 
vant  les  arbitres  ne  pourrait  être  excusable  aux  yeux 
du  juge  de  la  loi. 

Uy  a  plus,  si,  ayant  élé  réassigné  devant  le  tribu- 
nal ,  il  était  encore  défaillant  ek  ne  donnait  alicune 
excuse  valable,  il  encourrait  de  plein  droit  la  peine 
prononcée  par  l'art.  :264* 

Dans  tous  les  cas,  s'il  comparaissait  et  faisait  sa  dé- 
daration  devant  le  juge  à  ce  commis ,  sur  demande 
par  requête  de  la  partie,  alors  copie  de  cette  déclara- 
tion devrait  être  levée  au  greflFe  par  cette  partie  et 
remise  aux  arbitres,  parce  que  c'est  toujours  à  ceux-^ 
ci ,  après  Finstruction ,  qu'il  appartient  de  prononcer 
la  sentence  définitive. 
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TçUe  esit ,  ^r^  analyse  y  la  ms^çhe  que  im)us  croyoi^ 
la  plu^  réguHèrÇ)  en  siipposa.nt;  qv?  àes  ^q;apins  re(u* 
s&^%  de  comparaître  devant  des  arljâtrçs. 

Du  reste,  si  un  témoin  justifiait  qu'il  çst  dans 
rij(npossit»iUte  de  se  présente^  au  jour  indiqué ,  l'ar- 
ticle a66  C  Pr.  enseigne  aux  arbitres  çoiipi^nt  ils 
dioivent  agir.  Il  n'estmémepas  i]9^utiled'obseryer'qiw> 
dans  le  ca3  de  Fart.  a65 ,  rien  nes'ppposerait  à  ce  qi^e 
le  tribnnal  p^t  renvoyer  le  témoin  devant  les  agrbitrea 
panr  fsiire  sa  (^cUration.  U  le  potirrait  i^éme  si^ 
après  avoir  rempli  1^  yoçu  de»  Fart.  a.63.  contre  le  %é^ 
moi^  défaillant,  celui-ci,  rçassigné,  s0  pi^ésentait 
pour  déposer  :  c'est  la  doctrine  dt^î^vss^  locç  çîtai^^. 

Nota*  Nous  aurions  pja  in4.i<iuer  ici  d'autçes  règles 
sur  les  eoq^ètes  \  mais,  pour  ne  pjas  upus  répéter^  nouis 
renvoyons  à  la  section  x  de  V Arbi^agi^  prcé^ 

A  l'égard  dks  experts  q^ui  refusent  d«  comparaître 
devant  les  arbitres^  l^s  i^ègles  ne  spnt  pas  ]<es  mêmes; 
selon  Fart.  3i6  C.  Fr. ,  &iim  expert  n^oçôepte  point  la 
nomination  ou  ne  se  présente  point ,  soit  pour  le  ser-^ 
inentj  soit  pour  t'expertise  ^  aux  joiir  et  heure  indùjfuésy 
les  parties  s^ ojoçord^ront  swrh^cliqmp  pour  en  m>mmi^ 
ufi  auU;ç  à  sa  place  ;  sinon^j  l^  nomination  pqwra  être 
faite  (ïofjpce  par  le  tribunal* 

U  expert,  ajoute  Tarticle ,  qui^  après  avoir  prêté  ser^ 

)nçntj  ne  rempliror  pas  sa  mission,  pourra  être,  conr- 

damri4x  pa^  ^  tribunal  qui  V avait  commis,  a  tous  b^s 

fixais  frustratoi^es ,  et  mçme  aux  dommages-intérêts,  sfil 

y  échet. 

D'après  le  sen$  de  cet  article ,  naus  ne  voyons  pas 
qu'il  soit  toujours  nécessaire  de  reconi^ir  au  tribunal, 
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lorsque  des  experts  nommés  refusent  de  se  présenter 
devant  les  arbitres.  En  efiet,  ou  les  arbitres,  après 
avoir  ordonné  une  expertise  pour  s*éclaîrer  davan-p 
tagc,  ont  laissé  aux  parties  le  cboix  des  experts,  ou  ils 
les  ont  nommés  eux-mêmes  en  vertu  de  leur  pouvoir. 

Si  les  parties  les  ont  nommés,  et  que  l'un  d'eux 
ne  se  présente  pas ,  soit  pour  le  serment ,  soit  pour 
l'expertise^  aloi*s  les  parties  peuvent  s'accorder  sur-le- 
champ  pour  en  nommer  un  autre  à  sa  place. 

Si ,  au  contraire,  les  arbitres  ont  nommé  le^  ex- 
perts en  vertu  de  leur  pouvoir,  rien  n'emjîêcbe  qu'ils 
ne  remplacent  eux-mêmes  celui  qui  ne  s'est  pas  pré- 
senté. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  le  nouvel  expert  nommé 
accepte  la  mission  avec  son  collègue  ou  ses  collègues , 
les  choses  prennent  leur  cours  ordinaire. 

Quant  à  l'expert  qui ,  après  avoir  prêté  serment  de- 
vant les  arbitres,  ne  remplit  pas  sa  mission,  c'^est 
tout  autre  chose  :  on  reconnaît  bien  que  les  arbitre^ 
ont  le  pouvoir  de  condamner  aux  dépens,  et  même  à 
des  dommages-intérêts,  la  partie  qui  succombe  j  mais 
vis-a-vis  d'un  tiers  dont  les  arbitres  réclament  le  té- 
moignage ou  un  avis  instructif,  ceux-ci  peuvent-ils 
venger  les  parties  du  refus  que  fait  ce  tiers  de  se  pré- 
senter? Nous  ne  le  pensons  pas,  ce  pouvoir  n'appîir- 
ticnt  réellement  qu'aux  juges  de  la  loi  j  en  consé- 
quence, si  l'un  des  experts,  après  avoir  prêté  serment, 
ne  remplit  passa  mission,  la  parlie  intéressée  peut 
demander  au  tribunal  la  condamna  lion,  contre  lui , 
à  tous  les  frais  frus tra toi res,  et  même  aux  dommages^ 
intérêts,  s'il  y  échel. 

^9 


(  ^90  ) 

111.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  Venquéte 
et  de  f  expertise  parmi  les  actes  que  peuvent  oi:don- 
ner  tes  arbitres;  les  auteurs  sont  encore  d^avis  que  ces 
juges  volontaires  peuvent  ordonner  la  visite  des  lieux 
en  s'y  transportant  tous^ou  en  commettant  l'un  d^eux, 
si  le  compromis  les  y  autorise-,  ces  juges  peuvent  en 
outre  ordonner  la  comparution  des  parties,  les  inter- 
roger sur  faits  et  articles.  (F.  Jousse ,  de  tAdnihi.  d^ 
la  Just. ,  p.  699  et  700,  ti°*  36 ,  3^  et  38  ;  Boucher , 
p.  a32  et suiv.  j  les  auteurs  AuPraticien^  t.  V,  p.  877  j 
Carre,  n^  3290.) 

Les  arbitres  peuvent  encore  procéder ,  en  certains 
cas,  à  une  vérificalion  d'écriture*  (V.  encore  Jousse, 
loco citato ;  Carré,  n°  3290;  voyez  surtout  la  discus- 
sion à  ce  sujet,  à  V  Arbitrage  forcé,  section  x,  n**  6.) 

Toutefois,  s'il  est  formé  inscription  de  faux,  ou  s'il 
s'élève  quelque  incident  de  nature  à  faire  intervenir 
le  ministère  public,  les  arbitres  doivent  suspendre 
leurs  opérations  jusqu'après  le  jugement  de  l'incident 
(ioi5  C.  Pr.)  Sur  quoi  nous  observerons ,  ainsi  que 
iious  l'avons  déjà  fait  p.  166,  n*'  i^*'.  Questions  et  Déci" 
5io«5^  que  la  simple  allégation  de  s'inscrire  en  faux  ne 
suffit  pas  pour  que  les  arbitres  délaissent  les  parties  à 
se  pourvoir;  il  faut  que  Tintention  soit  suivie  du  fait 
de  l'inscription  :  ainsi  décidé  par  la  cour  suprême  le 
18  juin  1816 ,  D. ,  t.  Y\  p.  826';  S. ,  XVII ,  r,  b5. 

Les  arbitres  peuvent  aussi ,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  io35  C.  Pr.^  décerner  commissionrogatoire  à  un 
juge,  en  se  conformant  à  l'art.  1020,  pour  rcndreexécu- 
toire  cette  décision:  c'est  l'opinion  de  MM.  Pardessus, 
t.  IV,  p.  90,  Carré,  n**  3298,  que  no  îs  partageons. 
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A  cet  égard,  M.  Can^  fait  cette  observation  judi* 
cieuse  :  Nous  croyons  bien ,  dit-il,  que  les  arbitres  ne 
peuvent  déléguer  des  ju^es  pour  prononcer  à  leur 
place  sui*  un  des  objets  du  compromis  ;  des  juges  en 
titre  n'auraient  pas  eux-mêmes  cette  faculté  relatif 
Tement  au  procès  dont  ils  sont  saisis. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  la  délégation  i\t 
juridiction  proprement  dite  avec  la  commission  ro- 
gatoire  qui  serait  décernée  conformément  à  l'art.  io35 
C  Pr. ,  pour  faire  des  actes  d^instruction  dans  un 
endroit  éloigné. 

En  fait  de  commission  rogaloire,  pourquoi  drs  ar- 
bitres ne  pourraient-ils  pas  adresser  aux  juges  de  la 
loi  de  semblables  commissions,  qui  sont  autorisâmes 
pour  économiser  lels  frais,  but  que  s'est  proposé  le  lé- 
gislateur en  créant  l'arbitrage?  Les  arbitres  ne  sont- 
ils  pas  des  juges?  et  quand  leurs  décisions  sont  revê- 
tues de  l'ordonnance  d'exécution,  n'ont-elles  pas  force 
de  jugement? 

On  objecte,  ajoute  M.  Carré,  que  d'après  l'art,  ion 
les  arbitres  ne  peuvent  commettre  l'un  d'entre  eux 
pour  procéder  à  des  actes  d'instruction,  si  le  comppf)- 
mis  ne  les  y  autorise  formellement,  etqu'à  plus  forte 
raison  ils  ne  peuvent  déléguer  des  juges  s'ils  n'ont  piw 
reçu  cette  ^rte  de  pouvoir. 

Mais,  l'auteur  répond  avec  raison  que  les  deux  ca6 
des  art.  loii  et  io35  sont  bien  difft'rensj  que,  dans 
le  premier  cas ,  les  arbitres  doivent  procéder  tous  en* 
semble,  puisqu'il  leur  est  interdit  par  la  loi  de  le 
faire  séparément,  à  moins  que  les  parties  n'y  aient 
dérogé  ;  que ,  dans  le  second  cas ,  l'éloigncmcnt  met- 
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tant  un  obstacle  à  ce  quHls  puissent  vaquer  ensem- 
ble et  même  par  l'un  d'eux ,  s'ils  avaient  pouvoir  de 
nommer  un  commissaire,  on  doit  conclure  qu'ils  ont 
la  faculté,  dans  l'intérêt  des  parties,  d'user  de  celle 
donnée  aux  juges  ordinaires  par  l'art.  io35. 

Néanmoins,  cet  auteur  termine  par  dire  que  l'ob- 
jection lui  parait  être  assez  sérieuse  pour  conseiller 
aux  parties  de  la  prévenir  en  donnant  aux  arbîtreis 
une  autorisation  expresse. 

INous  donnerions  le  même  conseil  aux  arbitres ,  si 
nous  connaissions  dans  la  loi  quelque  probibition  ou 
une  violation  de  principe  de  la  part  des  arbitres,  en 
décernant  une  commission  rogatoire  à  un  juge,  à 
défaut  d'une  autorisation  spéciale  dans  le  comprotnis. 
Nous  pensons  au  contraire  que  ce  serait  souvent  priver 
les  arbitres  d'un  moyen  d'éclairer  leur  conscience, 
s'il  leur  était  interdit  d'user  des  voies  signalées  dans 
l'art.  io35,  c'est-à-dire  de  prendre  sur  des  lieux 
éloignés  certains  renseïgnemens  juridiques  d'oîi  peut 
dépendre  une  décision  équitable.  D'ailleurs,  ne 
doit-on  pas  présumer  que  les  parties  ont  entendu 
autoriser  leurs  arbitres  à  faire  tout  ce  qui  tend  à 
économiser  les  frais,  sans  préjudicier  à  la  cause? 
Ce  but  n'a-t-il  pas  été,  nous  le  répétons,  ce- 
lui du  Ifigislateur  en  permettant  l'arbitrage?. Nous- 
n'hésitons  donc  pas  à  maintenir,  comme  M.  Pardes- 
sus ,  t.  IV,  p.  90,  que  les  arbitres  peuvent  décerner 
commission  rogatoire  à  des  juges  de  paix  ou  autres 
magistrats,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'y  faire  auto- 
riser par  les  parties,  pourvu  qu'ils  fassent  rendre 
exécutoire  la  décision  rendue  à  cet  effet. 


(  ^9^  ; 

Au  résumé,  quel  que  soit  le  silence  de  la  loi  sûr 
le  véritable  mode  de  procéder  devant  les  arbitres,  et 
sur  la  nature  des  actes  d'instruction  que  ceux-ci  peu- 
*vient  ordonner,  nous  n'en  concluons  pas  moins ,  avec 
les  auteurs  que  nous  avons  déjà  cités ,  qu'ils  ont  le 
pouvoir  de  recourir  à  différentes  voies  propres  à  éclai- 
rer leur  conscience,  telles  que  celles  que  nous  venons 
d'indiquer,  et  d'y  procéder  eUx-»-mêmes  :  il  n'y  a 
d'exception  que  dan^  des  cas  que  nous  avons  désignés, 
lesquels  rentrent  dans  le  domaine  de  la  jurldittioa 
ordinaire, 

Nous  disons  qu'ils  ont  le  pouvoir  de  procéder  t  uxv 
mêmes  à  ces  actes  ,  mais  ils  ne  le  peuvent,  aux  ter* 
*mes  de  Fart  loi  i ,  qu'avec  le  concouiis  de  tous,  si  le 
comprofmis  ne  les  autorisé  à  commettre  ï'un  d'eux  j 
auti'ement,  il  y  aurait  nullité  des  acteis  qui  seraient 
faits  par  un  ârbîtrt  commissaire ,  parce  qu^il  aurait 
agi  sans  pbuvîoirs ,'  et  que  daïis  ce  cas  la  nullité  serait 
substantieHe^  puisque  lesdits  actes,  dans  le  sens  de 
l'art.  lo*  l'i  manqueraient  de  la  condition  essentielle 
pour  leur  donner  l'être  et  le  caractère  d/un  acte  va- 
lable :  c'est  ce  qu'à  décidé  la  cour  suprême,  arrêt  du 
3  mai^  i8i5,  S/,  XV,  i,  217,  Son  motif  est  que 
toutes  les  fois  qu'un  acte  manque  du  pouvoir  essen- 
tiel pour  le  constituer^  il  est  nul,  ou  plutôt  nonexis-* 
tant,  et  il  n'est  pas  besoin  que  la  nullité  soit  pronon- 
cée par  la  loi.  Toutefois,*  il  n'en  serait  pas  ainsi  à 
l'égard  des  actes  auxquels  un  juge  aurait  procédé  en 
vertu  de  la  commission  rogatoire  décernée  par  tous 
les  arbitres,  parce  qu'alors  ces  actes  ne  seraient  qu'une 
énonciation  de  la  décision  prise  par  eux  tous.  MM,  De- 
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lapoite,  t.  If,  p.  480,  Ç^rré,  n^  3^?99î  onf.  discuté 
dans  le  même  sens. 

"  IV.  Le  sujet  qui  précède  nqiii^  conduit  à  parler  dp 
la  question  posée  par  M.  Carré ,  n^  3^oq,  celle  de  sa- 
voir s'il  y  aurait  nullité  de  la  çeptiençe,  parce  que  |es 
arbitras ,  après  l'avoir  prononcée ,  af|raient  chai:g4 
l'un  d  eux  de  taxer  les  dppms  de  la  cpptes^Uon  ? 

A  cet  égard  ,  iiquç  ferqns  reiparqijer,  ciipiiqe 
M.  Carré,  que  l'art.  19U  ,  ne  par|e  que  4l^  actes 
dUnstruction  et  des  woçèsTverbaux  du  ipjinigtère  des 
arbitres  qui  doivent  être  faits  par  tous  les  arbiix^s,^)  > 
le  compromis  ne  ][es  autorise  à  çpx^çfpi^tlre  Vupa.  ^px% , 
par  conséquent,  il  y  aiirait^iii]][itp  si  \\vi  Sfiul  ^rl^ijtr^ 
y  ^vait  procédé  ;  nîais^  i|ne  ta^^e  c|e  (^éppns^.qui  n'^t 
lîi  un  procèç- verbal ,  ni  un  aç^p  d'ioif truct^oj^  ^  gui 
est  seulement  une  fixation  à  une  sqmnoe  déteEminée 
des  frais  légltimenie]\t  faits  ^  q^  uçqe  réduction  de 
ceux  qui  sqnt  exorbitans,  ll^q^s  disons  qfi'i}!^  P^^l^-^fl 
acte  peut  être  fait  p^^r  un  sçul  ^vbUre  déliégiLfé  par 
les  autres ,  sauf  à  celui-ci  à  en  com|^i:(]Mqti^]p  le  ré- 
sultat à  ses  co-arbi  très ,:  afin  q\ie  tous  içn  .fassent 
mention  -  dans  la  sentence  )  et  giie  1^  pi^rtie  qiii 
succonibe  connaisse  ce  qi^'elk  a  à  payer  pour  Içs 
dépens.  .   . 

Une  autre  raison ,  c'est  que  les  actes  d'instru(:lioiT^ 
tels  que  les  procès-verbaux  du  ministère. des  arbitres 
qui  précèdent  la  sen^;ence,  peuvent  contribuer  à 
vicier  cette  décision ,  au.  lieu  que  là  taxe  des  dépens ^ 
qui  ne  se  f^it  qu'api  es  qu'elle  est  prononcée ,  ne  doit 
pas  produire  le  même  effet.  Cette  conséquence  est  si 
raisonnable ,  qu'en  la  jurid^ctio^>  ordinaire,  c'est  k 
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président  seul  ou  Ynn  des  }uges  qui  taxe  les  éluts  des 
d«^pens  présentés  par  les  avou&,  et  que  les  autres 
juges  n^y  sont  point  appelés,  si  ce  n'est  lorsquHl  se 
présente  des  difficultés  élevées  entre  avoués;  dans  ce 
cas,  il  y  a  nécessité  de  léunir  les  membres  du  tribu- 
nal pour  prononcer;  mais,  si  ces  difficultés  ne  concer- 
nent que  le  maintien ,  la  suppression  ou  la  diminu- 
tion de  quelques  articics  des  états ,  le  juge  taxateur 
peut  les  lever  seuli 

V.  Après  avoir  examiné  si  les  arbitres  ont  le  pou- 
voir d'ordonner  tels  actes  d'instruction  qu^ils  jugent 
utiles  pour  éclairer  leur  conscience,  et  d*y  procéder 
eux-mêmes  ,  nous  répéterons  ici  qu'il  n'est  point 
d^autres  cas  que  ceux  prévus  par  les  art.  i  o  1 3  et  i  o  1 5, 
c'est-à-dire  le  décès  d'une  des  parties,  une  inscription 
de  faux  ou  un  incident  criminel^  qui  puissent  suspen- 
dre l<e  délai  de  l'arbitrage;  ainsi,  tout  incident  qui 
est  delà  compétence  des  arbitres,  un  jugement  in- 
terlocutoire qu'ils  rendraient  i  ne  suspend  pas  le  dé- 
lai qui  leur  est  imparti  pour  proct^der  définitivement  : 
de  telle  sorte  que  ce  délai  ne  continue  point  à  courir 
du  jour  du  jugement  de  Tincident  ou  de  l'exécution 
de  l'interlocutoire ,  mais  cesse  à  l'époque  fixée  par  le 
compromis  ou  par  la- loi,  à  moins  que  les  parties  ne 
le  prorogent,  ce  qui  leur  est  toujours  permis.  • 

Au  sarplus ,  on  a  vu  k  développement  de  cette 
question  à  la  section  vui ,  des  causes  qui  suspendent  le 
délai  de  F  arbitrage. 

VI.  Voyons  maintenant  si  les  arbitres  peuvent  en 
général  prononcer  sur  tous  les  incidcns  qui  s'élèvent 
devant  eux* 
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À  cet  égard ,  les  auteurs  font  des  distinctions  ({ue 
nous  croyons  nécessaires;  ils  sont  d'a\is,  notamment 
Jousse,  de  VAdm.  âe  la  Justice^  p.  699,  n^  36,  §  5, 
que  les  arbitres  peuvent  connaître  des  incidcnsqui  se 
prosentent  dans  le  cours  de  l'instance  soumise  à  leur 
décision  ^  et  sans  lcsqu<els  la  cause  ne  saurait  être  ju-^. 
gée;  par  exemple,  la  vérification  d'écriture,  la  com- 
pensation, la  prescription  et  autres  incidens  qui  se 
rattachent  directement  au  fond  du  litige,  et  qui  en 
«Ont  une  dépendance.  Toutefois,  les  arbilres  ne  pour- 
raient pas  connaître  des  demandes  réconventîonnelles^ 
ae  celles  en  garantie,  des  interventions,  en  un  mot ^ 
de  toute  demande  qui  se  trouve  détachée  de  l'objet 
du  compromis,  et  qui  peut  recevoir  jugement  séparé 
par  les  juges  de  la  loi. 

Touchant  cette  doctrine,  M.  Carriî,  n^  Sagi ,  ob- 
serve, à  moins  que  Von  n^ ait  compromis  a  ce  sujet; 
mais,  suivant  nous,  cette  remarque  en  exige  une  au- 
tre :  il  faut  ajouter  que ,  dans  certains  incidens  oii  il 
intervient  des  tiers  étrangei*s  à  la  compromission,  lel» 
parties  n'ayant  pu  soumettre  ces  tiers  aux  pouvoirs 
dès  arbiti^es,  il  s'ensuit  que  ces  derniers  doivent 
s'abstenir  de  prononcer.  L'observation  de  M.  Carré 
s'appliquerait  tout  au  plus  au  cas  d  un  incident  qui  ^ 
quoique  détaché  de  l'objet  du  compromis,  intéresse- 
rait les  parties  elles-mêmes;  alors,  si  celles-ci  avaient 
pu  le  prévoir  et  en  avaient  fait  une  clause  du  com- 
promis, les  arbitres  pourraient  en  connaître  et  sta- 
tuer. Dans  le  cas  contraire,  les  arbitres  commettraient 
un  excès  de  pouvoir  qui  vicierait  leur  décision,  c'est- 
à-dire,  s'ils  connaissaient  de  tout  incident  qui  ne  se 
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rattacherait  point  à  Tobjet  du  comproiilis  et  qui  pour^ 
rait  reœvoir  jugement  séparé. 

Ainsi  donc ,  on  peut  dire  que  généralement  les  ar- 
bitres peuvent  connaître,  sauf  les  exceptions  de  l'ar- 
ticle ioo5  G.  Pr. ,  de  tout  incident  dont  Tobjet  est 
une  suite  et  une  dépendance  de  Tinstance  principale: 
exemple  ^  celui  qui  résulte  d^une  demande  d'arréra^ 
ges  de  rentes ,  de  loyers,  de  fermages ,  etc.,  échus  dc^ 
puis  le  compromis; 

VIL  Une  autre  question ,  qui  n'est  pas  sans  im-^ 
pbrtance^  est  de  savoir  si  les  arbitres  peuvent  recevoir 
lin  serment  qu'ils  auraient  ordonné  de  prêter,  ou  une 
caution  qu'ils  auraient  ordonné  de  fournir? 

Nous  répondrons,  quant  au  serinent^  qu'il  est  cer- 
tain qu'autrefois  on  ne  faisait  pas  de  difficultés  sur  le 
droit  que  les  arbitres  avaient  de  le  recevoir  :  on  peut 
voir  Boucher,  n®  368,  p.  149;  ensuite,  notre  Codé 
de  procédure  civile  n'offre  point  de  disposition  qui 
leur  interdise  ce  droit;  au  contraire,  on  pourrait  in- 
duire de  cette  rédaction  de  l'art.  1 20  G.  Vr\,  tout  Jfu» 
ijfément  qui  ordonne  un  serment  énoncera  les  faits  sur 
lesquels  il  sera  reçu,  que  les  arbitres  ont  le  pouvoir 
de  l'ordonner  et  de  le  recevoir ,  puisqu'ils  sont  de» 
juges ,  et  que  ce  texte  de  loi  ne  distingue  point;  qu'il 
ne  fait  point  d'attribution  spéciale  à  un  jugement  de 
la  juridiction  ordinaire  ;  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  un  ju<* 
gementqui  ordonne  un  serment. 

A  la  vérité^  on  pourrait  opposer,  dit  M.  Garré^ 
ti*^  3366,  que  l'art.  121  G.  Pr.  veut  que  le  serment 
soit  fait  à  l'audience,  pour  que  la  présence  du  publie 


e(^e$  magistrats  retienne  celui  qui  ne  craindrait  pas 
de  se  parjurer  dans  une  lïiaison  privée. 

Sans  doute  que  ce  qxotlf ,  s'ij  a  rée^Jerneiit  ét^s  pç- 
lui  du  législateur,  est  louable  etbîenconç^;  ipais,  oii 
voudrvît-on  qu^un  serment  d'ofÇçe  ou  flecisqire,  qui 
doit  être  entendu  de  tous  les  juges,  fut  fait,  ^i  pç 
n'est  à  l'audience  pub|igiieî  Si  Je  JegislatjBur  avait 
ton joiirs  youlu  cette  solennité  pour  M  serment  ^  aiir 
rait-il  dérogé  à  cette  règle  dans  plusieurs  cirppustt^n* 
ces  oïl  le  serment  est  fait  devant  un  juge  comn^issaire, 
un  juge  d'instruction  et  dans  §on  cabinet?  Aurait-il^ 
en  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie,  prescrit 
au  tribunal  de  commettre  un  juge  pour  ce  transport» 
ter  chez  cette  partie  afin  de  recevoir  son  serment  ? 
Nous  ne  voypns  donc  pas  que  la  conscience  d'un  in- 
dividu soit  moins  engagée  à  dire  vérité  devant  un 
tribunal  arbitral ,  quoique  siégeant  dans  une  maison 
privée ,  et  non  entourée  de  l'appareil  d'un  tribunal 
ordinaire. 

D'un  autre  coté,  on  pourra  objecter  que  l'art.  1021 
veut  que  les  jugemens  arbitraux ,  même  ceux  prépa- 
ratoires ,  ne  puissent  être  exécutés  qu'après  l'ordon- 
naace  d^exequatur^  et  qu'il  suit  de  là  que  les  ar- 
bitres ,  après  avoir  ordonné  un  serment,  doivent, 
avant  de  le  recevoir,  faire  rendre  exécutoire  leur  ju- 
gement. 

Hous'  répondrons  que  le  serment  d'office  ou  déci- 
feoire^  tel  que  le  définît  l'art.  i357  C.  C. ,  n'est  point 
proprement  dit  ^ne  exécution  du  jugement  arbitral, 
mais  simplement  une  condition  d  oîi  les  arbitJfes ,  au 
for  inférieur ,  ont  pu  foire  dépendre  les  effets  des  con* 
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datnnatiops  gue  ce  même  jugement  prononce  ou  qui 
peuvent  être  prononcées;  qu'il  n'en  çsi  pas  d'un  ser- 
ment supplétoire  comme  d'un  acte  d'instruction  or- 
donné 9  par  exemple,  d'une  pi^quéte,  d'une  expertise, 
d'une  Yi$ite  dçs  lieux ,  etc.  ;  dans  ces  cas ,  les  arbitres 
ne  pourraient  yéritablement  exécuter  les  jugemens 
qu'après  l'ordonnance  accordée  à  cet  effet  par  le  pré* 
sidçQt  du  tribunal:  c'est  le  vœu  de  l'ait.  lo^i, 
à  ivioins  cependant  qu'il  ne  survienne,  à  l'occasion 
du  $erj|tient ,  des  difficultés  que  ne  pourraient  lever 
les  ^rb.i^rcs;,  alors  il  faudrait  recourir  à  l'aiftorité  du 
tribunal. 

Squ$  toys  les  rapports,  donp ,  nous  pensons  que  les 
actiitres  peuvent  recevoir  un  seraient  qu'ils  auraient 
ordonné. 

Relativeniient  à  ta  caution  que  les  arbitres  auraient 
oi^Qqné  de  fournir,  nous  ne  dirons  pas  d'une  ma- 
nièi^e  absolue,  comme  M.  Carré,  n^  3366,  qu^ils  ne 
peiiyont  procéder  à  sa  réception  ;  nous  croyons  aucon-^ 
traire ,  si  la  caution  se  présente  et  si  elle  est  acceptée 
ans  difficulté,  que  la  sentence  peut  en  donner  acte  ^ 
et  que  cette  caution  se  trouve  liée  comme  par  un  ju- 
gement de  tribunal^  après  l'ordonnance  (Vexequatur 
de  la  sentence  y  mais,  s'il  s'élève  des  contestations  sur 
sonadi^ission,  dans  cette  hypothèse,  iio,us  nous  rap- 
prochons  de  la  doctrine  de  l'auteur  :  nous  considérons 
avec  lui  que ,  dès  que  la  caution  est  un  tiers  étrangeir 

la  compromission ,  et  qu'il  s'élève  des  contestations 
sur  son  admission ,  contestations  qui  ne  font  point  la 
matière  du  compromis,  les  arbitres  doivent  délaisser 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal ,  sauf, 


i3Lprès  le  résultat  du  débat ,  à  statuer  ce  qu'il  appai*^ 
tiendra  ;  car  les  arbitres  ont  toujours  le  droit  de  pro- 
noncer la  sentence  définitive. 

Nous  ajouterons  que ,  pour  une  réception  de  cau- 
tion, il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  rendre  exécutoire 
le  jugement  arbitral  qui  l'a  ordonnée  j  qu'il  en  est  dé 
ce  cas  comme  de  la  réception  d'un  serment ,  c'est  pu- 
rement une  condition  d'où  les  arbitres  ont ,  sans 
doute,  voulu  faire  dépendre  les  effets  de  leur  juge- 
nient.  Enfin,  on  ne  peut  pas  comparer  une  décision 
arbitrale  qui  a  ordonné  qu'une  caution  serait  fournie^ 
à  un  jugement  ordinaire  d'instruction. 

Vlllk  11  nous  reste  à  parler  de  la  première  dîsp6-* 
sition  de  l'art.  1016,  ainsi  conçue:  Chacune  des  par'*' 
ties  sera,  tenue  de  produire  ses  défenses  et  pièces  ^wm- 
zaine  aumoins  avant  Vexpirationdu  délai  du  compromis. 
En  effet,  cette  disposition  se  liant  nécessairement  à 
l'instruction  de  l'afiàii^,  puisque  les  pièces  et  les  dé- 
fenses des  parties  doivent  conduire  les  arbitres  a  ju- 
ger, il  est  nécessaire  d'en  examiner  le  but. 

On  voit  donc,  par  cette  même  disposition,  que  le» 
individus  qui  se  soumettent  à  l'arbitrage  s'obligent, 
et  sont  tenus,  par  cela  seul,  de  produire  leurs  dé- 
fenses et  pièces,  afin  de  mettre  à  même  les  arbitres  de 
prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause  ;  et  que  les 
arbitres,  de  leur  côté,  en  acceptant  la 'mission  de 
juges,  se  sont  engagés,  par  un  devoir  de  conscience, 
à  rendre  une  décision  équitable. 

Tel  a  été,  suivant  nous,  le  but  du  législateur  mo- 
derne ,  il  a  senti  que  les  ordonnances  et  coutumes  an- 
ciennes ,  de  même  que  les  lois  de  la  révolution  , 
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n'avaient  pas  fixé  d'une  manièi^  certaine  les  devoirs 
respectifs  et  de  ceux  qui  prenaient  la  voie  de  larbi- 
trage ,  et  de  ceux  qui  étaient  appelés  à  juger  le  litige; 
que ,  de  cette  imprévoyance ,  il  était  résulté  un 
simple  usage  qui  servait  de  guide  aux  parties  et  aux 
arbitres,  mais  qui  variait  suivant  telles  localités.  Ins- 
truit par  Texpcrience ,  le  législateur  a  voulit  mettre 
fin  à  cette  diversité  d'usages  en  prescrivant  aux  par- 
ties ce  qu'elles  ont  à  faire  pour  mettre  les  arbitres  à 
portée  de  juger,  et  en  traçapt  à  ces  derniers  la  marche 
qu'ils  doivent  suivre  pciur  rendre  une  sentence  régu- 
lière et  valable. 

Ainsi,  d'un  côté,  pour  que  la  sentence  arbitrale  ait 
le  caractère  de  jugement ,  il  faut  que  chaque  partie 
ait  produit  ses  moyens  et  pièces  dans  le  cours  du  dé- 
lai, d'après  l'obligation  que  leur  fait  la  loi.  Néan- 
moins, si  l'une  d'elles  n'a  pas  terminé  sa  production 
quinzaine  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  du 
compromis  ou  de  la  loi,  les  arbitres  sont  tenus  de 
juger  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

D'un  autre  côté,  pour  que  la  sentence  soit  égale- 
ment valable ,  comme  nous  le  répéterons  ailleurs ,  il 
faut  que  tous  les  arbitres  aient  participé  à  toutes  les 
discussions  et  résolutions,  dès  que  leurs  pouvoirs  sont 
indivisibles ,  qu'ils  ont  été  conférés  par  les  parties 
pour  leur  intérêt  réciproque.  D'oîi  il  suit  que  si  l'un 
des  arbitres  ne  voulait  pas  prendre  part  aux  discus- 
sions et  délibérations,  et  que  le  jugement  fût  rendu 
en  son  absence,  ce  jugement  serait  nul  ;  néanmoins, 
si  après  avoir  refusé  de  discuter  et  délibérer,  il  était 
constaté  qu'il  était  présent  aux  opinions  pour  rendre 
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décision^  le  jttgemenl  serait  valable^  parce  que  sdh 
silence  serait  cerise  utie  adhésion  :  il  était  libre  dé 
manifester  un  avis  cmi traire,  et  s^il  Teût  fait,  les 
arbitres  n'étant,  nous  le  supposons ,  qu'au  nombre 
de  deux ,  il  y  eût  eu  partage.  En  un  mot ,  il  n Y  au- 
rait que  son  absence,  lors  de  la  décision,  qui  frapperait 
de  nullité  le  jugement^  à  nioins  que  le  compromis 
n'eût  autorisé  les  arbitres  à  prononcer  nonobstant 
l'absence  de  quelques-uns  d'entre  eux  ^  argument  dfe 
l'art  1013  C.  Pr. 

Nous  verrons  aussi  a  la  section  xiv ,  du  Jugement , 
ce  qui  est  réglé  pour  la  signature  de  la  sentence  paip 
les  arbitres  :  une  explication  serait  prématurée  ici. 

Mais  ce  qui  se  rattaché  à  la  première  disposition  de 
Tart.  1016,  est  la  question  posée  par  M.  Carré  ^ 
n®  3325  (édition  1824)^  elle  est  ainsi  conçue  : 

<(  Peut-on  pl'oduire  après  la  quinzaine  c(ui  précède 
»  l'expiration  du  cotnpromis ,  si  les  arbitres  n  ont  pas 
M  encore  rendu  leur  Sentence^  » 

Oui ,  répond-il,  puisque  la  loi  ne  prononce  aucune 
déchéance,  et  il  cite  le  l'raticien^  t.  V,  p.  383. 

Nous  pensons  qu'il  y  a  erreur  d'impression  dans 
les  mots  après  la  quinzaine ,  et  que  le  manuscrit  de  ce 
savant  professeur  porisiii  pendant  la  quinzaine.  Néan- 
moins, si  nous  supposons  que  l'auteur  a  eu  l'inten- 
tion d'établir  la  question  telle  qu'elle  est,  nous  la 
réfuterons  par  le  mémorable  arrêt  de  la  cour  suprême 
du  22  avril  1823,  et  par  celui  de  la  cour  d'Angers , 
rendu  sur  renvoi ,  dont  nous  avons  di'jà  parlé  à  la 
section  ix.  On  y  reconnaît  qu'il  èist  formellement  dé- 
cidé que  les  pouvoirs  des  arbitres  volontaires  ou  for- 
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ces  cessent  âe^lein  droit  à  Texpiration  du  dëlai  û\é^ 
soît  par  lek  parties  ou  par  la  loi  ^  soit  par  lé  triburtal^ 
et  qu'à  ce  sujet  on  ne  doit  prendre  pour  règle  que 
celle  de  Tart.  lo  1 3  ^  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  poihl 
de  prorogation  tacite  des  pouvoil^,  par  cela  seul  que 
les  parties  auraient  gardé  le  silence  ou  auraient  pro- 
cédé devant  les  arbitres,  depuis  l'expiration  du  dé- 
lai ,  sans  qu'aucun  ait  argué  de  cette  expiration  ; 
qu'il  faut ,  pour  que  la  prorogation  des  pouToii's 
existe  réellement,  qu'un  nouveau  délai  soit  fixé  dans 
les  formes  déterminées  par  l'art.  ioo5,  et  que  le  con- 
sentement unanime  des  parties  de  proroger  appa- 
raisse par  écrit  et  d^une  ^ncudère  formelle. 

Si,  au  contraire,  M.  Carré  a  entendu  poser  la 
question  en  ce  sens  :  Les  parties  peuvent-elles  pro- 
duire pendant  la  quinzaine  qui  précède  lexpiration 
du  compromis ,  dans  le  cas  oii  les  arbitres  n'auraient 
point  encore  rendu  leur  sentence?  Alors,  nous  sépon- 
drons  avec  lui  que  la  loi  ne  prononçant  aucune  dé- 
chéance, chaque  partie  a  encore  la  faculté  de  sou- 
mettre aux  arbitres  des  pièces,  documens,  moyens 
de  défense ,  et  les  arbitres  peuvent  s'en  servir  pour 
éclairer  leur  conscience,  et  rendre  une  décision  peut- 
être  plus  rquitable  ou  mieux  fondée  qu'elle  iie  l'eût 
été  avant  la  production  de  ces  pièces  et  documens^ 
car ,  si  la  loi  veut  que  les  parties  produisent  leurs 
défenses  et  pièces  quinzaine  au  riioins  avant  l'expira- 
tion du  délai,  c'est  afin  que  les  arbitres  aient  le  temps 
nécessiiire  pour  examiner  et  prononcer,  puisque  leurs 
pouvoirs  cessent  de  plein  droit  à  la  tin  du  délai, 
lorsque  les  parties,  par  un  consentement  unanime 
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et  formel,  ne  l'ont  pas  prorogé.  Ensuite,  si  le  légîs* 
lateur  n'eût  pas  imposé  cette  obligation  aux  parties 
et  aux  arbitres,  on  serait  retombé  dans  les  anciens 
abus  :  les  lenteurs  de  l'arbitrage  seraient  encore  de- 
venues préjudiciables  aux  intérêts  des  parties.  D'ail- 
leurs ,  un  autre  système  serait  en  désaccord  avec  les 
bases  constitutives  de  notre  législation  nouvelle ,  qui 
sont,  une  marche  prompte  et  réglée  dans  l'expédition 
des  procès,  des  droits  positifs,  leur  transmission  fa- 
cile, et  une  foule  d'autres  avantages  pour  la  société 
que  n'offrait  pas  l'ancienne  législation. 

.  Mais^  en  admettant  que  les  parties  ont  la  faculté 
dont  nous  venons  de  parler,  les  arbitres  peuvent-ils 
rendre  leur  sentence  avant  la  quinzaine^  si  les  parties 
n'ont  pas  produit. 

M.  Carré,  n^  3326,  ainsi  que  les  auteurs  du  Pra-^ 
ticien^  t.  V,  p.  383,  qui  se  sont  occupés  de  cette  ques- 
tion, sont  pour  la  négative.  Il  est  évident,  en  effet  > 
d'après  Téconomie  de  la  première  partie  de  l'art .  i  o  1 6, 
que  les  arbitres  ne  pourraient  pas  priver  les  parties 
du  droit  qu'elles  ont  de  produire  jusqu'à  \dL  quinzaine 
au  moins  avant  l'expiration  du  délai ,  et  même  pen- 
dant cette  quinzaine,  si  ces  juges  n'avaient  pas  encore 
prononcé  la  sentence  définitive.  Toutefois ,  ajoutent 
ces  auteurs,  si  les  parties  avaient  autorisé  les  arbitres 
à  prononcer  avant  cette  époque,  par  suite  d'un  juge- 
ment préparatoire  qui  aurait  ordonné  la  production 
des  pièces  avant  la  quinzaine,  la  sentence  deviendrait 
inattaquable,  quoique  rendue  antérieurement  à  cette 
quinzaine,  parce  que,  dans  ce  cas,  les  parties  se  sont 
fait  une  loi  qu'elles  doivent  respecter. 
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En  général^  quand  les  arbitres  voient  que  les  par- 
ties sont  tardives  à  produire  leurs  défenses  et  pièces , 
afin  qu'ils  puissent  avoir  le  temps,  suivant  la  nature 
de  la  contestation ,  d'examiner,  discuter  et  rendre  ju- 
gement, la  nécessité,  comme  la  bonne  foi ,  leur  font 
un  devoir  d'en  prévenir  ces  mêmes  parties,  ou  de  pro- 
voquer auprès  d'elles  une  prorogation  de  délai ,  s'ils 
la  croient  utile. 

A  la  suite  de  toutes  ces  observations  concernant 
l'instruction  de  l'affaire  devant  les  arbitres ,  et  qui 
s'identifient  avec  certaines  règles  qu'ils  doivent  ob- 
server ,  ou  dont  ils  peuvent  s'écarter,  nous  aurions 
désiré  pouvoir  rapporter  quelques  décisions  interve- 
nues depuis  la  publication  du  Code  de  procédui^, 
afin  de  faciliter  la  solution  de  plusieurs  difficultés 
dont  nous  ne  dissimulons  pas  l'existence  ;  mais  la  ju- 
risprudence actuelle  n'offre  encore  rien  de  satisfaisant 
sur  beaucoup  de  cas.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons 
faire  connaître  des  arrêts  assez  importans  qui  pour- 
ront éclairer  les  parties  et  les  arbitres. 

QUESTIONS  ET  DÉCISIONS. 

I®  (Pièces  communiquées.)  Des  pièces  comnmniquées 
dans  une  contestation  soumise  a  des  arbitres ^  devien-^ 
nent^elles  communes;  en  conséquence^  peuvent-elles 
être  distraites  par  la  partie  qui  les  a  produites ,  sans  le 
consentement  de  Vautre  ? 

La  cour  de  Paris,  arrêt  du  3-  ventôse  an  X,  D. , 
t.  F%  p.  743,  a  jugé  (et  il  y  a  analogie  avec  les  art.  188, 
189  C.  Pr.),  qu  une  pièce  communiquée  par  une  par" 
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tie  devant  des  arbitres  devient  <»mmune  à  toutes  les 
parties,  et  qu'elle  doit  rester  au  procès  pour  y  ctré 
inToqi]^e  à  charge  eoinme  à  décharge ,  et  que  la  par«« 
tie  qui  l'aurait  enlevée  peut  être  contrainte  par  les 
voies  de  droit  à  la  rétablir. 

De  cet  arrêt ,  qi;i  rentre  dans  le  droit  commuil ,  on 
doitconclureque^  conformément  à  Tart.  191  C.Pr.,la 
parlie  peut  être  contrainte,  mêmepar  corpsy  à  la  remise 
delà  pièce;  et  pour  cette  fin,  ce  n'estpoint  au  tribunal 
a  prononcer  cette  contrainte,  comme  le  pense  M;  Bou- 
cher, n^  a4^)  ^  droit  appartient  aux  arbitres,  qui, 
d'après  la  jurisprudence  rapportée  à  la  section  vu, 
peuvent  ordonner  la  contrainte  par  corps  y  toutes  Vm 
fois  qu'elle  est  prononcée  par  la  loi. 

â®  (lNTEKLOC0*roiRB ,  EXÉCUTION.)  JLorsqite  les  arhi'^ 
ti*e$  ,  dispensés  par  le  compromis  de  suivre  tés  formas  «fe 
la  procédure  y  ont  rendu  un  jui^mênt  it instruction  qui 
a  été  exécuté  sans  récloination  par  toutes  les  parties  j 
cellès'mci  sont-^lles  recewdfles  h  demanda  la  fuUlitéde 
tous  les  actes  qui  ont  été  faits  en  t^ertu,  de  ce  jugement  ^ 
sous  le  prétexte  quil  n*a  pas  été  revêtu  de  V ordonnance 
d'éxequatur  avant  d^être  mis  a  e^técudion? 

La  cour  d'Aix,  par  son  arrêt  du  i5  juin  1808^ 
p. ,  t.  P',  p,  746  i  a  jugé  aveej  raison  que  les  parties^ 
^î  toutes  avaient  été  présentesà  l'enquête  ordonnée ^ 
qui  avaient  donné  leurs  dires  et  observations;  qui 
avaient  rccipro^ement  reproché  des  témoins,' etc«^ 
qu'un  pareil  acquiescement  de  leur  part,  toujours 
volontaire,  rendait  Tune  d'elles  non  xeoevable  à 
quereller  l'enquête  et  contre-enquête,  et  à  se  pré- 
valoir ^u  défaut  d'homologation  pour  en  conclure 
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que  ces  actes  sont  nuls  et  ne  doivent  pas  être  main«> 

«  * 

tenus. 

3^ (Clause  du  compromis,  jugement  interlocutoire.) 
Les  arbitres  qui  ont  reçu  des  parties  le  pouvoir  de  ter* 
miner ^  par  un  seul  et  même  jugement ,  toutes  les  contes- 
tations énoncées  dans  le  compromis^  excedent-^ils  leur^ 
pouvoir  s  ^lorsqu  en  jugeant  définitivement  quelques-uns 
des  points  litigieux^  ils  interloquent  les  autres ,  par 
exemple  ,  lorsqu'ils  ordonnent  une  expertise  ? 

Décidé  négativement  par  la  cour  suprême,  arrêt  du 
Il  février  1806,  D. ,  t.  1^,  p.  748,  qui  a  considéré, 
dans  l'espèce,  «  que  le  compromis  donnait  pouvoir  aux 
»  arbitres  de  régler  toutes  le$  contestations  d'entç^  let 
ï)  parties;  que  la  demande  d'une  légitime  en  corps 

D  héréditaires,  formée  devant  le  tribunal  de , 

)n  faisait  nécessairement  partie  de  ces  contestations  et 
I)  des  droits  à  régler-,  —  Que  les  arbitres  ont  rempli 
»  toute  l'étendue  de  leur  mandat,  soit  en  décidant 
))  toutes  les  questions  d,e  droit  q\ii  leur  furent  souipi- 
D  ses ,  soit  en  fixant  les  bases  des  opérations  qu'ils  ont 
»  ordonnées,  tant  pour  déterminer  la  portion  d,^im- 
w  ineubles  qui  devait  être  délivrée,  que  pour  faire  \% 
»  liquidation  des  intérêts  ou  des  fruits;  —  Qu'çnfin, 
»  les  arbitres  ont  pu,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,. 
»  renvoyer  à  des  experts  les  opérations  auxquelles  ils 
»  ne  pouvaient  vj^quer  eus^-anemes,  parce  qu'^n  sem* 
»  blable  renvoi,  ne  conférant  point  aux  expe^tsla  fa* 
r^  culte  de  juger,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
»  délégation  de  pouvoir  de  la  part  des  arbitres.  % 

Il  faut  bien  remarquer  que ,  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt ,  il  existait  cette  bdie  première,  que,  par  le  com** 
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promis,  les  arbitre^  avaient  été  nommés  pour  procé- 
der, non  seulement  comme  arbitres,  mais  encoire- 
comme  arhitraUurs'-amiablês-^compasiteurs  ,  et  qu'a- 
lors ils  avaient  pu  et  dû  agir  en  cette  qualité  sans  en- 
courir le  reproche  d'avoir  excédé  leurs  pouvoirs.  Cette 
remarque  nous  conduit  donc  à  donner  quelques  ex- 
plications. 

Suivant  Jousse ^  p»  708,11®  5^,  les  arbit^s  doivent 
prononcer  sur  tous  les  chefs ,  et  ils  doivent  le  faire 
par  un  seul  et  même  jugement,  s'il  est  ainsi  porté  par 
le  compromis;  mais  qu'il  en  serait  autrement  s'il, 
avait  été  dit  qu'ils  prononceraient  séparément  sur  le» 
chefs  qui  n'auraient  rien  de  commun  entre  eux. 

Selon  M.  Merlin,  Nouv*  Répert.^  t.  I^,  p.  ^gS^ 
lequel  rapporte,  dans  cet  ouvrage,  l'opinion  qu'il 
émit  devant  la  cour  suprême ,  lors  de  l'arrêt  précité: 
il  ne  faut  pas  confondre  la  clause  d'un  compromis  par 
laquelle  ou  donnerait  aux  arbitres  le  pouvoir  de  sta- 
tuer par  un  seul  et  même  jugement,  sur  tous  le& 
points  de  la  contestation ,  et  celle  par  laquelle  on  leur 
imposerait  l'obligation  d'agir  ainsi. 

((  De  ces  deux  stipulations,  dit  alors  M.  Merlin,  la 
deuxième  forme  une  condition  sine  quâ  non  du  com^ 
promis,  et  manquer  à  cette  condition,  c'est  rompre 
le  compromis  même. 

))  La  première  stipulation,  au  contraire,  n'offre 
aux  arbitres  qu'une  faculté  dont  l'usage  est  aban- 
donné à  leurs  lumières^et  à  leur  conscience  5  elle  n'a 
d'autre  but  que  de  les  avertir  surabondamment  que,, 
quoique  le  compromis  leur  soumette  plusieurs  con- 
tftstations ,  ils  ne  seront  pas  tenus  de  rendre  sur  cha- 
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t^une  un  jugement  sépare ,  et  qu'ils  pourront  les  ter- 
miner toutes  par  un  seul  et  même  jugement. 

»  Vainement ,  ajoute  ce  magistrat ,  dirait-on  que 
ïes  arbitres  ont  forcé  les  parties  de  rentrer  dans  la  lice 
judiciaire  pour  obtenir  des  décisions  définitives  sur 
les  points  qu'ils  ont  interloqués.  » 

»  Si^  sur  ces  points ,  les  parties  sont  rentrées  dans 
la  lice  judiciaire ,  ce  n'est  assurément  point  la  faute 
des  arbitres  ;  elles  pouvaient  suivre  devant  eux  Teffet 
des  dispositions  interlocutoires;  elles  pouvaient  leur 
dire  :  Vous  avez  contracté  envers  nous  Tobligation  de 
juger  définitivement  toutes  les  contestations  qui  nous 
divisaient  ;  vous  n'en  avez  jugé  définitivement  que 
quelques-unes^  jugez  donc  aussi  définitivement  les^ 
vautres.  »  ^ 

Ainsi ,  d'après  la  docti'ine  de  M.  Merlin ,  consa- 
crée par  la  cour  suprême ,  il  faut  distinguer  : 

Si  les  parties  ont  imposé  aux  arbitres  l'obligation 
xlç  statuer,  par  un  seul  et  même  jugement,  sur  tous 
les  points  de  la  contestation ,  c'est  pour  eux  une  con- 
dition sine  quâ  non.  ^ 

Si ,  au  contraire,  le  compromis  ne  contient  aucune 
convention  à  ce  sujet,  il  est  de  règle  que  les  arbitre^ 
prononcent  par  un  seul  et  même  jugement  sur  tous 
les  chefs  de  la  contestation*,  toutefois,  cette  règle  re- 
çoit ei^ception  quand  leurs  lumières  et  leur  conscience 
leur  indiquent  une  voie  d'instruction  propre  à  éclair- 
cîr  des  difficultés  sur  certains  cbefs  du  litige  ;  d'où  il 
suit  que  rien  ne  peut  lés  empêcher,  si  ce  n'est  une 
clause  du  compromis ,  de  juger  définitivement  plu- 
sieurs points  et  de  rendre  des  jugemens  préparatoires 
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pu  interlocutoires  sur  les  autres,  sauf  aux  parties  ,^  si 
le  délai  du  compromis  était  expiré  pour  rexécution 
des  jugemens d'instruction ,  à  le  proroger,  et  à  sui- 
vre deVaiit  eux  l'effet  de  ces  jugemens. 

Au  surplus  5  l'arrêt  qui  va  suivre  explique  suffi- 
samment cette  doctrine. 

4*  (Partie  pu  litige  jugée  ,  l'autre  interloquée.) 
Lorsque  des  arbitres  opérant  dans  les  délais  du  com^* 
pVomis  jugent  définitivement  une  partie  du  litige  et  wt- 
terlocjuent  sur  Vautre ,  mais  renvoient  le  jugement  a 
prononcer  sur  cette  dernière  partie  h  une  époque  placée 
hors  du  délai  du  compromis  j  la  circonstance  que  cette 
dernière  disposition  peut  devenir  sans  effet  si  Içs  poU" 
voirs  des  arbitres  ne  sont  pa^ prorogés ^  rend'^lle  nulle 
la  disposition  définitive  ? 

Décidé  négativement  par  la  cour  de  cassation  ,  ar- 
rêt du  6  novembre  iSiS,  S.,  XVI,  i,  ii3  j  D.,  1. 1^^ 
p.  749.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer  cet  ar- 
i-êt  ;  il  porte  :  ((  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  justifié,  ni 
))  même  soutenu  que  le  compromis  passé  entre  les 
))  parties  imposât  aux  arbitres  l'obligation  de  statuer 
v>  d'une  manière  définitive  sur  tous  les  chefs  du  li- 
j)  tige;  que  dès-lors  les  arbitres  ont  pu,  en  statuant 
»  sur  les  chefs  à  l'égard  desquels  leur  religion  leur 
»  paraissait  suffisamment  éclairée,înterloquer  sur  les 
»  autres  chefs,  sans  contrevenir  aux  termes  de  leur 
»  mandat  j  qu'à  la  vérité  cet  interlocutoire  pouvait  se 
>)  trouver  saiis  effet ,  si  les  parties  ne  consentaient  pas 
»  à  prolonger  leurs  pouvoir^  après  l'expiration  dés 
^  trois  mois  qui  leur  étaient  accordés  par  l'art^  1007 
»  C.  Pr.-,  mais  que  l'iimtilité  de  l'interlocutoire  n'im- 
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»  primait  aucun  caractère  d'irrëgularité  à  leur  déci* 
))  sion  sur  les  poiats  non  interloqués*  » 

5^  (JUGEMBNS  D^INStRUCTtON  j  MODIFICATION.)  En  ^6- 

néral.  Us  arbitres  peuvent^ilsy  comme  les  juges  de  la 
loi  y  modifier  leurs  jugemens  d^ instruction;  par  exem^ 
fie  y  dispenser  de  f  interrogatoire  une  personne  dont  ils 
auraient  d'abord  ordonné  t audition  sur  faits  et  art^ 
clés,  et  quils  reconnaissent  €tre  sanê  intéi^ét  dans  la 
contestation? 

La  cour  de  Paris ,  arrêt  du  a3  juillet  i8iO,  D. , 
t.  P^9  p.  819  )  a  jugé  affirmativement  cette  question, 
qui  ne  notls.  parait  sujette  à  aucune  controverse* 

6^  (Visa  des  pièces.)  Les  arbitres  sont'^Us.  obligés, 
a  peine  de  nullité ,  de  viser  toutes  les  pièces  de  la  co/i* 
testation  ? 

La  cour  de  cassation,  arrêt  du  x5  prairial  an  XI, 
p. ,  t.  P%  p.  728,  a  déclaré  avec  raison  qu^aucuiie 
loi  n'oblige  les  arbitres ,  à  peine  de  nullité ,  de  viser 
toutes  les  pièces  du  différend  qui  leur  est  soumis. 

7^  (Actes  d'instruction,  preuve,  foi.)  Si,  après 
Vinstruction  terminée^  le  compromis  restait  sans,  effet 
par  une  cause  quelconque,  les  actes  faits  pendant  Vexer^ 
cice  des  pouvoirs  légaux  des  arbitres,  tels  quune  en- 
quête, une  vérification  d* écriture^  etc. ,  i^steraient^ils 
également  sans  effet,  en  ce  sens  que ,  5^1/^  constataient 
une  reconnaissance,  un  aveu  formel  de  la  part  d'une 
partie,  ou  une  preuve  par , témoins ^  ces  mêmes  actes 
pourraient  être  produits  et  faire  foi  en  justice  ? 

Cette  question ,  dont  nous  nous  sommes  déjà  occupé 
à  la  section  ix,  p.  217,  et<[ue  nous  reproduisons  ici 
parce  qu'elle  est  importante,  ren^xe  dans  celle  posée 
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par  M^  Carré,  n**  33 lo-,  elle  avait  déjà  été  traitée  par 
divers  auteurs,  entre  autres  ceux  du  Praticien;  t.  Y  y 
p.  382-,  M.  Boucher,  p.  1405  n*^  :25o;  Jousse,  de 
Vadmin.  de  la  Justice  y  p.  707,  et  ces  derniers  sont 
aussi  pour  l'affirmative  i  M.  Merlin  ^  Répert.^  tr  P% 
p.  298,  qui  s'en  est  également  occupé  au  m,ot  Arbi^ 
irage ,  semble,  par  son  silence,  adopter  la  même  opi- 
nion ,  ainsi  qufe  nous  l'avons  déjà  dit* 

Cependant,  observe  M.  Carré,  loco  citato^  on  pour- 
rait opposer  l'art.  4^1  C.  Pr. ,  d'après  lequel  la  pé- 
remption emporte  extinction  dé  la  procédure,  sans 
quon  puisse  y  dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes 
de  la  procédure  éteinte,  ni  s^en  prévaloir,  et  conclure 
de  là  que  l'extinction  du  compromis  n'étant,  à  vrai 
dire,  qu'une  extinction  de  procédure,  qu'une  pé- 
remption ,  j^uisque  la  demande  dont  les  arbitres  ont 
été  saisis  peut  être  renouvelée,  il  y  a  même  raison  de 
décider. 

De  notre  côté,  nous  ferons  remarquer,  à  Tégard 
dtu  principe  posé  dans  cet  art.  4^1  î  q^^?  lôrs  de  la 
discussion  du  Code  de  Procédure,  plusieurs  cours  de- 
mandèrent que  l'on  exceptât  les  dépositions  des  té- 
moins entendus  dans  l'instance  périmée,  lorsqu'elles 
auraient  été  consignées  dans  un  procès-verbal. 

De  plus ,  dans  l'ancien  dioit,  les  actes  de  l'instance 
étaient  anéantis  par  la  péremption,  seulement  conime 
procédure,  et  non  conçime  preuves,  />ro6af a  rémanent. 
Aussi  voit-on  dans  Pothier,  chap.  III,  §  5,  qu^une 
enquête,  une  vérification  d'écriture  qui  contiendrait 
une  preuve,  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
qui  constaterait  une  reconnaissance ,  un  aveu ,  en  un 
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tnot,  tous  les  actes  probatoires  qui  shiraient  eu  lieu 
pendant  l'instruction^  ne  restaient  point  sans  eflFet; 
«n  sorte  qu'ils  pouvaient  être  opposes  dans  la  nouvelle 
instance  par  les  parties ,  lesquelles  conservaient  tou^ 
jours  le  droit  de  faire  valoir  les  preuves  que  l'anciene 
renfermait. 

D'après  ces  observations ,  pourquoi  ne  suivrait-on 
pas  les  mêmes  principes  aujourd'hui?  Ne  serait-il  pas 
souverainement  injuste ,  si  Un  aveu  extrajudiciairé^ 
donné  par  écrit,  fait  preuve  contre  celui  qui  l'a  fait^ 
qu'on  pût  empêcher  la  partie  intéressée  d'invoquer 
en  sa  faveur  un  aveu ,  une  déclaration ,  un  Germent, 
constatés  en  justice  ou  dans  des  procès-verbaux  dressés 
par  des  arbitres,  alors  que  ceux-ci  étaient  dans  la 
plénitude  de  leurs  pouvoirs,  et  cela  parce  que  le 
compromis  aurait  pris  fin  par  une  des  circonstances 
qui  en  opèrent  l'extinction  ? 

Mais ,  quand  il  en  serait  ainsi ,  ne  pourrait-on  pas 
répondre,  comme  l'a  fait  judicieusement  M.  Carré  , 
«  qu'il  n'y  a  pas  même  raison  de  décider,  parce  que 
y)  les  deux  cas  différent  essentiellement.  En  effet , 
»  ajoute  cet  auteur,  si  l'art.  4^^  annuUe  tous  les  ac- 
»  tes  d'une  procédure  périmée,  parce  qu'il  serait  con- 
»  tradictoirc;  qu'une  procédure  anéantie  ne  le  fût  pas 
j>  sous  tous  les  rapports,  l'art.  1012  ne  prononce  que 
»  l'extinction  d'un  acte  isolé,  le  compromis.^  et  ne  dé- 
»  clare  point  périmée  la  procédure  faite  en  exécution 
^)  de  cet  acte,  lorsqu'il  subsistait.  Que  la  sentence 
î)  soit  nulle ,  c'est  une  conséquence  de  ce  que  le  corn- 
I)  promis  n'existe  plus  au  moment  oii  elle  est  rendue; 
y)  mais  il  en  doit  être  tout  autrement  relativement 
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)>  ,aux  actes  d^nstruction  faits  antérieurement^^  et 
))  lorsque  le  compromis  avait  encore  toute  sa  force,  n 

D'après  ce  nouvel  exposé,  nous  persistons  dans 
rapinimi  que  nous  avons  déjà  fait  connaître  section  ix, 
page  217. 

SECTION  XllI. 

De  la  délibération  des  arbitres  pour  le  jugement^ 
et  du  partage  de  leurs  opinions* . 

Notrç  Code  de  procédure  civile  ne  contient  encore, 
au  titre  des  Arbitrages^  aucune  disposition  relative 
au  mode  de  délibérer  pour  les  arbitres,  lorsqu'il  s'agit 
de  rendre  jugement^  les  arbitres  doivent'-ils ,  dans  ce 
cas,  se  conformer  aux  règles  établies  pour  les  juges 
ordinaires,  au  titre  dès  Jfigemens^  art.  1 16  et  suiv*  ? 
en  conséquence ,  ^i  le  tribunal  arbitral  est  composé 
de  plusieurs  arbitres,  ceux-ci ,  avant  de  déclarer  par- 
tage, doivent-ils  procéder  comme  les  juges  de  la  loi, 
c'ést-à-dire  se  réduire  à  deux  opinions ,  afin  que  le 
tiers  poisse  se  conformer  à  l'une  d'elles?  En  un  mot^ 
les  art.  117,  118  C.  Pr.  sont-ils,  en  cette  circons- 
tance ,  des  règles  pour  les  arbitres ,  du  moment  que 
l'art.  1017,  n^  3,  C.  Pr.,se  borne  à  dire  que  lesarbi^ 
bitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct 
et  motivé^  soit  dans  le  même  procès-verbaJ  ^  soit  dans 
des  procès^i^erbaux  séparés^  et  quand  surtout  ce  même 
article  n'indique  aucun  mode  de  délibération  pour  ces 
juges  volontaires? 

Ce  point  important  n'est^pas  encore  fixé  par  la 
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jurisprudence  actiielle ,  il  a  donné  lieu  à  des  contro- 
vessies  parmi  plusieurs  auteurs. 

MM.  B€|rriat^Saint-Prix  ^  p*  44  ?  Lepdge ,  ques- 
tion 644  9  Boucher,  p.  5^9  ;  Carré ,  n^  3345 ,  ensei- 
gnent l'affirmative.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  Tar^ 
ticle  1009 ,  qui  veut  que  les  arbitres  suivent  les 
fôrmes  établies  par  les  tribunaux ,  à  moins  de  con- 
ventions contraires.  Or,  disent-ils,  l'art^  117  C.Pr. 
né  reconnaît  de  partage  que  lorsque  ceux  qui  déli- 
bèrent sont  divisés  également  entre  deux  opinions  ^ 
c'est  alors  seulement  que  Fart.  118  permet  d'appeler 
un  juge  pour  vider  le  partage.^  Si  donc ,  de  six  arbi- 
tres, chacun  émet  un  avis  différent,  ils  doivent  se 
réunir  à  l'un  ou  l'autre  des  deux  avis  ;  autrement,  si 
,1e  tiers-arbitre  pouvait  adopter  l'avis  de  l!un  d'eux, 
il  y  aurait  cinq  voix  contraires  à  celle  qui  prévau- 
drait*, cependant ,  il  est  de  l'essence  des  choses  que  le 
jugement  sôît  le  résultat  de  la  majorité  :  point  de 
majorité,  pointfde  jugement*. 

Toutefois,  les  auteurs  du  Praticien ^  t.  V,  p.  Sgi, 
sont  contraires  à  cette  doctrine. 

A  l'égard  de  M.  Merson,  de  V Arbitrage  forcé  ^ 
tfont  on  n'a  pas  fidèlement  rapporté  l'opinion  dans 
un  recueil,  cet  auteur  raisonne  d^abord  dans  le  même 
sens  que  MM.  Berriat,  Carré  et  autres,  puis  il  varie. 
«  Il  n'y  a  partage ,  dit-il ,  entre  les  arbitres ,  et 
nécessité  de  nommer  un  tiers-arbitre  pour  le  vider, 
que  lorsque  le  partage  est  égal ,  c'est-à-dire  lorsque 
les  arbitres  jugent  en  nombre  pair,  que  Ae  quatre  , 
par  exemple,  deux  sont  d'une  opinion ,  et  deux  sont 
d'une  autre*,  autrement,  il  pourrait  arriver  ^ue  Popi- 


tiion  du  tiers-arbitre  se  joignant  à  la  minorité ,  le  ju** 
gement  ne  se  trouvât  pas  rendu  à  la  pluralité,  et  que 
même,  malgré  ,1e  concours  d'un  tiers-arbitre,  il  «e 
trouvât  formé  par  la  minorités  » 

Voilà  bien  le  sens  dans  lequel  ont  raisonné 
MM.  Carré  et  autres  déjà  cité^  ;  mais  M»  Mersou 
continue  ainsi  :  «  exemple,  le  jugement  d^une  contes- 
tation est  soumis  à  quatre  arbitres*,  dans  la  délibéra- 
tion ,  trois  se  rangent  à  une  opinion  commune;  le  qua- 
trième fait  scission ,  et  forme  à  lui  seul  une  opinion 
contraire-,  or,  si  cette  scission  pouvait  opérer  un  par- 
tage qui  nécessitât  l'intervention  d'un  tiers-arbitre, 
il  pourrait  arriver  que  le  tiers-arbitre  embrassât 
l'opinion  de  l'arbitre  dissident,  ce  qui  opérerait  la 
téunion  de  deux  voix  contre  trois.  Ainsi  ^  comme  le 
tiers-arbitre  forme ,  en  se  conformant  à  l'un  4es  avis 
des  arbitres,  le  jugement  >  dans  ce  cas  même,  se  trou- 
verait être  l'oeuvre  de  la  minorité.  » 

Nous  ne  pouvons  adopter  comme  un  exemple  pro^ 
pre  à  aider  l'argumentation ,  celui  que  vient  de  poser 
M.  Merson  ;  car,  si  la  décision  du  litige  est  déférée  à 
quatre  arbitres ,  et  que  dans  la  délibération ,  trois 
se  rangent  à  la  même  opinion ,  il  y  a  majorité^  le  ju- 
gement se  trouve  rei^du ,  et  ce  ne  peut  être  le  cas 
d'appeler  un  tiers^arbitre,  parce  que  le  quatrième 
arbitre  fait  scission* 

Enfin,  cet  auteur  passe  à  un  autre  exemple  beau- 
coup plus  extraordinaire  5  en  voici  les  termes  : 

«  Quidj  si  les  opinions  étaient  dans  le  cas  qui  vient 
d'être  posé ,  toutes  divergentes  ?  il  y  aurait  partage , 
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formerait  le  jugement,  parce  qu'il  y  aurait  pluralité, 
c'est-à-dire  deux  opinions  réunies  opposées  à  trois 
opinions  divergentes ,  et  le  jugement  serait  légale- 
ment rendu,  suivant  l'art.  ii6  C.  Pr. ,  parce  qu'il 
est  vrai  de  dire  que  ces  trois  opinions  différentes  ne 
sauraient  former  une  majorité ,  mais  bien  plutôt  trois 
minorités.  » 

Nous  répondrons  qu'une  pareille  doctrine  ne  satis- 
fait point  encore  la  raison^  qu'elle  s'écarte  évidem- 
ment du  principe  de  la  loi ,  et  qu'elle  est  contraire  à 
la  définition  en  droit  du  mot  partage ,  dans  une  d^ 
libération  de"^  juges.  Nous  pensons  donc  que  si  plu- 
sieurs arbitres  délibéraient ,  par  exemple ,  au  nom- 
bre de  six ,  et  que  chacun  d'eux  (cas  tout  particulier, 
mais  qui  peut  se  présenter)  eût  un  avis  différent  sur 
le  litige,  le  mode  puisé  dans  la  loi  et  admis  par 
MM.  Berriat ,  Carré ,  etc. ,  serait  infiniment  plus, 
sage  et  plus  conforme  aux  principes. 

Ainsi ,  les  arbitres ,  dans  ce  même  cas ,  devraient 
opérer  comme  les  juges  ;  et  puisqu'il  s'est  formé  pluir 
de  deux  opinipns,  ils  devraient,  par  un  zèle  louable 
et  pour  l'intérêt  des  parties  et  de  la  causé ,  recom- 
mencer la  discussion ,  parce  qu'alors  il  serait  pos- 
sible qu'il  y  eut  moins  de  divergence. 

En  définitive,  s^l  est  formé  plus  de  deux  opinions, 
l'art.  117  indique  une  règle  très-raisonnable  pour 
lever  la  difficulté,  c'est  que  les  juges  plus  faibles  en 
nombre  soient  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux 
opinions  émises  par  le  plus  grand  nombre ,  et  cela 
après  avoir  recueilli  de  nouveau  les  voix.  Par  suite. 
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4e  ce  mode  de  dëlibërer ,  il  peut  armer,  ou  qu'il  se 
soit  formé  une  majorité ,  et  dans  ce  cas  le  jugement 
e$t  rendu,  oUqif  il  se  soit  établi  deux  avis  principaux 
et  distincts,  c'est-à-dire  trois  contre  trois  j  et  alors  il 
y  a  véritablement  partage* 

Maïs  si^  après  une  telle  épreuve,  chacun  des  ar- 
bitres tenait  à  son  opinion  avec  telle  ou  telle  modifi- 
cation qui  rendrait  chaque  avis  tout-^-fait  divergent; 
ou  encore  si  les  avis  étatènt  divisés  par  deux ,  et  que 
chaque  côté,  ne  voulant  rien  céder,  se  contormât  au 
troisième  paragraphe  de  l'art.  1017,  en  rédigeant  son 
avis  motivé  dans  des  procès-verbaux  séparés,  qu'ad- 
viendrait-il donc,  puisqu'il  n^  aurait  pas  moyen  de 
former  deux  avis ,  et  par  conséquent  le  partage  ?  car, 
il  faut  le  dire,  l'art;  117  C.  Pr. ,  qui  veut  que  les 
juges  les  plus  faibles  en  nombre  soient  tenus  de  se 
réunir  à  lune  des  deux  opinions  émises  par  le  plus 
grand  nombre ,  ne  serait  pas  applicable  à  ce  cas  ; 
d'ailleurs ,  les  arbitres],  que  l'on  suppose  avoir  une 
conscience  et  n'agir  que  par  conviction ,  et  non  par 
entêtement,  sont  libres  de  tenir  à  leur  avis,  qu'advien- 
drait-il donc,  disons-nous?Faudrait-il  considérer,  avec 
M.  MerSon ,  ces  avis  divergens  comme  un  partage,  et 
en  conséquence  procéder  à  la  nomination  d'un  ticyrsî 
.  Nous  ne  pouvons  nous  rendre  â  cette  manière  de 
voir,  puisque,  si  cela  pouvait  être  ainsi ,  ce  tiers  étant 
obligé  de  ^e  conformer  à  l'un  des  avis,  il  en  résulte- 
rait que  le  jugement  ne  serait  pas  rendu  à  la  majo- 
rité, et  qu'on  violerait  la  mai^iiùe^  poùit  de  majorité^ 
point  de  jugement. 

Au  résumé ,  nous  croyons  que  les  arbitres,  comme 
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les  juges )  doivent  suivre  des  règles  pour  délibérer; 
qu'une  doctrine  cotitrairie  à  ce  principe  serait  vide^de 
sens ,  parce  qu'on  ne  concevrait  .pas  qu'un  jugement 
put  avoir  ce  caractère  s'il  était  rendu  par  une  mi^ 
norité ,  ou  qu'un  partage  pût  être  constitué  par  une 
divergence  d^)pinioAS  autre  que  celle  qui  présente 
une  moitié  égale  entre  les  opinions»  Ces  règles  soni 
tracées  par  le  Gode  de  procédure ,  et  ne  fussent-elles 
pas,  rigoureusement  obligatoires  pour  les  arbitres,  la 
raison  proclame  que  ceux«-ci  doivent  au  moins  se 
conformer  aux  principes  d'où  elles  dérivent.  Ainsi , 
lorsque  les  arbitres  délibèrent  entre  eux  pour  pro- 
nonceç  sujr  la  oontçstatipn,  il-n'en  dpit  résulter  que 
deux  choses,  suivant  que  la  loi  le  prévoit,  ou  une  ma- 
*  jorité  d'opinion,  et  alors  le  jugement  se  trouve  rendu^ 
ou  un  partage,  et,  darns  ce  cas,  il  y  a  nécessité  d'appe- 
ler un  tiers ,  lequel ,  étant  tenu  d'adopter  l'un  ou 
Vautre  avis  des  arbitres  divisés,  formera  la  majorité 
exigée  pour  qu'il  y  ait  jugement. 

Hors  ces  deux  cas,  nous  le  répétons ,  c'est-à-dire  ou 
la  majorité  des  suffi*ages ,  ou  le  partage ,  la  loi  ne  re- 
connaît, suivant  nous,  et  n'admet  d'autre  résultat 
dans  un  arbitrage  oîi  plusieurs  arbitrés  ont  été  nom- 
més, par  exemple  ,  dans  un  arbitrage  confié  à  six 
arbitres.  En  effet,  elle  ne  pourrait  reconnaître  comme 
partage  leur  division  par  deux  d'une  même  opinion  ; 
et  en  supposent  que  cela  pût  être ,'  le  tiers-arbitre  , 
qui  est  tenu  de  3e  conformer  à  l'un  des  avis ,  forme- 
rait, il  est  vrai,  une  majorité  respectivement  à  cha- 
cune des  deux  autres  divisions;  mais  il  ne  constitue- 
rait pas  la  majorité  exigée  pour  constituer  le  jugement^ 
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puisquHl  y  aurait  quatre  avis  dp^sés  à  la  décision 
rendue  par  une  minorité  de  trois. 

Dans  cette  occurrence ,  et  si  a^cun  des  arbitres  ne 
voulait  revenir  de  son  opinion  pour  former  ou  une 
majorité  ou  un  partage,  nous  pensons  que  l'arbitrage 
devenant  impossible ,  le  compromis  finirait,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentissent  à  nommei'  de  nou- 
veaux arbitres. 

Quoique  nôiis  aimions  à  croire  qu^il  se  présentera 
très-rarement  des  cas  semblables  à  ceux  dont  nous 
venons  de  parler  9  néanmoins  leur  difficulté  nous  a 
paru  trop  grave  pour  nous  borner  à  indiquer  les  opi- 
nions des  auteurs,  etnous  avons  voulu  aussifairecon- 
naître  la  nôtre,  comme  étant  d'accord  avec  les  prin- 
cipes et  avec  la  raison. 

Maintenant ,  en  supposant  que  le  partage ,  tel  que 
le  définit  la  loi,  existe  réellement  entre  les  arbitres 
volontaires ,  quel  que  soit  leur  nombre ,.  nous  ne 
voyons  pas  que  l'art,  i  o  1 7  G.  Pr.  puisse  ofifrir  des  dif- 
ficultés dans  son  application.  Voici  son  texte.: 

En  cas  de  partage  ^  les  arbitres  autorisés  à  nommer 
un  tiers  seront  tenus  de  le  faire  par  la  décision  quipro" 
nonce  le  partage;  sHls  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  dé- 
clareront sur  le  proces^verhal ,  et  le  tiers  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal^  qui  doit  ordonner  Vexé-' 
cution  de  la  décision  arbitrale. 

Il  sera,  h  cet  effet ,  présenté  requête  par  la  partie  la 
plus  diligente. 

Dans  les  deuoc\cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus^ 
de  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé ,  soit  dans  la 
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mAm  proces'-verhal ,  soit  dans  des  pivcès^verhaux  sé^ 
j>arés. 

On  conçoit  facilement  que  si  le  législateur,  clans 
cet  article,  n'a  parlé  que  des  arbitres  pour  la  nomi- 
nation du  tiers,  quand  ils  y  sont  autorisas,  c'est  qu'il 
lui  a  paru  inutile  de  rappeler  que  1^  parties  ont  le 
droit  de  le  nommer  à  ravance  par  le  compromis,  ou 
de  s'en  réserver  le  choix ^  qu'alors  les  choses  se  trou- 
vent dan$  le  n^éme  état ,  quand  ce  tiers  est  choisi  par 
elles,  que  s'il  était  nommé  par  les  arbitres  ou  par  le 
présidei^t  djii  tribunal; 

Ainsi  donc ,  en  prenant  l'article  avec  sa  rédaction  ^ 
on  doit  conclure  que  si  les  parties  n'avaient  point 
nommé  d'avance  le  tiers,  ou  ne  s'en  étaient  pas  r&* 
serve  le  chdix ,  et  si  les  ai^bitres  eux-mêmes  n'avaient  ^ 
pas  reçu  le  pouvoir  de  le  nommer,  ces  arbitres  per« 
iraient  leur  caractère  de  juges ,  aux  termes  de  Tartl-» 
cle  1 01  Xy  et  le  compromis  finirait. 

Toutefois ,  comme  l' vbitrage  dépend  de  la  volonté 
iinanimeides  pajrties,  et  qu'il  n'y  aurait^  dans  ce  cas, 
tie  péremption  légale  pour  elles  que  si  elles  n'étaieiit 
pas  toutes  d'aiocord,  ces  parties  peuvent  faire  revivre 
les  pouvoirs  des  arbitres,  soit  en  nommant  elles*mè« 
mes  le  tiers  après  le  partage  connu ,  soit  en  autori^* 
sant  les  arbitres  à  le  choisir;  elles  pourraient  aussi,  et 
.^n  même  temps,  proroger  le  délai ,  si  cela  était  né-> 
cessaire. 

Enfin ,  en  admettant  que  les  arbitres  se  trouvent 
autorisés  à  nommer  le  tiers ,  ils  sont  tenus  de  le  faire 
par  la  décision  qui  prononce  le  partage  ;  s'ils  ne  peu- 
vent s'q^cordejT)  ils  doivent  le  déclarer  dans  le  pnv* 

ai 


oes-verJ>2il  ^  et  alors  le  tiers  est  nommé  par  lè  pi^ésï-' 
dent  du  tribunal,  qui  doit  ordonner  rexéeution  de 
la  s^tenoQ  a^rbîtràle  j  mais^  pkHir  obtenii^  cs^tte  noiïiî- 
nation,  il  dt»t  être  prasenté  reqiiete  à  ce  magisttàt 
par  Ja  partît  la  plus  diligente^ 

.Dans  toits  le^  cas^/qVst-à-iJire  soit  quelle  lièi*s  ait 
.é\é  noiomé  par  les' parties,  soit  que  les^Aîtrêsyaùto- 
rkës^  le  choisi^nt,  soit  qu'on  ait  recours  àii  prési- 
dent du  tribunal  pour  le  nommer,"  Tari.  1017  fait 
toujours  une  oblîgalidn  aux  arbitres  divisés  dé  rédî- 
gcr  leur  avis  distinct  et  motivé,  dans  le  même  pro- 
'  c^-verbâl  q«i  prononcé  le  partagé,  ou  dans  dés  jiro- 
cès-î-ve^'baux  séparés. 

D'un  autre  côté^  si  les  arbitres  n'étaîërit  pas  auto- 
risés à  nommer  le  tiers-arbitre ,  et  \\m  le§  parties  ne 
fussent  pas  convenues  d  en  nommer' elles-mêmes ,  il 
suffirait,  disent  des  auteurs^  de  constater  lè  partage^ 
jsans  dresser  procès-verbal  des  avis  et  dés  motifs  de 
chacun.  En  eflfet ,  oh  ne  voit  pas  que  la  loi ,  dans  cette 
hypothèse ,  ait  fait  une  obligation  aux;  àibitres  de 
dresser  ce  procèsN-ver^)al  des  av  is  dé  cliactin ,  puisque 
le  partage  met  fin  au  compromis  (art.  1612  C.  Pr.). 

Néanmoins,  dans  cette  même  hypothèse,  nous  cén- 
seîilons  aux  arbitres,  dans  rihtérét  des  parties  et  pour 

•  *'•'  •■■■ 

accomplir  régulièrement  leur  mîssibn^^'établir  lé  pro- 
cès-verbal dëleiir  avis  distinct  et  mQtivé.,  alors  qu'ils 
constatent  le  partage*,  car,  quoique  les  parties  ne  les 
'  ont  pas  autorisés  à  nommer  Je  tiers,  ou  qii'eJles  rie 
s'en  sont  pas  réservé  la  nomination,  et  c^'eilès  se 
trouvent  discordantes  sur  scfn  choix  au  moment  cTu 
partage  connu,  il  est  possible  cependant  qu'elles  finis» 
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seftt  Jjar  s'entendre  sur  le  choix  du  tiers ,  et  dans  ce 
cas,  lès  avis  des  arbitres  partagés  étant  rédigés  en  un 
procès-verbal ,  il  s'ensuit  que  l'arbitrage  reprenfl  son 
cours  naturel ,  que  le  lîers  peut  juger,  et  que  les  par- 
ties sont  dispensées  par  là  de  nommer  de  nouveaux  ar- 
bitres pour  faire  décider  leur  contestation.  D'ailleurs, 
les  arbitres  n'ont  point  à  s'occuper  de  ce  qui  peut  ad-» 
venir  après  le  partagé  de  leurs  opinions;  ils  doivent 
faire  connaître  aux  parties  sur  quel  fondement. ils  se 
trouvent  divisés,  sauf  à  elleâ,  si  le  compromis  ne  pré- 
voit pas  le  partage,  à  prendre  le  parti  qu'elles  croi- 
ront convenable. 

A  la  suite  de  ces  explications,  nous  allons  rappor- 
ter quelques  décisions  qui  ont  le  plus  d'analogie  avec 
cette  circonstance  de  l'arbitrage,  et  oîi  Ton  remar- 
quera, n<^  3  et  4î  une  modification  à  la  disposition 
de  l'art  1017,  touchant  le  piartage. 

QUESTIONS  ET  DÉCISIONS. 

i^  (Ce  qui  constitue  le  partage.)  Lorsque^  de  Jeux 

arbitres  ayant  déclaré  d'aune  manière  générale  quils  sont 

d^avis  diffêrens\  l\in  émet  son  avis  et  Vautre  se  home 

'  a  dire  rjuilne  peut  en  avoir  aucun  sur  Va/faire^  y  a-t^-il 

.  /rt  partage  qui  autorise  le  tiers-arhitre  a  juger? 

Pourqu  il  y  ait  partage  entré  deux  arbitres  ^  fautnl 
que  chacun  ait  émis  son  avis  séparé j  de  manière  que  le 
tiers  puisse  adopter  l'un  on  Vautre  ? 

La  cour  de  Poitiers,  arrêt  du  i3  mai  1818,^  S. , 
XVIII,  IT,  20!  ;  I). ,  t.  y^  ^  p.  633 ,  a  jugé  négative- 
ment la  première  question ,  et  afRrmativemfent  la  e;e- 
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eonde*  Ainsi,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  par- 
tage n'est  réel  et  formé  que  quand  il  y  a  entre  les 
arbitres  deux  avis  positifs,  distincîs,  diamélralement 
opposés^  et  que  l'un  et  l'autre  avis  ont  été  rédigés  et 
motivés  dans  le mêiiie procès- verbal oudans des  prc- 
ces- verbaux  séparés.  Aussi  cette  niéme  cour  a-t-elle 
considéré  que  l'arbitre  qui  avait  déclaré  n'avoir  pas* 
d'avis  à  donner  sur  le  litige  n'avait  pas  jugé^  et  que 
par  conséquent  il  n'y  avait  pas  eu  deux  jugemenssur 
^lefond  de  ce  litige,  pour  appeler  un  tiers  qui  pui;  et 
dut  choisir  celui  qui  lui  parai  Irait  plus  conforme  à 
l'équité;  d'^où  il  suU,  porte  l'arrêt,  que  li'y  ayant 
pas  eu  part-age ,  dans  le  sens  de  la  loi,  entre  les  arbi- 
tres, le  tiers  a  jugé  hors  des  termes  du  compromis 
(art.  1028 ,  n^*  3  et  4)  >  et  qu'il  y  a  nullité  de  la  sen- 
tence. 

i^  (Fartage ,  arbitres  d'uk  intbp%êt  coittitfUN*)  j&or^- 
que  y  sur  trois  parties  qui  ont  nommé  chacune  un  arbi^ 
tr^j  deux  de  ces  par  fies  ont  un  intérêt  con^mun,  s'en^ 
suit'U quen  cas  dz  poè^iage  entre  les  deux  arbitres  de 
ces  d*3ux  parties  cl  le  troisième  arbitre^  il  doive  être 
appelé  un  tiers^^arbitre  pour  vid^r  le  parlote?  Au  con^ 
traire^  Vavis  des  chux  arbitres  coî  ''titue-t^il  h  juge-' 
ment  y  nonobstant  le  refus  de  Vautre  oi'bitre  de  signet^  ? 

La  première  patUe  de  la  question  a  été  décidée  né- 
gativement, et  la  deuxième  affirmativement  par  la 
cour  de  cassation ,  arrêt  du  a5  novembre  i8i4î  D., 
t.  P"^,  p.  789.  Celte  cour  a  considéré  que  «  la  loi  ne 
»  distingue  point  entre  le  cas  où  un  tribunal  arbitral 
))  est  composé  de  plusieurs  arbitres  nommés  par  dif- 
H  férentes  parties  ayant  un  intérêt  distinct  et  séparé, 


V)  lorsquVUe  statue  sur  ]a  manière  dont  il  doit  être 
»  procédé  par  les  membres  de  ce  tribunal ,  soit  en 
»  cas  de  partage,  soit  en  cas  de  dissentiment  ;  que  , 
»  dans  Tespèce,  les  arbitres  nommés  par  les  parties 
»  (dont  deux,  dès  le  principe,  avaient  un  intérêt 
»  commun),  s'élant  trouves  divises  deux  contre  un^ 
))  lors  du  jugement,  ont  du  procéder  conformément 
»  à  la  loi,  et  que,  dès-lors,  leur  sentence  a  dû  sortir 
w  eflFet,  aux  termes  de  Tart.  1016  C.  Pr* ,  quoiqu'elle 
»  n'ait  été  signée  que  par  deux  arbitres.  » 

Il  est  certain  que  du  moment  que  les  parties,  au 
nombre  de  trois,  étaient  unanimement  convenues^ 
comme  dans  l'espèce ,  de  nommer  chacune  un  arbi- 
tre, bien  que  deux  de  ces  parties  eussent  un  intérêt 
commun  -,  que  toutes  avaient  volontairement  procédé 
et  sans  nulle  réclamation ,  il  est  Certain ,  disons-nous, 
que  les  arbitres  ainsi  nommés  -n'appartiennent  plus 
qu^à  là  cause ^  et  qu'il  ne  ïaut  pas  supposer  que  cha»- 
cun  d'eux  doit  se  constituer  le  défenseur  unique  et 
exclusif  des  intérêts  de  la  partie  qui  Ta  désigné;  au 
Contraire,  il  ne  doit  se  regarder  que  comme  le  média- 
teur entre  tous  les  intérêts  que  présente  la  contesta-- 
tion  qui  lui  est  soumise. 

Quoique  l'arrêt  rapporté  n'exprime  pas  ce  prin- 
cipe, on  doit  supposer  qu'il  est  entré  dans  les  consi- 
dérations des  magistrats  de  la  cour  suprême. 

3*  (Partage,  simples  conclusions  des  arbitres.)  Le 
dissentiment  des  arbitres  estait  suffisamment  constaté 
par  la  remise  au  tiers-arbitre  des  conclusions  signées 
d^eux? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  de  Turin ,  1 1  jan- 
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vier  1806,  p.,  t.  I®%  p.  732.  On  voit,  parla  d^te 
de  cet  arrêt,  que  lé  Code  de  procédure  n'éluitpasjen* 
core  publié;  aussi  pette  cour  considérait-elle  «  qu'au- 
»  cnne  Idi  n'exige,  pour  en  vènirati  tiers-arbitre, 
/  »  que  le  partage  entre  lès  deux  arbitres  doive  résul- 

»  ter  d'tin  proccs-vc^rbal  j^  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  ^u 
w  une  pixuve  suffisante.  Telle  est,  sans  contredit, 
»  celle  qui  résulte  dé  laî  contrariété  des  conclurions 
»  susdites ,  remîises  par  lés  arbit;r6s  au'  tiers.  » 

4^  (Partage  ,  absence  dje  procès-verbal.)  Depuis  la 
publication  dd  Code  de  procédure  y  $i  dés  arbitres  na-^ 
vaierit  point  dressé' proces-verbal  de  leur  avis  distinct 
et  motivé^  afin  que  le  tiers'<u^bitre  puiss£^  asseoir  sa  dé* 
cisioh  sur  Vun  ou  sur  Vautre^  le  jugement  du  tiers  se^ 
ràit^il  nul  pour  ce  motifs  si  d^  ailleurs  il  résultait  des  faits 
et  des  circonstances  que  le  partage  aréellément  existé? 

La  cour  dé  cassation ,  arrêt  du  5  décembre  1810  , 
S\j  H,  I,  i35;  D. ,  t.  P%  p.  733,  S'est  déclaré  pour 
là  négative  dans  une  espèce  oîi  le  partage  était  vala- 
blement connu  sans  qu'il  résultât  d'up  prôcès-verbal 
dressé  par  les  arbitres.  ÇFojez  les  développemens  de 
cette  question  chapili'e  II  du  Tiers^Arbitrèj  sect.  11, 
n^  6  de  la  discussion.) 

5^  (Absence  de  procès-verbal,  partage  connu  ,  mis- 
sion légale  DU  TIERS-ARBITRE.)  Le  ticrs  nomméd^avancc 
pour  le  cas  de  discordance  des  deuX  arbitres  ^  pcut'^il 
opérer  indépendamment  de  tout  proces'Verbal  de  par'' 
tage ,  quoique  ce  partage  ne  résulte  que  du  refus  d^un 
des  arbitres  de  constater  la  discordance? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  suprême,  arrêt 
du  18  mai  1814?  S.  3  XV,  ij  28» 
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Cette  question  appartenant  encore  aux  obserrations 
que  nous  avons  données  au  chapitre  II  du  Tiers-- Ar-- 
bitrcy  sect.  ii^  n®  6  de  la  discussion ,  nous  y  ren- 
voyons, 

6^    (PaRTAGB,    REMPLACE^EIÎT    P^RBriR^   DEPUIS    UB 

PROCÈS-VERBAL.]^  LorsfjuU  j^  ff  uj}  poftfigé  d'opinions 
entre  les  ariiires ,  y  a-t-il  lieu  de  recourir  au  tiers^ar-* 
pitre  pour  vicier  le  pqrtage^  quoique  Cun  €les  ccrhUres 
ait  été  remplacé  pour  déport  ^  depuis  la  nomùtation  du 
tiers? 

Résolu  négati vendent  par  H  ^Vf^  ^^  Paris,  arrêt  du 
j4  janvier  i8o.8,  $. ,  VIII,  i^,  71.  Siie^qûe  cet  arrêt 
ne  donne  point  4e  inotifs ,  qu  il  confirme  simplement 
la  décision  du  tribunal;  décision  antérieure  à  la  pu" 
blication  de  notre  Code  de  prççédure  ^  elle'  n^ést  pas 
moins  err  harmonie  avec  les  règl^  de  ce  Code.  En 
çffet%  l'art.  10 1 8  voulant  que  le  tiçrs-arbitre  .confère 
avec  eux,  çptte  mesure,  indiquée  par  la  loi^  ne  pour- 
rait être  valablement  prise  eu  pareille  espèce,  puis*- 
que  Tarbitre  remplaçant  est  étranger  à  )a  contes- 
tation. , 

Observation.  11  était  naturel  que  nous  placions  ici 
ce  qui  peut  être  relatif  à  la  délibération  des  arbijtre^. 
puisque  ce  n'est  qu'après  que  |es  juges  en  général  ont 
délibéré ,  que  l'on  peut  savoir  si  le  jugement  se  trouve 
rendu,  ou  s'il  y  a  partcige.  If^e  résultat  des  opinions 
étant  donc  le  partage  que  nous  venoas  d'examiner,  il 
faut  se  repqrter  maintenant  au  chapitre  II  du  Tiers^ 
jArbitr^  ^]^oixr  ce  qui  concerne  sa  mission. 
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SECTION  XIV; 

Du  jugement  des  arbitres  volontaires^ 


i)at'é 


fé,  sîgnafmë,   fo,',   rfépôt,  emegîUvetneni ,  exécutio*; 
en'eûr,  lectilîcàtibn," délai',  fotme. 

L'art.  toi6,  §,2,  oontiènt^à  TegarcT dï^  jugemeiit 
des  arbitres  ^  cette  silnpie  diipositfon  ;  à  Lejugémetif 
»  sera  signé  par  cliacuh  des  arbitres;  et  dans  le  tas  oît 
I)  il  y  aurait  plus  âeâeux  ta^xtres,  si  ta  minorité  refu^ 
»  sait  de  h  signer  s  lesaàtres  arbitres  en  fanaient  me/ï-' 
n  twn,  et  le  jugement  aura  le  même  effet  que  s'il  at/aît 
»  ééé  signé  par  chacun  des  arbitres, 

)J  Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  oaciin  cds,  sU" 
it  jet  a  l'opposition.  » 

Art.  Ï019.  <^  Les  arbitres  et  tkrs-arbitre  décideront 
»  d'après  les  règles  dM. droit,  a  moins  que  le  compromis 
»  ne  leur  donne  pomwir  de  prononcer  comme  amiahles- 
«  compositeurs.  » 

Nous  avons  déjà  dit ,  d'api^  le  premier  paragraphe 
«c  cet  article ,  section  m ,  que  ceux  qui  se  soumettent 
â  IVbitrage  s'obligent,  par  cela  seul,  à  mettre  les 
arbitres  en  état  de  prononcer  en  pleine  connaissance 
de  cause,  et  nous  avons  indiqué  ce  qu'ils  sont  tenus 
d'exécuter  à  cet  effet,  même  ce  qui  leur  est  facultatif. 
Cependant,  comme  le  législateur,  par  lé  même  arti- 
cle, a  établi  des  obligations  respectives  pour  les  pair- 
tieset  pour  les  arbitres,  nous  allons  nous  occuper 
des  devoirs  de  ces  derniers  quant  au  jugement  défini- 
tif qu'ils  ont  à  rendre.  * 


I.  Quoique  Fart.  1016,  ci-dessus  transcrit,  hé 
parle  que  de  la  signature  du  jugement  par  chacun 
des  arbitres,  et  que,  par  là,  il  dcj*oge  à  la  règle  de 
Vart.  i38  C;  Pr. ,  portant  que  le  président  et  le  gref'* 
fier  signeront  la  minute  de  cluique  jugement  aussitôt 
qu  il  sera  rendu ,  doit-on  conclure  de  cette  déix)gation 
que  les  arbitres  sont  dispensés  d'observer  certaines 
formes  établies  ail  Code  de  procédure  pour  régulari- 
ser et  valider  les  jugemens  des  tiibùnaux ?  que  les 
pbuVoirs  des  arbitres  ne  s*étendent  pas,  comme  ceÂx 
dés  juges,  jusqu'à  prononcer  les  condamnations  qui 
sont  la  suite  eb  la  base  de  tout  jugement  ;  que  les  ar- 
bitres, ëniSri ,  ne  doiVent  pas,  côinme  les  juges,  ajppli- 
tfûer  plusieurs  des  dispositions  prévues  par  le  Code 
aii  titre  des  Jfugemens  ? 

Non,  sans  doute ,  on  ne  doit  pas  tiier  cette  consé- 
quence. A  la  vérité ,  nous  savons  que  dans  beaucoup 
d'arbitrages  qui  ont  eu  lieu  depuis  rexislence  de  no- 
tre Code  de  procédure,  on  a  suivi  le  vieil  usage  d'a- 
près lequel  les  arbitres  se  croyaient  dispensés  d'obser» 
ver  les  formes  et  les  règles  de  la  loi  pour  constituer 
le  jugement.  Nous  voyons  même  que  la  jurisprudence 
moderne  offre  peu  d'exemples  que  des  jugemens  ar- 
bitraux aient  été  annulés  à  raison  de  l'inobservation 
<îe  ces  règles  et  de  ces  formes  j  mais,  nous  n'en  sommes 
pas  moins  convaincus  que  cet  usage  est  un  abus,  et 
qu*il  est  réformable  par  Fautori té  judiciaire,  quand 
îl  peut  lui  être  dénoncé^par  les  parties  intéressées. 
Espérons  donc  qtie,  sous  ce  rapport,  la  juridiction 
arbitrale  se  régularisera  en  France* 

De  ces  règles  et  de  ces  formes,  dont  nous  avoil^ 


/ 
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llntcntion  de  nous  occupe^-,  les  plus  essentielles  sont  : 
ue  la  défense  étant  de  droit  naturel,  les  arbi- 
très  ne  peuvent  prononcer  leur  sentence  avant  aue  les 
parties  aient  pu  seqelendre.  11  est  vrai  que  la  premier 
paragraphe  de  l'art!  loi ff  fait  ^  céllés-çi  une  oLliga- 
tîori  de  produire  leurs  défenses  et  pièces,  et  limite  un 
temps  après  1  expiration  duquel  les  arbitres  sont  te- 
nus àe  jtiger  sur  ce  qui  aura  été  produit^ 5  cependant 
ïl  est  certain  qu  ils  ne  pourraient  pas  jugejr  ayant  ce 
temps,  sauf  lé  cas  où  la  cause  ^rait  en  état  et  que 
les  parties  y  consentiraient. 

A  cet  égard ,  nous  ferons  observer  aux  parties  que 
la  fixation  du  délai,  pour  la  prononciation  delà  sen- 
tencé,  les  obligeant  à  produire  leurs  moyens  dans  ce 
même  déldi ,  il  faut  qu'elles  soient  attentives  et  se 
mettent  en  garde  contre  toute  surprise ,  dpnjt  leffet  se- 
rait souvent  irréparable  ;  aussi ,  dès  que  Tune  d'elles 
a  produit  ses  conclusions,  Fautre  n'a  pas  besoin, 
pour  produire  ses  exceptions  et  ses  moyens,  qu'elle 
en  soit  sommée  par  son  adversaire:  d'où  il  suit  que, 
si  les  arbitres  avaient  pirononcé ,  par  exenaplé ,  sur  un 
compte,  et  qu'une  des  parties  eût  été  condamnée  à 
en  payer  le  reliquat  sans  que  ce  compte  lui  eut  été 
coirimuniqué,  et  sans  avoir  été  sommée  de  le  discuter, 
cette  partie  ne  pourrait  se  plaindre  devant  I,es  ar- 
bitres de  n'avoir  pas  été  attendue  j  elle  ne  pourrait 
que  se  pourvoir,  non  pas  par  action  en  nullité,  puisque 

ï  *  i'  '  i  ■  '  '  ■  " 

la  cour  suprême  a  décidé ,  arrêt  du  1 7  octobre  1 8  ïo,  , 
que  cette  irrégularité  n'est  pas  du  noml^re  de  celles 
qui  autorisent  cette  action*,  non  pas  en  cassation 5 
d'après  l'art.  1028,  ni  par  requête  civile,  suivant 
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les  teniaes  de  l'art.  1027,  mais  par  appej;^  et  si  par  le 
comprpmis,  ou  postérieurenient,  elle  avait  renonce  a 
cette  dernière  voie,  il  en  résulterait  que  cette  partie 
ii'aifrait  plus  .aucun  moyen  de  se  pourvoir  dans  I^ 
circonstance  dont  il  s'agit,  et  qu'elle  aurait  à  s'im- 
puter  son  di'faut  de  prévoyance, 

2P  ïl  faut  que  la  sentence  arbitrale,  comice  le 
jugement  d'un  tribunal,  passe  a  la  majorité  des  vpijc 
(art.  1 16  C.  pr.)  j  ainsi,  lorsqu'il  y  a  trois  arbitrçs^ 
c'est  l'avis  semblable  de  deux  qui  fornae  le  jugement, 
n'iniportequelqtri^isien^e  soit  dVn  avis  diffiarent,  ou 
qu'étant  présent  à  la  délibéra tign  il  refiis.^  d'y  parr 
ticiperj  il  a  été  déc^éq^ue^  dans  cç  dernier  cas,  1^^ 
,  présence  du  refusant  si^ffirail^  pou^  que  I4  sentenp^ 
soit',valable;  il  n'y  aurait  que  son  absence,,  lors  de 
la  décision,  cjui  rendrait  le  jugei^eçt  nul,  à  mpin^ 
que  Ifs  arbitres  n'eussei^t  été  autof;i$és  par  le  com- 
promis à  prononcer  noiv>bstant  l'absence  de  quel- 
qu'un d'entre  eux  (10x2).  En  ejBGet^  de  ce  que  deu^ 
voix  forment  le  jugement,  il  ne  faut  pas  c^  conclure 
que  deux  arbitres  su^  trois  pourraient  procéder  seuls 
en  l'absence  du  troisième ,  il  est  nécessaire  que  tpus 
soient  présens ,.  qu'ils  délibèrent  bu  soient  libres  de 
délibérer,  parce  qu'il  est  possible  que  celui  qui  serait 
d'un  avis  contraire  fût  ramené  à  l'avis  des  autres^ 
ou  que  le  dissident  amenât  leâ  autres  à  son  opinion 
par  les  bons  motifs  qu'il  leur  exposerait.    = 

Enfin ,  s'il  n'y  avait  que  deux  arbitres,  dont  Tun 
refuserait  d'opiner;  ou  si^  étant  au  nombre  de  quatre 
ou  de  six,  ceux  qui  refusent  d'opiner  formaient  la 
iHoitié  juste,  qu'en  adviendrait-il? 


J^ans  une  telle  circonstance ,  nous  lie  verrions  paà 
qu'on  put  faire  lin  autre  raisonnement  que  celui  qui 
suit,  et  qu'on  ne  dut  pas  agir  en  conséquence  :  ou  le 
refus  d'opiner  proviendrait  de  ce  qu'il  y  aurait  diffé- 
rence d'avis  avec  l'aulre  arbitré  ou  les  autres  ar- 
bitres, et  ce  serait  le  cas  de  déclarer  partage  et  de 
nommer  un  tiers-arbitre;  ou  bien  le  refus  provién- 
*dràit  de  ce  que  l'arbitre  où  les  arbitres  non  votans 
lie  voudrait  ou  ne  voudraient  pas  continuer  de  rem- 
plir la  mission,  ce  qui  serait  un  déport,  et  alors  il  y 
aurait  lieu  à  remplacement  de  l'arbitre  où  des  ar- 
bitres refusans ,  sauf  contre  eux  l'aclion  en  dommages 
et  intérêts,  comme  cela  a  été  dît  p.  1^3  et  suiv.,  par 
argument  de  l'art.  1014  C.  Pr. 

On  remarquera  également,  foc.  citât. ^  ce  qui  pieut 
être  fait  lorsque  le  refus  de  l'arbitre  ou  des  arbitres 
n'est  établi  sur  aucun  motif,  ou  plutôt  qu'il  n'en 
est  donné  aucun*,  on  pense  qu'on  pourrait  assigner 
l'arbitre  oii  les  arbitres  devant  les  tribunaux  pour 
s'expliquer,  et  l'ori  agirait  ensuite  suivant  les  ré- 
jponsei.  On  peut  voir  en  outre,  sur  ce  point,  le  Pra^ 
tîcien^  t.  V,  p.  387,  et  M.  Carré,  n°  332g. 

3*^  Le  jtiçeihent  arbitral  doit  contenir  les  noms, 
qualités  et  demeure^  des  arbitres;  les  noms,  proies^ 
sion§,  demeures  dès  parties,  leurs  conclusions,  l'ex- 
position sorhmaire  des  points  de  fait  et  de  droit ,  les 
motifs  et  le  dispositif  de  ce  jugement  (141  C.  Pr.)  ;  et 
quand  il  est  expédié,  on  doit  se  conformer,  comme 
pour  les  jugemens  des  tribunaux ,  à  ce  qui  est  pres- 
mt  en  l'art.  146  C.  Pr. 

Pn  observe  que  si ,  parmi  les  parties,  il  en  est  de 


patentées,  le  jugement  doit  faire  mention  de  la  pa- 
tente avec  désignation  de  la  date,  du  numéix>,  et 
de  la  commune  oil  elle  aura  été  délivrée  {V.  les  art* 
^5,  37  de  la  loi  du  2a  octobre  17985  et  l'Ordonnance 
royale  du  33  décembre  1814).  Toutefois,  si  le  litige 
entre  les  part'es  ne  concernait  pas  des  choses  com-^ 
metciales,  s'il  était  purement  civil,  nous  pensons 
que  celte  mention  ne  serait  pas  nécessaire. 

Nous  venons  d'établir  les  formes  constitutives  du 
jugement  arbitral  d'après  les  dispositions  du  Code; 
mais  des  arbitres  sont"*ils  dans  l'obligation,  comme 
les  tribunaux ,  de  les  observer  strictement ,  sans  quoi 
leur  décision  n'aurait  pas  le  caractère  de  jugement 
exigé  par  la  loi?  Nous  ferons,  aux  Questions  et  Déci^ 
shns^  quelques  observations  a  cet  égard,  mais  nous  dé- 
clarons, dès  ce  moment,  que  nous  ne  prétendons  pas 
qu'une  sentence  arbitrale  puisse  manquer  des  bases 
constitulWesqui  lui  donnent  le  caractère  de  jugement; 
seulement,  nous  pensons ,  comme  la  cour  de  Cplmar, 
(voy-  Questions  et  Décisions)^  que  si  cet  te  sentence  com- 
portait les  mêmes  cirix)nstances  que  celle  qui  était  sou- 
mise a  sa  censure,  elle  ne  serait  pas  susceptible  d'être 
annulée,  sur  le  motif  qu'elle  ne  présenterait  pas  toutes 
les  parties  qui  cojistituent  un  jugement  ordinaire. 

4^  Gomme  un  jugement  fait  foi  de  sa  date,  quand 
^}le  se  trouve  autheniiquement  fixée  par  le  jugement 
^éme,  ainsi  qu'on  le  verra  aux  Questions  et  J9éci- 
sions ,  il  s'ensuit  que  les  arbitres  doivent  être  très- 
soigneux  \  et  il  y  a  aussi  délicatesse  de  leur  part,  de  ne 
le  dater  que  du  jour  oii  ils  le  prononcent.  On  verra 
pillas  Ip^ii  n<MS  observations  à  ^  $ujet. 
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5^  Nbu$  devons  àhe  aiix  arbitres  «[ti^au  inanfent  de 
la  prononciation  du  jugement,  il  est  une  règle  de  sa- 
gesse^ de  totiVenance,  et  meniue  d^equité  ,  qui  doit  les 
déterminer  à  prévenir  les  Jîarties  du  jout,  du  Uéu  et 
de  rheurè  où  ils  leur  eu  donneront  lecture.  Si  au-* 
cune  des  parties  ne  comparait  à  cet  effet,  alors  ils  font 
nfiention  dans  le  jugement  de  ravertisisemcnt  qu'ils 
avaient  donné  ;  et  cette  mention  faisant  foi  comme  le 
ju^em/eiit,  les  parties  s6nt  non  recevables  à  exctper 
du  défaut  de  c4t  avertisseàieht. 

A  ce  sujet)  M.  Carré,  n**  3338,  déclare  que  cette 
question  était  controverséepar  les  anciens  commenta* 
teurs,  mais  que  tous  les  auteurs  sont  aujourd'hui 
d'aVis  que  la  formalité  de  la  prononciatibn  n'est  point 
nécessaire,  puisque  le  Code  dé  procédure  ne  la  pres- 
crit pas,  et  il  cite  le  Nouv.  Répart.,  t.  i^^^  p.  3oo,  où 
Ton  vbit  que  M.  Merlin  enseigne  la  même  doctrine. 

Quelque  déférence  que  nous  ayons  pour  ropihion 
dé  jurisconisultes  aussi  distingués ,  nous  ne  pouvons 
admettre  celte  doctrine ^  qiie  la  formalité  de  la  pro- 
nonciation de  la  sentence  arbitrale  n'est  pas  néces- 
saire, attendu  que  le  Code  de  procédure  ne  la  pres- 
crit pas.  S'il  fallait  prendre  à  la  lettre  une  telle  con- 
séquence, et  ne  pas  observer  certaines  formalité?, 
parce  que  ce  Code  n'en  parle  pas,  notamment  en  ma- 
tière d'ârbiti^age,  on  sortirait  souvent  des  Teglcs  du 
droit  commun,  et  de  là  pourraient  naître  la  confu- 
sion et  l'arbitraire. 

f 

Mous  reconnaissons  que  le  titre  des  Arbitrages  ne 
comporte  aucun  texte  à  cet  ég«^rd,  mais  est-ce  ulie 
raison  pour  conclure  que  le  Code  n'exige  pas  là  for- 
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ntalité  dont  il  S*agït?  et  qtidrid  il  lïe  rexî^rdît  pâi, 
est-ce  une  l*àisôh  pour  que  lés  arbitre^  se  disp^n-* 
sent  de  l'oB^erVer,  lot^ù'elîe  t^  dîctcê  par  ie* 
conVeilàhces  et  par  r  équité  ,  et  foV^cfue  soi  uti- 
lité est  recohniie?  La  jnrisprùdertce  du  parlement 
de  Paris  la  prescàrîyàit  pour  assurer  là  date  de 
la  sentence,  mais  ne  peut-elle  pas  produire  uiY  au« 
tre  effet?  Ne  peut-il  pas  arriver  qu'à  la  lecture  de  la 
sentence  aux  parties,  celles-6i  fassent  remarquer  aiiX 
arbitrés  une  méprise  ou  une  erreur  matérielle  qui 
vicierait  la  décisiou,  et  qu'ils  peuvent  quelquefois 
rectifier  sans  toucher  aux  t)àses  de  celte  décision  ,  et, 
par  là  ,  dispenser  la  partie  qui  àura:it  intérêt  à  se 
pourvoir  pour  cette  rectification?  D'ailleurs,  ne  saît^ 
on  pas  que  devant  les  tribunaux,  après  le  jugement 
prononcé,  les  avoues  ou  les  avocat<î  peuvent',  par  de 
simples  observ^tîonis ,  faire  remarquer  aux  juges  une 
erreur  évidente  qui  cependant  est  restée  inaperçue 
dans  l'examen  des  pièces  ou  dans  la  délibération,^  et 
né  voït-on  pas  souvent  qu^elle  est  réparée  sur-le- 
champ  dans  le  jugement? 

Nous  pensons  donc  que  le  conseil  que  nous  donnons 
aux  arbitres  de  se  faire  un  devoir  de  prononcer  leur 
sentence  en  présence  des  parties ,  lesquelles  seront 
prévenues,  à  cette  fin,  du  jour,  du  lieu  et  de  l'hctire, 
et  qui ,  alors ,  devront  s^impùle'r  à  eTles-mcmes  de  ne 
s'être  pas  présentées,  n'est  point  un  conseil  sural)on- 
dant;  qu'il  est  au  contraire  dicte;  par  la  salgesseet'par 
un  sentiment  d'éàuité. 

6®  Une  des  conditions  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
jugement,  c'est  qu'il  soit  signé  par  chacun  des  arbi* 
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1res.  Néanmoins,  l'art.  ioi6  apporte  une  modifica-* 
tion  *,  il  y  est  dit  :  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusude 
deux  oj^bitresj  si  la  minorité  (exemples  ^  un  sur  trois^ 
deux  sur  cinq,  etc.),  refusait  de  le  signer ,  les  autres 
arbitres  en  feraient  mention^  et  le  jugement  aura  le 
même  effet  que  sHl  avait  clé  signé  pat*  ch(i^^n  dejs  ar^ 
titres» 

Mais  quid^  s'il  n'y  avait  que  deux  arbitres ,;  dont 
l'un  refusât  de  signer,  ou  si,  étant  au  nombre  de 
quatre  ou  de  six ,  ceux  qui  refuseraient  de  signer  for* 
maient  la  moi  lié  ? 

G)mme  la  réponse  à  cette  question  doit  être  la 
même  que  celle  qui  a  été  faite  plus  haut  n°  2  ,  qu'il 
y  a  mêmes  motifs  de  se  déterminer,  nous  y  renvoyons. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que ,  d'après  la  dis- 
position de  l'art.  1016,  il  résulte  évidemment,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  observé,  que  tous  les  arbitres  choisis 
par  les  parties  ou  nommés  par  ]es  tribunaux  doivent 
nécessairement  savoir  signer,  puisque  le  législateur  a 
exigé  que  le  jugement  soit  signé  par  chacun  des  ar- 
bitres. ^ 

7^  Si  les  arbitres  condamnent  aux  dommages^inié' 
rets ,  quand  il  y  a  lieu ,  leur  jugement  doit  en  conte- 
nir la  liquidation ,  aux  termes  de  l'art.  128  C.  Pr. , 
qui  veut  que  tous  jugemens  qui  condamnent  aux 
dommages  et  intérêts,  en  contiêmi^ntla  liquidation. 

L'article  ajoute:  Ou  ordonneront  qu'ils  seront  don'* 
nés  par  état.  Cette  mesure,  dont  l'exécution  çst  réglée 
par  les  art.  SaS,  524  j  SsS  C.  Pr. ,  n'offre  point  de 
difficultés  devant  un  tribunal  ordinaire;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  en  arbitrage ,  où  le  ministère 
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des  avoués  ne  peut  être  employé,  et  oii  il  n^  a  pas 
de  greffe  pour  y  déposer  les  pièces  communiquées. 

Si  donc  les  arbitres  n'avaient  pu  apprécier  ni  fixer, 
dans  la  sentence,  les  dommages-intérêts^  et  qu'ils 
eussent  déclaré  qu'ils  seront  donnés  par  état,  il  est 
certain  qu'on  ne  pourrait  procéder  devant  eux  suivant 
les  règles  établies  aux  articles  précités  ;  tout  au  plus 
les  arbitres  pourraient  ordonner  que  la  partie  con- 
damnée fera ,  dans  un  délai  déterminé ,  des  offres  à 
son  adversaire  de  la  somme  qu'elle  avisera  pour  les 
dommages-intérêts,  »inon ,  après  le  délai  échu,  l'ad- 
▼ersaire  pourra  porter  la  cause^  sur  un  simple  acte, 
devant  les  arbitres,  et  la  partie^  alors,  pourra  être 
condamnée  à  payer  le  montant  de  la  déclaration  faite 
par  cet  adversaire ,  si  elle  est  trouvée  juste  et  bien  véri" 
/fée,  dit  l'art.  524  C.  Pr. 

Dans  tous  les  cas,  s'il  avait  été  fait  des  offres  parla 
partie  condamnée ,  qu'elles  eussent  été  contestées  par 
son  adversaire ,  et  qu'elles  soient  trouvées  suffisantes 
par  les  arbitres ,  ce  dernier  doit  être  condamné  aux 
dépens  du  jour  des  offres. 

Voilà,  suivant  nous,  comment  il  serait  possible  de 
procéder  devant  des  arbitres;  mais,  s'il  survenait 
des  obstacles  entre  les  parties,  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  fût  dans  leurs  pouvoirs  de  les  lever.  En  pareil 
cas,  ces  juges  volontaires  seraient  obligés  de  délaisser 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  pro- 
noncer sur  les  difficultés. 

Iji  l'égard  des  principes  du  droit  touchant  les  dom« 
mages  et  intérêts ,  il  est  bon  de  consulter  le  Code  ci- 
vil, aux  art.  1 1^6  et  suivans. 

22 
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II.  Quant  aux  dépens  de  la  contestation  mise  en  ar«> 
bitrage,  nous  avons  d(?jà  traite  cette  question  à  la  sec- 
tion précédente ,  de  V Instruction;  nous  nous  bolne^ 
rons  à  rappeler  ici  que  si  les  arbitres  iCotil  pas  reçu 
le  pouvoir  de  remettre ,  modérer  ou  compeiiser  les 
dépens,  ils  doivent  y  condamner  la  partie  qui  suc-^ 
combe.  (Art.  i3o  C.  Pr.) 

Néanmoins,  ils  peuvent  les  compenser  en  tout  ou 
en  partie,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  i3i  C.  Pr. 

IH.  A  l'observation  des  règles  que  nous  venons 
d'exposer,  lesquelles  constituent  et  donnent  l'être  à  un 
jugement  arbitral ,  nous  devons  ajouter  que  cet  acte 
est  assujetti  aux  mêmes  formalités  que  les  jug^men^ 
dés  tribunaux  (  F./Pîgeau,  t.  ï*',  p.  iiSg).  Ainsi,  il 
doit  être  enregistré,  et  faite  mention  de  l'enregistre- 
ment des  pièces  qtii  y  sont  relatées,  et  qui  'ont  Servi 
de  base  à  la  décision  (loi  du  23  frimtrfiVe  an  Vil , 
art.  4?  ^*  48*)  Toutefois,  les  ari>it^s  ne  sont  pas 
oblige  de  faire  enregistrer  leur  jugement  avaht  le 
dépàt  au  greffe ,  comme  on  le  irerra  à.  la  section  xvi  ^ 
ife  tOrdonnoMe  ^exécution;  mais  le  greffier,  aptes  ie 
dépôts  est  tenu  de  fournir  au  receveur  de  ^«nregis^ 
trement  l'extrait  de  l'acte  de  ce  dépôt  et  du  jugement, 
afin  que  ce  receveur  puisse  suivre  contre  les  parties 
le  recouvrement  des  droits. 

'  fV.  Eiifiii ,  à  la  suite  de  ces  explications  sur  les  rè-* 
gles' et  les  fol-malit^^  du  jugement  ^arbitral',  nous 
créj^oiife  utile  de  faire  quelques  observations  sur  des 
cas  qui  se  lient  à  la  décision  Aê&  à^itr^ ,  où  qui  en 
soht  lit  suite,  on  qiiî  concernent  les  pouvoit^  decea 
jûjges  volontaires. 
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^emih^ement.  Nous  avons  déjà  dit,  à  l'Instruction 
du  litige^  qiie  la  sentence  arbitrale  ne  pouvait  être 
rendue  avant  la  ^mitzame  qui  précède  rexpirution  du 
GrnnpromiS)  à  moins  que  les  parties  n'aient  autorise* 
les.  aribitres  à  prononcer  avant  cette  époque  ;  et  nous 
avom  ajouté  que  ceUes-»>ci  avaient  la  fîiculté  de  pro- 
duire tan  t:  que  courait  le  délai  deTarbitragc,  sauf  aux 
wbitres  à  faire  usage  ou  non  de  ces  productions  après 
la  quinzaine^  sauf  encore  à  eux ,  lorsqu'elles  sont  tàr- 
dives-à  produire^  et  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  assez 
édaii^és,  à  provoquer  une  prorogation  de  délai.  Cepen- 
êaakt^  nous  devons  ajouter  ici  que  cette  faculté  qu'ont 
les  parties  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  arbitres 
pron<moent|Miir  forclusion^  après  le  délai  donné  pour  la 
pKodfiction  des  pièces,  et  qu'ils  jugent  sur  ce  qui  aura 
été  produit,  sans  encourir  la  nullité  de  leur  sentence. 
Secondement.'  Quoiqu'il  ait  été  décide  par  la  cour 
suprémi^  ainsi  qu'on  le  verra  aux  Questions  et  Dêci'^ 
sions^  n^  5,  qu'une  sentence  arbitrale  prend  date  du 
jour  oh  les  arbitres  l'ont  signée^  et  qu'une  telle  sentence 
signée  à  une  époque  antérieure  à  l'expiration  du  délai 
est  va  labfej  encore  que  le  dépôt  au  greffe  et  l'enregis- 
tiiemeiit  n^aienteulÎGU  qu'après  cetteexpiratién,  nouf 
n'if»id^inn€tns  pat  moins  le  «conseil  aux  arbitk^  de 
povlev  txmtB  leur  attentioa^t  de  mettre  toute  leur  dé- 
licatease  À.ne  dater  leur  jugement  que  du  joi/r  obils 
le  «i^aat^  afin  d'éviter  les  méprises  et  d'empédiei^ 
les  sôaufjçons;  car,  sil»  coup  régulatrice  s'est  pronon- 
cée .ainsi  ^  c'est  que^  dans  l'espèce  ^  il  y  avait^  preu vf» 
que  la  iwntoioe  arbitrale  avait  été  signée  par  les  ar- 
bitres .dam  le  délai  fixé  par  le  .cotnp^mîs  ;  mais ,  s'il 
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n'y  avait  pas  euœttepi'euve^  la  cour  n'eut  sans  doute 
pas  déclaré,  dans  son  arrêt,  que  la  signature  suffit 
entre  les  parties  pour  faire  foi  de  la  date  de  la  sentence^ 
en  supposant  qu'il  se  fùtélevé  des  difficultés  à  ce  sujet* 

Nous  convenons  que  la  date  du  jugement,  jointe  à 
la  signature  des  arbitres,  doit  suffire  entre  les  parties 
pour  faire  foi  du  jour  où  elle  a  été  mise  :  c'est  une 
suite  de  la  confiance  que  doivent  inspirer  ces  juges^ 
Néanmoins,  si  la  signature  existait  sans  que  le  ingé- 
nient fiitdaté,  ou  qu'il  y  eût  de  l'équivoque  sur  la 
date,  et  qu'il  ne  put  être  prouvé  que  réellement  elle 
a  été  apposée  ayant  l'expiration  du  délai,,  y  aurait'^il 
même  raison  de  décider  ?  Évidemment  non  ;  il  est  donc 
essentiel,  pour  éviter  tous  embarras,  que  les  arbitres 
soient  attentifs  à  ne  dater  la  sentence  que  lorsqu'il» 
la  signent. 

Du  reste,  si,  par  mcgardc,  il  y  avait  eu- omission 
de  la  date,  la  preuve  de  la  signature^  çn  temps  utile, 
pourrait  résulter,  par  exemple,  du  dépôt  au  greffe, 
ou  de  l'enregistrement  dé  la  sentence,  ou  du  décès 
d'un  des  arbitres  signataires,  ou  d'un  acte  probatoire 
émané  des  parties  avant  l'expiration  du  délais 

Troisièmement,  On  ne  doit  pas  douter  que  les  arbi-^ 
très  peuvent  prononcer  l'exécution  provisoi**ede  leurs*. 
sentences  \  toutefois  cette  exécution  ne  peut  avoir  lieu' 
qu'après  l'ordonnance  d^exequatur  du.  président  du 
tribunal.  Les  arbitres,  à  cet  égard,  sont  investis  des 
mêmes  pouvoii^que  les  juges  ordinaires;  ils  sont  te- 
nus des  mêmes  obligations:  il  suffit  de  lire  l'art.  1024 
C.  Pr.  Ainsi,  ils  peuvent  ordonner  l'exécution  pro-^ 
visoire,  nonobstant  appidl  et  sans  caution  (art.   i3S 
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C.  Pr.),  lorsqu'il  y  a  titre  autlientique ,  promesse  re- 
connue (  i3a2  G.  G.)^  ou  condamnation  précédente 
ayant  acquis  Fautorite  de  la  chose  jugée. 

Us  peuvent  l'ordonner,  avec  ou  sans  caution,  dans 
certains  cas  prévus  par  ledit  art.  i35,  §  2^  C.  Pr.,  et 
même  dans  d'autres  cas  où  il  est  nécessaire  d'ordonner 
qu'une  chose  se  fera  par  provision.  En  effet ,  nous 
pensons  que  Fart.  i35^  §  2,  n'est  pas  limitatif  auï 
sept  cas  y  exprimés ,  et  que  tout  jugement  qui  statue 
par  provision  est  de  sa  nature  provisoirement  exécu- 
toire, et  il  peut  l'être  avec  ou  sans  caution.  (Voyez 
M.  Carré,  n^  585.) 

Us  le  peuvent^  nonobstant  opposition,  avec  ou  sans 
caution ,  dans  les  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  der 
meure  (  258  G.  Pr.  ) ,  et  cela  par  le  même  jugement. 

Dans  tous  les  cas ,  il  leur  est  prohibé  de  prononcer 
l'exécution  provisoire  pour  les  dépens^  quand  même 
ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages-in- 
térêts (187  C.  Pr.). 

Il  est  à  observer  que  si  les  arbitres  avaient  omis  de 
prononcer  l'exécution  provisoire,  ils  ne  pourraient, 
pas  plus  que  les  juges  de  la  loi ,  l'ordonner  par  un 
second  jugement ,  sauf  aux  parties  à  la  demander  sur 
l'appel  (  i36  et  458  G.  Pr.  ). 

Us  ne  pourraient  également  la  suspendre  par  un 
second  jugement ,  après  Tavoir  ordonnée  ,  parce  que 
ce  serait  se  réformer ,  chose  qui  n'appartient  point  à 
leurs  pouvoirs. 

On  doit  remarquer  aussi  qu'il  est  des  cas  où  les  ar- 
bitres, comme  les  juges,  peuvent  se  dispenser  de 
prononcer  l'exécution  provisoire ,  puisqu'elle  a  lieu 
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de  plein  droit  ;  ces  cas  sont  ceux  où  la  loi  elle-niême 
la  prononce ,  exemple  a»x  art.  263 ,  376 ,  47^  C  Pr. 
La  disposition  de  la  loi  suffit  donc  pour  que  ia  déci-^ 
sion  soit  exécutoire  par  provision. 

D'un  auti^e  côté ,  les  arljitres  ne  pourraient  la  pitw 
noncer  dans  les  cas  énoncés  dans  l'art.  i3i9  G.  C.  ^ 
§  2  ,  quand  il  y  a  plainte  en  faux  ou  inscription  de 
flmx  faite  incidemment  contre  un  acte,  même  au-* 
tlicatique. 

ActueUement,  il  est  une  question  à  examiner  y: 
c'est  celle  de  slavoir  si ,  lorsque  U  loi  ne  prononce  pas 
(îUe-mème  Fexécution  provisoire,  elle  ne  peut  être 
ordonnée  par  les  arbitres  qu  autant  qu'elle  a  été  de- 
mandée ? 

Suivant  M.  Dclaporte,,  t.  P^,  p.  i4^,  et  les> auteurs 
du  commentîiire  inséré  aux  Annales  du  Notariaty 
p.  270,  il  n'est  pxjts  nécessaire  que  rexécution  pro^ 
visoire  soit  demandée  par  la  paortie  qui  a  infc'rêt;  qu'il 
en  est  de  même  dans  les  cas  oii  la  seconde  disposition 
de  l'art.  i35  C.  Pr.  Iais3eaux  juges  la  faculté  d'or- 
donner cette  exécution  avec  ou  sans  caution* 

Mais,  M.  Pigeau,  t.  P*",  p.  001 ,  penœ  au  contraire 
que  l'exc'cutiQu  provisoire,  avec  ou  sanscaution ,  étant 
dans  l'intérêt  des  parties^  doit  être  demandée,  et- 
qu'elle  ne  peut  être  pr0noncée  d'office ,.  comme  on.  le 
fait  souvent,  sans  juger,  idttxi.petita. . 

My  Carré,  n®  583  ,  soutient  la  même  doctrine,  en 
annonçant  que  la  cour  de  Rennes,  arrètdu  9  juil- 
let 1810,  a  décidé  confojpmément au  sentiment  de 
M.  Pigeau  :  «Nousp^ensons,  dit  M.  Gai  ré ,  que  même 
>vdans  le  cxjs  prévu. ,par  la  première  disposition  de 
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»  Fart.  135,  la  partie  interessoe  doit  fo^rpier  U  de- 
»  mande  à  Fieffet  d'obtenir  Texécution  provisoire  : 
»  nous  en  donnons  pour  motifs  que  Tart*  i35  veut 
»  que  l'exécution  provisoirç  soit  ordonnée  par  1 1$ 
»  juge;  d'où  il  suit  qu'elle  doit  être  demandée  j  car, 
»  autrement  le  législateur  l'aurait  lui-même  ordonnée 
»  pour  avoir  lieu  de  plein  droit  ^  comme  il  l'a  fait  dans 
»  diverses  circonstances,  vtrbigratiâ,  dans  celles  dé- 
>^  signées  ci-dessus,  n 

Nous  ne  dissimulons  pas  que  l'opinion  de  ces  sa- 
vans  jurisconsultes  ,  étayée  de  l'arrêt  d'une  cour  su- 
périeure, est  d'un  grand  poids  ;  cependant ,  ne  peufy- 
on  pas  opposer  le  texte  même  de  la  preipière  disposi- 
tion de  Tart.  i35  qui  paraît  n'être  que  la  manifes- 
tation de  l'intention  du  législateur?  En  eflfet ,  si  l'on 
compare  avec  ce  texte  les  motifs  exposés  au  Corps- 
Législatif  par  M.  le  conseiller  d'état  Treilliard,  séance 
du  4  avril  i8o6,  on  peut  au  moins  hésiter  à  adopter 
le  sens  donné  à  ce  même  texte  par  l'arrêt  de  la  cour 
de  Rennes,  et  par  MM.  Pigeau  et  Carré,  à  moins 
qu'on  n'oppose  des  arrêts  de  la  cour  suprême  qui  aii- 
raient  décidé  dans  le  même  sens,  ce  que  nous  avons 
cherché  inutilement. 

Voici  les  paroles  de  M.  le  conseiller  d'état  :  «  On  a 
»  du  ,  dans  le  titre  des  jugemens  ,  établir  des  règles 
»  fixes  sur  l'exécution  provisoire  :  on  a  distingué  les 
))  cas  où  cette  exécution  doit  être  ordonnée ,  et  les  cas 
»  où  elle  n'est  que  facultative.  »  ^ 

«  Elle  doit  être  ordonnée  scuis  caution j  quand  la 
»  Condamnation  a  pour  cause  un  titre  authentique  , 
»  une  promesse  reconnue,  ou  un  précédent  jugement 
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))  qui  n'est  point  attaquée  II  est  bien  évident  alors 
»  que  la  condamnation  est  juste  et  bien  appliquée.  >y 

D'après  cet  exposé ,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  texte 
de  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté  du  législateur  ; 
que,  par  conséquent,  l'exécution  provisoire,  dans  les 
cas  prévus  au  premier  alinéa  de  Tàrt.  i35  C.  Pr., 
doit  être  prononcée  par  le  juge  ,  lors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  été  demandée  par  la  partie  intéressée  ? 

Ne  reconnaît-on  pas ,  d'ailleurs ,  que  quand  la  loi 
s'adresse^  l'office  du  juge,  en  employant  ces  mots 
sera ,  devra ,  m  pourra ,  ces  expressions  sont  impé- 
ratives ,  en  ce  sens  que  le  juge  doit  appliquer  une 
disposition  indépendamment  de  la  demande  que  fe- 
rait une  partie  de  vouloir  jouir  du  bénéfice  de  cette 
iSisposilion  ? 

Ensuite  ^  lorsque  le  Gode  abandonne  une  disposi- 
lion  de  la  loi  au  libre  arbitre  du  juge ,  comme  dans 
le  cas  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  1 35,  n'est-îl  pas 
vrai  que,  nonobstant  la  demande  de  la  partie  inté- 
ressée ,  le  juge  peut  prononcer  le  contraire ,  si  telle  est 
son  opinion? 

Nous  entendons  bien  que  cette  exécution  pro>- 
TÎsoire  étant  dans  l'intérêt  de  la  partie ,  celle-ci  peut, 
dans  les  cas  du  premier  alinéa  de  l'art.  1 35  ,  la  de- 
mander, et  le  juge  ne  peut  la  refuser  sans  man- 
quer à  son  devoir  ;ïnais  ,  s'ensuit-il  que,  dans  Tin- 
térêt  de  la  justice  ,  et  d'après  la  nature  des  actes  faits 
et  du  litige,  ce  juge  ne  puisse  l'ordonner  sans  qu'elle 
soit  demandée  par  la  partie  intéressée  ?  Telle  est  la 
question,  qui  ne  nous  parait  pas  laisser  de  doute. 

Enfin ,  s'il  était  arrivé  que  Texécution  provisoire 
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n^eùt  pas  été  ordonnée  ^  dans  les  cas  prévus  par  la 
première  disposition  de  Tart.  1 35 ,  le  jugement  pour- 
rait-il néanmoins  être  exécuté  provisoirement  ? 

Pïous  ne  le  pensons  pas ,  et  nous  sommes  entière- 
ment de  l'avis  de  M.  Delaporte,  p,  i45|  et  des  au- 
teurs des  Annales  du  Notariat  ^  p.  1 69  ^  parce  que, 
l'art*  i35 ,  portant  que  l'exécution  provisoire  sera 
ordonnée^  et  non  pas  que  le  jugement  sera  exécutoire, 
comme  le  disait  l'ordonnance  de  1667 ,  il  en  résulte 
que  5  pour  exécuter  le  jugement ,  il  faut  qu'il  con- 
tienne lui-même  le  prononcé  du  juge  à  cet  effet. 

Ainsi  donc,  dans  cette  occurrence,  il  ne  faudrait  pas 
espérer  pouvoir  faire  réparer  cette  omission  par  le 
présidopt  du  tribunal  qui  délivrerait  l'ordonnance 
diexequaiur^  car  ce  magistrat  excéderait  évidemment 
les  bornes  de  sa  compétence,  sll  se  permettait  d'or- 
donner l'exécution  provisoire.  On  verra  à  la  section 
XVI,  de  t ordonnance  d^ exécution  ,  à  quoi  se  borne,  en 
ce  cas,  l'office  du  président. 

Une  autre  question ,  qui  se  lie  à  celle  que  nous 
venons  d'examiner ,  est  de  savoir  si  une  simple  ré- 
serve faite  par  les  parties,  dans  le  compromis,  de 
faire  appel  de  la  sentence  arbitrale^  serait  un  motif 
suffisant^  aux  yeux  des  arbitres,  pour  ne  pa^  pro- 
noncei*  l'exécution  provisoire  dans  les  cas,  nous  ne 
disons  pas  où  la  loi  la  prononce  elle  -  même ,  mais 
dans  ceux  oh  elle  en  fait  une  obligation  au  juge, 
exemple,  dans  ceux  prévus  par  le  i^  alinéa  de 
l'art.  ï35. 

M.  Carré ,  n®  3326 ,  est  pour  l'affirmative;  il  estime 
que  les  parties ,  par  cette  clause ,  annoncent  assez  qu'il 
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n'entre  pas  dans  leur  intention  que.  cette  exécution 
soit  prononcée. 

Mais^  nous  ne  pouvons  nous  rendre  à  cet  ayis^  par 
^  les  raisons  sur  lesquelles  nous  venons  de  fonder  notre 
opinion;  nous  croyons  que  le  juge  étqnt  enjoint  [^r 
ïa  loi  de  prononcer  l'exécution  provisoire  dans  les 
cas  déterminés,  la  seule  déclaration  des  parties  qu'elles 
se  réservent  l'appel  ne  nous  parait,  pas  un  motif  suffi- 
sant pour  en  induire  une  renonciation  à  l'exécution 
provisoire j  il  faudrait,  selon  nous^  une  déclaration 
expresse  des  parties  qu'elles  renoncent  à  l'avantage 
que  Jeur  offre  celte  exécution ,  parce  que ,  dans  cette 
hypothèse,  comme  dans  certaines  autres,  le  silence 
des  parties  ne  doit  pas  être,  pour  les  arbitres,  un 
inotif  d'interpréter  leur  intention. 

Au  surplus,  quand  l'exécution  provisoire  aurait 
été  prononcée  au  profit  de  la  partie  qui  l'aurait  de- 
mandée^ celle-ci  ne  peut-elle  pas  se  dispenser  d'en 
faire  usasse  ? 

Ces  explications  étant  données  sur  le  pouvoir  qu'ont 
les  arbitres  de  prononcer  l'exécution  provisoire  de 
leùi^  jugemens  avec  ou  sans  caution ,  suivant  les  cir- 
constances, lesquelles,  dans  l'esprit  de  la  loi,,  cçn- 
cernent  toujours  des  ndatières  qui  requièrent  célérité, 
lions  ajouterons  quelques  autres  observations  qui  ne 
seront  pas  encore  sans  utilité  pour  les  arbitres  et  pour 
lés  parties. 

Comme  il  est  de  maxime  que  la  provision  est  due 
au  titre,  il  s  ensuit  que,  tant  que  ce  titre  n'est  pas 
argué  de  faux  ou  qu'on  ne  présente  pas  d'autres  obs- 
tacles, celui  qui  en  est  possesseur  doit  jouir  de  Tavan- 
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tage  de  le  faire  etéculer  par  proiriâiofti ,  sans  être  teiiù 
dé  fournir  caution. 

Toutefois,  il  peut  se  présenter  des  embarrds  à  tèt 
égard  devant  1^  arbiti^eS  ;  par  exemple ,  une  partie 
pouitaît  s^étayer  d'un  titre  autkentiqne ,  et  son  ad- 
Y^saire  pourrait  lui  opposer  de  son  coté  un  autre 
titre  également  aiï then tique  ;  dans  cette  occurrence , 
les  arbitres  pourraient-ils  ordonner  lexécution  proH> 
visoire  sans  caution  ? 

M.  Carré,  n^  ^77,  dit,  avec  raison,  que  la  pre- 
mière disposition  de  Fart,  i35  rfâ  pu  être  établie 
qu'en  faveur  d'un  titre  authentique  non  contesté ^ 
soit  par  rapport!  à  la'  forme,  soit  pai^  rapport  aux 
effets  qu^il  doit  produire  :  ôr,  si  une  partie  se  préva- 
lait d'un  titre  authentique,  qti^  son  adversaire  lui 
opposât  un  autre  titre  de  même  nature,  et  qtlé  ces 
deux  titres  se  détruisissent  re'ciproquement,  ce  serait 
là  une  contestation  sur  lé  titre ,  et  nous  pensons ,  avec 
M.  Carré,  que  les  arbitres  ne  pourraient  prononcer 
l'exécution  provisoire  sans  caution. 

A  l'égard  de  la  promesse  reconnue ,  les  arbitres  ne 
se  tromperont  sans  doute  pas  sur  le  sens  de  ces  ex- 
pnsssions  employées  dans  le  i^^  alinéa  de  l'art.  i35  : 
ils  comprendront  que  le  mot  promesse  ne  doit  s'en- 
tendre que  d'une  promesse  écrite  antérieure  à  la  con- 
testation, et  non  pas  d'une  promesse  verbale,  ou  qu'on 
ferait  résulter  d'un  acquiescement  également  anté- 
rieur à  la  contestation.  Aiitsi  donc,  une  promesse 
écrite  se  trouve  reconnue ,  si  elle  n'est  pas  déniée  pen- 
dant Finstance,  et  les  arbitres  sont  autorisés  à  en  or- 
donner rexécution  sims  caution  j  parce  que  la  parti 
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qui  a  intérêt  à  critiquer  cette  sorte  de  titre ,  n^oppo-* 
sant  rien ,  est  censée  le  reconnaître ,  et  doit  subir 
l'exécution  provisoire  sans  caution. 

Mais ,  si  un  procès-verbal  de  juge  de  paix,  en  bu- 
reau de  conciliation,  contenait  la  reconnaissance  d'une 
créance  qui  serait  l'objet  de  la  condamnation ,  ce 
titre  serait-il  suffisant  pour  déterminer  les  arbitres  à 
prononcer  l'exécution  provisoire  sans  caution? 

La  cour  de  Paris,  arrêt  du  28  septembre  i8ogf, 
(^Journal  des  Cours  souv*^  t.  III,  p.  4^i),  et  la  cour 
de  Turin,  arrêt  du  6  décembre  1808,  S.  149  n?  1 13, 
ont  décidé  affirmativement  cette  question.  Néan- 
moins, M.  Coffinières  critique  les  motifs  de  ces  deux 
arrêts,  et  M.  Carré,  n^  58o,  note^  n'admet  l'opinion 
de  cet  auteur  que  pour  le  cas  oii  la  reconnaissance, 
faite  par  la  partie,  n'aurait  pas  été  signée  par  elle , 
et  pour  celui  oîi ,  sur  son  défaut  de  signer,  il  est  fait 
mention  qu'elle  n'a  su  ou  pu  signer.  Dans  le  cas 
contraire,  M.  Carré  pense  qu'il  y  sl promesse  reconnue 
avant  l'instance ,  et  par  conséquent  lieu  d'ordonner 
l'exécution  sans  caution. 

Suivant  nous ,  on  peut  ne  pas  s'arrêter  à  ces  con- 
sidérations, et  dire  qu'il  serait  pour  les  arbitres  un 
point  essentiel  à  exami  ner ,  à  savoir,  1  a  teneur  du  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge  de  paix,  car  on  ne  mettra  pas 
en  doute  que  ce  magistrat  (art.  54  C«  Pr.)  étant  tenu 
de  constater  les  dires  respectifs  des  parties ,  leurs  ré- 
ponses,  etc.,  cet  acte  doit  faire  foi  de  ce  qu'il  con^ 
tient,  et  les  conventions  des  parties  qui  y  sonjt  établies 
doivent  avoir  force  d'obligations  privées  ;  or,  s'il  ré- 
sultait d  un  procès-verbal  en  bureau  de  conciliation, 
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ia  reconnaissance  formelle  d'une  créance,  faîte  par  lô 
débiteur  au  créancier  qui  l'aurait  interpellé  à  cet 
«flfet ,  et  qu'il  n'y  eut  point  d'équivoque  sur  le  qucui* 
tum  ou  autrement,  objecterait- on  que  ce  procès* 
\erbal,  qui  est  un  acte  public,  ne  suffirait  pas  aux 
arbitres  pour  prononcer  l'exécution  provisoire,  quand 
même  le  débiteur  n'aurait  pas  voulu  signer  le  procès- 
verbal  qui  contient  son  aveu  ?  et  si  ce  débiteur  n'avait 
pas  su  ou  pu  signer,  la  reconnaissance  constatée  par 
le  juge  de  paix  ii'aurait^elle  pas  le  même  degré  de 
foi? 

Il  en  serait  autrement,  si  la  partie,  à  laquelle  oïl 
epposè  un^  promesse,  faisait  défaut.  En  eflTet,  pour 
qu'une  promesse  écrite  soit  reconnue,  il  faut  que  la 
reconnaissance  ait  lieu  avant  ou  depuis  la  contesta-^ 
tion  ;  mais ,  comme  il  est  de  principe  que  le  défaut 
n'emporte  pas  gain  de  cause  définitif;  que  la  contes- 
tation subsiste  encore  jusqu'à  ce  que  les  voies,  oflFertes 
par  la^oi  au  défaillaht,  lui  soient  fermées:  alors, 
s'il  n'existe  pas  une  reconnaissance  formelle  avant  le 
litige ,  ou  si  cette  reconnaissance  ne  subsiste  pas  en 
veitu  d'un  jugement  non  contesté,  nous  pensons ^ 
dans  ce  cas,  que  les  arbitres  ne  pourraient  eil  sup- 
poser ^ne  de  la  part  de  la  partie  qui  fait  défaut ,  et 
prononcer,  en  conséquence,  l'exécution  provisoire. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  arguer,  contre  cette  opinion, 
de  la  disposition  de  l'art.  194  C  Pr.,  au  titre  de  la 
Vérification  des  écritures,  qui  porte  que,  si  le  défen^ 
deur  ne  comparaît  pas ,  il  sera  donné  défaut,  et  V écrit 
seratenu pour  reconnu;  mais  qu'on  l'emarque  bien  que 
cette  disposition  de  l'art.   19^  p'^st  (ju'une  excepn 
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tion  à  la  règle  gepçjcale,  qu'elle  iji'est  établie  que 
pour  le  cas  parti^^uUei:  4\v^^  âfixaaiad^  exf.  reconnais- 
sance et  vérification  d'écritures  privée^  y  formée  à^or 
près  Tart.  ig.3  C.  Pr.,  elfque  cet^ç  disposition  n'at- 
taque pas,  pour  l^ut  autrç  cas,  le  pri;açipe. que  ttpus 
ayons  posé  ci-dessus. 

Tel  est  également  la  doctrine  de  M.  Carré,  n^  679, 
Il  pense  qpe  lorsqujun^  partifs  fait  défaut  sur  une 
demande  fondée  sur  ifi>,ajcle  sou&.seiqg-privé^  et<{ui 
n'a  pas  pour  ol^jet  principal  les  rçQomia^sapicQ  etvé» 
rification  dont  parle  l'art.  igS,  on  ne  peut  ordonner 
l'exécution  ^provisoire,  tenca^  la  piàçe  pajifi^r  recowme. 

Ces  détails  suf\  les  pouvoirs  qu'ont  1^  arbitres  d« 
prononcer,  l'exécution  provisoire  d^  l^urs.  sentences, 
ne  peuvent  pariaîtfTjB  t|:op  étendu^.)  puisqu'il^  nntpour 
but  d'éclairer  les  parties,  et  les.  arbitras  7  et  que  c'est 
Tobjet  de  notre  so^içitude^ 

Qmirlèm^mi^nf*  Qn  ne  p?.ut  encore  d<^uter  que  lesaiv 
bjitfe^  volpntairespeuventprpMPnçerU  contrainte  par 
corps  dans  les  cas  j^évujS^par.lal^i,  et^  à  ce  sujet,  nous 
aurons  ïe^  soin  d'^ej^po^^^  au^  Questions  et  L^isiom^ 
la  jurisor^dence  de  la  cpiir .suprême  en  18:23.  Cette 
cour  a  redressé  Içs  dçqtrines  contriiiras ,  jusqu'alors^ 
dç  pl^i(surs  auteurs,  tels  qiije  MM- Boucher,  p.  1763 
Eraerigon,  t.  Il,  p.  3i4;  ^  Praticim^  t.  V,  p^  8985 
Bériat  Saint-Prix,  t.  I,  p.  4$-,.Delviiicourt,  t.  H, 
p«  :^55  ;  Carré ,  qif i  s'est  rétracté  depuis  (yoyez  cdi^ 
tion  1834))  et  autres;  seu^ern^njt  nous^  fixons  ici  deux 
observations. 

La  première  ^  c'est  q^^  le^  parties  ne  pouvant  se 
soumettre  à  la  contr^ii^^  pftr  corps  hors  lep  cas  d^ 
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terminés  par  la  loi  (art.  :io63  G.  C),  par  conséquent, 
elles  ne  peuvent,  dans  le  compromis ,  déjfêrer  aux  ar^  ' 
bitres  le  pouvoir  de  la  prononcer  ;  mais,  quand  la  loi 
permet  au  juge  de  la  prononcer,  les  parties,  aukHri* 
sant  les  arbitres  à  cet  effet,  ne  font  point  une  stipu* 
lation  pour  cette  contrainte  ;  elles  ne  font  que  don«> 
ner  pouvoir  aux  arbitres  dans  le  but  d'appliquer 
la  loi. 

En  Un  mot,  remarque  fort  bien  M,  Carre,  n®  3334, 
elles  ne  peuvent  dire  aux  arbitres  :  u  Vous  pronon- 
»  cérea^  1a  contrainte  par  corps  si  vous  le  trouvw 
»  juste ,  soit  que  ta  loi  ait  ou  non  attaché  cette  peine 
>»  à  la  condamnation  que  vous  porterez.  » 

Elles  ne  peuvent  que  leur  dire  :  «  Nous  vous  in  ves-^ 
»  tissons  du  droit  de  statuer  sur  le  différend  qui  nous 
»  divise*  Telle  est  sa  nature  y  que  la  condamnation  à 
»  intervenir  contre  celui  que  vous  jugerez  mal  fondé 
»  est,  d'après  un  texte  formel  de  1^  loi,  exécutoire 
»  par  voie  d^  contrainte.  Nous  n'entendons  point  re* 
»  nonccr  à  ce  moyen  d  Wécution ,  vous  pourrez  donc 
»  prononcer  la  contrainte.  » 

La  seconde  obset^vation  concerne  les  points  suivans  : 
1®  c'est  que  les  parties  peuvent  dœlarer,  dans  le  com- 
promis, que  les  arbitres  ne  prononceront  pas  la  con«» 
tràinte  par  corps  dans  le  cas  oii  là  nature  de  la  con- 
testation attirerait  ce  moyen  d'exécution  ;  2^  que  rien 
n'empéohe  aussi  qu'elles  fassent,  par  une  clauses- 
presse^  la' réserve  de  la  demandeivau  tribunal' et  de 
faire  décider  que  la  sentence  arbitrale  sera  exécutée 
par  corps*  Ântrement,  et  sans  cette  réiserve,  il  y  au- 
rait incompétence  du  tribunal  pour  la  prononcer  ^ 
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parce  qu'elle  doit  être  prononcée  par  le  même  juge* 
ment  qui  contient  les  condamnations  principales. 
Dans  tous  les  cas ,  le  président  qui  accorde  Tordon- 
nance  âiexequatur  serait  encore  plus  incompétent  pour 
y  ajouter  que  Texécution  aura  lieu  par  la  voie  de  con- 
trainte*, 3*^s'il n'y apoint renonciation,  dans lecompro- 
mis,àla  contrainte  par  corps,  et  que  la  loi  l'ait  prévue, 
les  arbitres  peuvent  la  prononcer;  d'un  autre  côté  ,  si 
elle  est  laissée  à  la  prudence  des  juges ,  comme  dans  les 
cas  de  l'art.  126  G.  Pr. ,  et  que  les  arbitres  ne  l'aient 
point  prononci'e,  la  partie  intéressée  qui  l'aurait  de*- 
mandée  ne  pourrait  se  pourvoir  au  tribunal  poiu:, 
l'obtenir.  Dans. cette  hypothèse,  elle  n'aurait  que  la 
voie  de  l'appel  ( 458 ,  i36  C.  Pr.);  et  si  la  sentence 
«tait  passée  en  force  de  chose  jugée ,  ou  que  la  matière 
fût  du  dernier  ressort ,  il  n'y  aurait  aucune  ressource 
pour  l'obtenir;  4^  dans  le  cas  de  l'art.  1 26 ,  les  arbi- 
i^res  peuvent  user  de  la  faculté  donnée  aux  juges  par 
l'art.  127,  celle  de  surseoir  à  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  pendant  un  temps  déterminé  ; 
5^^ifin,  les  arbitres,  comme  les  juges,  doivent  se 
conformer  aux  art.    2060 ,    2o63 ,   2o65 ,    2066  et 

2067  C.  C. 

Cinquîèmement,  Les  arbitres  peuvent  aussi ,  sur  la  de- 
mande des  deux  parties,  interpréter  ou  expliquer  leur 
iueement,  même  après  que  les  délai  s  du  compromis  sont 
expirés:  c'est  l'avis  de  M.  Merlin,  Nouveau  Répertoire^ 
t.  l^^î  p*  ^97-  I'  observe  seulement  que  si  une  seule 
des  parties  en  faisait  la  demande,  les  arbitres,  dont 
les  pouvoirs  sont  expirés,  nepourraient  y  souscrire^ 
Ils  peuvent  aussi ,  sur  la  démande  des  parties,  ré- 
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Viser  leur  jugement,  s'il  y  a  eu  erreurs  y  omissions -^ 

faux  ou  doubles  emplois.  (Art.  54i  C.  Pr.) 

*  .•  ■  '  '        ' 

Maintenant,  bn  peut  demander  ce  que  les  parties 
auraient  à  faire  si ,  après  la  prononciation  de  la  sen- 
tence^ l'un  des  arbitres  était  décédé ,  ou  si ,  étant 
tous  vivans,  l'un  d'eux  refusait  de  réviser  cette  sen- 
tence. 

Dans  une  telle  occurrence,  c'est-à-dire ,  si  l'un  des 
arbitres  est  décédé ,  et  que  les  parties  ne  soient  pas 
d'accord  de  remettre  en  question  les  points  du  litige, 
ou  qu'étant  d'accord  l'un  des  arbitres  refuse  de  réparer 
les  erreurs  ou  omissions ,  puisqu'en  vertu  d'aucune  loi 
on  ne  pburraitl'y  contraindre,  nous  répondons  que , 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  partie  qui  aurait  intérêt 
pourrait  s'adresser  aux  tribunaux,  juges  naturels  des 
parties.  En  eflfet,  il  serait  contraire  à  l'équité  que  celui 
qui  a  obtenu  une  décision  favorable  pût  être  privé  de 
cet  avantage,  et  que  son  adversaire  put  profiter  d'er- 
reurs, d'omissions  graves,  d'un  faux  ou  d  un  double 
emploi. 

Si  donc  les  erreurs  ou  omissions  étaient  la  suite  d'un 
compte  qui  aurait  été  rendu  devant  les  arbitres,  la 
partie  intéressée  pourrait  faire  appel ,  et  alors  ce  se- 
rait à  cette  cour  qu'il  faudrait  soumettre  les  de- 
mandes en  rectification  d'erreurs ,  omissions ,  etc. , 
et  celle-ci  devrait  prononcer  sur  le  compte  ;  car , 
comme  les  arbitres  ont  terminé  leur  mission  par  la 
sentence  qu'ils  ont  rendue,  elle  ne  poiyrait,  si  elle 
infirmait  cette  sentence ,  user  de  la  faculté  qui  lui  est 
donnée  par  l'art.  5 38  Ç.  Pr. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  à  observer  que,  siledeman- 
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detlr  en  rectification  avait  exi^cuté  sans  réclùtnsiticfn 
riî  réserve  là  sentence  contenant  lés  eri'élirs,  amis-^ 
sions^  faux  où  doubles  empteis^  oii  si  cette  seniehcë 
étâît  passée  en  fotcei  de  dibsfe  jiïgëe,  iters  ce  clehi^h- 
àéjv  dEevifchdrall  non  k^éceVablié*  (  M-^ttiéiii  de  l'aï- 
licite  rSffb.C.  C,  h^3.  ) 

Pfcûk  ferolîs  encore  t'clhar(5[Ucir^  tbucKiànt  \k  cià  6% 
sur  la  demande  des  deux  partres,  les  arbitres  conjétt- 
tiràient ,  après  le  délai  dû  com^roîiiîs  ^  à  iht:erpr*citer, 
expliquer  leiir  jugemei^t^  où  fcîeh  à  lé  Réviser -pôùt 
erreurs ,  oihissîons  y  doufeteà  emplois ,  qu^on  he  pourw 
raît  opposer  que  ces  arbitre^  seraient  încôihpétehs 
pbiir  un  tel  office ,  attendu  que  leurs  pouvoirs,  àyahit 
pris  fin  par  la  signature  de  leur  sentence  y  ils  li'àtiï 
plus  aticùri  caractère  pour  répareir  leurs  propres  cr-» 
reurs  ;  slpareïtle  pbjectiôii  était  faîte ,  oh  iréporidraît , 
avec  raison  ,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'àh  n<yùveau  juge- 
ment de  la  part  des  arbitres,  ùiais  séuleliient  de  re-* 
connaître  un  fuit  qui  leur  est  persôh'iiel ,  quî  nié  peut 
mieux  être  reconnu  que  par  eux  -,  qu'il  eh  est  dé 
même  des  juges  ordinaires  :  ceux-ci  ne  peuvent  pias, 
il  est  vrai ,,  rétracter  leur  jtigeùient  dès  que,  officia 
judicis  functus  est^  et  ils  sont  sans  caràctèi*e  à   cet 
eÔetj  cependant^  la  loi  leur  permet  de  rectifier  les  er- 
reurs du  compte  qu'ils  ont  réglé  (F.  art*  54 1 ,  C.  ï^r.)> 
et  pourquoi?  Parce  que  là  toi  ne  voit  cie  jugement  ct^ 
finitïf,  eniuatïèrè  dé  compte,  qu'autant  que  lés  er- 
reurs sont  réparées  ",  que  quoique  le  jugement,,  disait 
M.  Mérlîh  ,  Ic&s  de  l'arrêt  de  la  cotir  de  cassation  du 
aÔ  mars  i8i5  ,  D. ,  t.  i^,  p.  778',  soit  qualifie  dé-» 
finitif  sur  chacun  des  points  litigieux  ,  il  est  ccrisî 


(  355  ) 

imifienber  la  clause ,  smifttTiMrs  ou  omisàioM ,  què  fe 
/«^  jee  réserpa  de  réparer  le  tM  tdhéant. 

Cette  (foctrine  ée  M*  MeriiA  a  été  consaier^  pal*  k 
«onr  tepréaK)  non-'^euii^m^nt  par  rarrét  précité^' 
mais  par  t^lui  du  !i3  novembi^  1834  )  D.  ,  t.  I^ , 
p.  74® ,  en  ces  lermea  :  «  Qiae  les  erreurs  de  calcul 
»  peuir^nt  toitjours  être  réparées ,  ^ans  porter  atteinte 
»^à  Taiitori/te  de  la^chofle  jugée,  puisqu'il  est  toujours 
»  certain  -que les  jugrs  n'ont  vbulu  faire  qu'une  opé« 
)»  asatkin  «L'arilhmàiqiie  complète  et  exacte  ,  et  n'ont 
n  pu  faire  qu'un  auti'e  cbifiM  tint  la  place  du  juste 
»  nombre,  n 

On  verra  dV&Ueurs  cette  même  questioa  à  YArbi^ 
îrageforcé. 

6^  Nous  «vons  déjà  observé ,  et  nous  ne  pouvons 
trop  le  répéter,  que  les  arbitres  .doivent  s^attacher  à 
bien  connaître  la  nature  et  l'étendue  des  pouvoivs 
qu'ils  ont  reçus  par  le  compromis,  a6n  d'accomjdir 
régulièrement  leur  mission^  Ainsi ,  lorsque  la  contes-' 
tûtion  xepose  sur  plusieurs  chefs  à  juger,  ils  dqivent 
savoir  s'ils  peuvent  prononcer  sur  chacun  autajlt  de 
sentences  séparées,  ou  s^ib  doivent  prononcer  sur  le 
tout  par  une  seule  et  même  décision. 

Si  donc  ks  parties  ont  imposé  aux  arbitres  Tobli^ 
gation  de  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  sur 
toupies  points  de  la  contestation  ,  c'est  pour  eux  unt 
condition  sine  quânon. 

Si  au  contraire  le  compromis  ne  renferme  aucune 
convention  à  cet  égard  ,  01^  peut  dire  qu'il  est  de  r^Ie 
que  les  arbitres  doivent  prononcer  par  un  seul  et 
naème  jugement  sur  tous  les  che&  de  <la  contestation  ; 
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imais ,  cette  règle  fléchit  larsque  leurs  lumières  et 
leiir  conscience  leur  indiquent  une  voie  d'instruc- 
tion propre  à  éclaircir  des  difficultés  sur  certains 
points  du  litige  :  en  conséquence ,  rien  ne  peut  em- 
pêcher les  arbitres ,  si  ce  n'est  une  clause  du  com- 
promis, de  juger  définitivement  plusieurs  points,  et 
de  rendre  des  jugemens  interlocutoires  sur  les  autres , 
sauf  aux  parties ,  si  le  délai  du  compromis  était  ex- 
piré ,  ou  expirait  pour  l'exécution  des  jugemens  in- 
terlocutoires, à  le  proroger  et  à  suivre  devant  les  ar- 
bitres l'eifiFet  de  ces  jugemens^ 

Au  surplus ,  on  verra,  aux  Questions  et  Décisions  , 
un  arrêt  qui  confirme  suffisamment  cette  dernière 
partie  de  l'explication.  On  peut  aussi  se  reporter  à  la 
section  xin  de  la  Procédure  devant  les  arbitres. 

7^.  Une  autre  remarque  qu'il  est  essentiel  de  faire 
aux  arbitres,  c'est  qu'ils  nont  pas  le  droit  de  se  taxer 
des  honoraires,  à  moins  qu^ils  n'y  soient  spécialement 
autorisés  par  le  compromis  ;  les  parties  sont  libres  à 
cet  égard  ^  volenti  non  fit  injuria.  Les  arbitres  ont 
encore  moins  le  dioit  de  garder  les  pièces  pour  gage 
de  ces  honoraires ,  quand  même  ils  seraient  autorisés- 
à  s'en  attribuer. 

Sous  l'ancienne  législation  de  la  France,  il  n'y 
avait  point  de  règles  fixes  à  cet  égard.  D'après  le  Nou- 
veau Répertoire ,  V^  Arbitrage,  si  les  arbitres  ne  pou- 
vaient se  taxer  ni  vacations  ni  épices,  on  voit  que 
les  avocats  ,  choisis  pour  arbitres ,  avaient  la  faculté 
de  prendre  des  honoraires  *,  il  existait  un  arrêt  du 
parlement  Ae  Paris,  du  i8  juin  1696,  rapporté  au 
Jjournai  des  Audiences  de  cette  époque ,  qui  portait 
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cueil  de  Besançon ,  t.  P'' ,  p.  8i  i  ^  offre  un  autre  -arrêt 
du  i^  février  1698 ,  qui  décide  le  contraire  ;  il  fait 
défenses  a  tous  arbitres  y  greffiers  ^  ^voeats^  procu*- 
reurs y  employés,  choisis  et  convenus  par  les  parties 
pour  servir  aux  arbitrages,  de  se  taxer  aucuns  sa- 
laires, épiées  et  vacations  ^de  faire  consigner  aux  piar- 
tîes  aucune  somme  pout  paiement  de  leur  travail , 
ni  de  retenir  les  pièces  des  panties^sous  quelque  pré^ 
texte  que  ce  soit,  sauf  à  elles  de  payer  volontairement 
à  ceux  qu^elles  auront  employés  ce  qu'elles  trou- 
veront cen^nir.*'Le.motif  de  cet  arrêt,  c'est  tfue  la 

peim.4juè  les  arbitres  se  donnent  est  ."volontaires 

,        •  •  • 

'  Sous  nétre<lroit  actuel  5  V>h  doit  conclure  égqlenient 
que  rien  n'oblige'^tcis  aimables  citoyens  choisis  pour 
arbitres,  d'accfepter  cei<e  Inîssioti ,  elle  est  toute  vo- 
lontaire ç  par  corisajuent,' les  peines i  les  soins,  les 
embart'as  qu'ils.  Ise  donnent  pour  juger  la  contesta- 
tion qui  leur  est  soumise ,  s'ont  également  volontaires. 
C'est  aux  parties  à  reconnaître  ces  peines  et.ces  soins, 
à  offrir  ce  qu'elles  croient  convlcnable ,  et  c'est  aux  ar- 
bitres à  le  refuser,  si  tereét  leur  gre.  Dans  les  dépar- 
t)emens  oîi  les  arbitrages  sont -aujourd'hui  (rès-fré- 
quens ,  On  voit  beaucoujp  d'exempks  de  cette  géné- 
rosité respective. 

D'un  autre  côté ,  si  le  compromis  autorisait  les  ar- 
bitres à  se  taxer  des  honoraires  ,  il  est  certain  qu'ils 
pourraient  s'en  attribuer  5  cependant,  auraient-ils  par 
là  une  action  contre  les  parties  pour  le  paiement?  cl  si 
les  honoraires  étaient  excessife',  pourraient- ils  être 
réduits  par  les  tribunaux?  On  doit  le  croire,  puis- 
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^e,  d'une  part,  e^estlefésu^iutlducoiisenleineiktvo- 
Umiaire  et  dis  la  convention  des  p^itieft;  que ,  d^tin 
autre  coté ,  il  ncsejcaii  pas  justie  ^'élles  faj;sent  vic-^ 
timM  de  lefxp  cDi^ançe  et  d'un  abus;  le  juge  de  ia 
loi  pourrait  donc  apprécier  le  temps  employé,  les 
personnes,  les  choses ,  et  laser  en  oonsi^uenca^ 

A^  regard  des  magistrats ,  néus^  avons  df n^ontrê 
ailleurs  que  les  régkmens  '  s'exposent  à  oe  qu'il» 
puissent  accepter  d^  honqraii^s. 

Quant  aux  avocalq ,  âvou^,  greffiers,  on  sa^t  que 
le  Tarif,  d'appès  les  dispositions  desdéoféts  <tu  i&fé-*- 
vrier  1807,  ^eur  alloue  des  honoraire»  >dans  les  cas 
qui  y  sont  prévus,  à  cause  dés  actes  dé  leur  ministère^ 
w^i^  enarl^itfagie  ,  fitçpff^ç  ^^rjbitre^,  jil^.per^l^t  le 
caractère  de  leu^s  foncMoi^  :  illç  &fiJhi  d.^  ;sifnpl^^<:;^ 
tpyens  cliois.is  par  la  ^p£t£uàc€;  d^p^rties  ;.i|ls  ne 
peuven^t  j::cçJ amer  des  hçnorjajjces^^et  .ilspepeiUYfent 
en  oLtpnir  j(jue  ^uîvf^it  Je  bon  plaisir  des  parties.  Ëa 
uii  mat ,  si  ^e  compromis,  pg  les  autorisait  à  s'^n  .t^xer, 
ou  s'il  n'y  avait  cQnyention  particulière  et  écrite  qui 
leur  en  allouç ,  ils  p'a^raient  psa^,  voie  d'actipA, . 

Telles  ^ont  lès  observations  ^ue  nous  avons  çrw  de- 
voir ajouter  au  dév^lpp^meïjLt  des  règles  a^uxc^^uellç^ç 
doivent  se  conformer  les  arbitres  pour  constituer  leur 
jugement. 

Nous  aurions  pu  ^  à  la  suite,  parler  ^e  la  dernière 
disposition  de  ra;rt.  1016  C.  P^i:. ,  concernant  Toppo- 
sition  au  jugement  par  défaut,  couinae  se  rattachant 
à  la  matière  que  nous  venons  de  traiter^  maiS)  nous 
en  ferpns  mention  à  la  section  xvxu*. 
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QUESTIONS  ET  DÉCISIONS. 

-.        .  ^     •■  ,      ut    ■'        , 

1*  (Daté.)  Quelle  est  la  vérituble  date  d'une  soitence 
itrbUrale? 

La  oour  suprême,  arrêt;  dti  3  juin  1 8o8|  S,  y  .VIII , 
i ,  3i4î  d&ïare  que  la  'sentenlce^  n W  considëréfe  ren- 
<iùe  que  le  joor  ^où  eite  a  été  signée  et  datée  par  les 
acbitfès  y  et  que  s^  véritable  date  n*eët  pas  celle  du 
procès^-vetbid  dei  aéanices  d^ns  lequel  les  .arbitres 
déclarent  que  Tobjét  de  leur  mission  est  rempli. 

a^(DATrB,  flî^POTi  ENBBGisTaE]U[ENT.)  Un  jt4gement 
arbitrai  dçnt  la  ^e  remonte  ^ç.  unf  époque  antérie^Cr 
h  r expiration  d^  délai  du  compromis,  mais  dot^t  l^ 
dépôt  au  greffe  et  Venregistrement  n^ont  6^  lieu^iCapï^ 
cette  ejçpirafion ,  est-^il  yid^k  ? 

Décidé  amrmatiye^icnt  par  la  çoi^r  d^  oas^ation  | 
le .i5  janvier  1812,  S.,  XJI,  i^  t  ^g.  Cette mêo^e  cour 
avait  décidé,  antérieurenient  à  ra,rr:ét  ci*-des$us,  qiij» 
lorsque  des  arbitres,.ifomméspar  Içs parties,  ont  donné 
à  leur  sentence  une  date,  par  exemple,  c^lle  du  4Û^ 
réal,  cette  date  doit  être  réputée  véritable,  quoique* 
la  sentence  de  ces  arbitres ,  révoqués  le  1 1  floréal,  i?'ait 
été  enregistrée  que  le  i3  et  déposée  le  14.  (Arrêt,  du 
i5  thermidor  an  XI,  D.,  t.  F*",  p.  "JSB,) 

Elle  avait  aussi  décidé,  le  3i  mai  1809,  D.,  1. 1*'^ 
p.  756,que  si  des  arbitres  ont  donné  à  leur  sentence 
la  date  du  1 7  février,  cette  date  doit  encore  être  répu- 
tée véritable,  quoique  la  sentence  desdits  arbitras, 
révoqués  le  26,  n'ait  été  enregistrée  que  le  i^**  mars 
suivant,  et  quelle  nait  pas  été  prononcée  aux  parties. 
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On  observe  que  les  deux  sentences  dont  on  vient  de 
parler  avaient  été  rendues  sous  la  loi  du  24  août  1 790; 
nous  allons  voir  quelle  est  la  jurisprudence,  sous  no- 
tre Code  de  procédure  civile,  "relativement  à  de  sem-^ 
blables  questions. 

3**  (D AfE ,  6NRi&aiâT|iBikt£K!r  »)  .  l]n  fugetmeht  4sarbitrat 
d^ftéi»  ^né  et  l^,aùpf}.  partitsi  d<ms  les  délais  du  corn- 
promis p  est-il  nuljip^^celà  seuR^u  il  ^ji^ m  été  enregistré 
que  trois  jours  apr^  le  délai?.  EsIhL  égalemen^i  nulparc& 
quilna  pas  été  d^épos^au  greffe-  dms.  les  4r&is  jours  da 
sa  date?  .    i-  •    ^     ^^ 

Résolue  négartivement  par  la  coui^  de  Paris,  le  i r 
juin  1809,  D\  ,*t.  I**,  p.  7631  Elle  a  considéré  qu'en 
droit  la  date  apposée  par  des  atbrttes  à  leur  décision 
est  certaine,  et  fait  foi  par  elle-même  entre  les  par- 
ties; par  conséquent,  renregistrement  he  la  constitue 
pas  j  que  Fart.  ï020  €•  Pr.  n'ordonne  le  dépôt  dont 
on  excipè,  qu'à  l'eflFet  d'obtenir  l'exécution  du  juge- 
ment arbitral  ;  qu'il  ne  prescrit  point  ce  dépôt  à  peine 
dé  hûllitê'^  et  que  l'art.  1028  ne  place  point  ce  cas 
an  nombre  de  ceux  dont  les  parties  peuvfent  deniander 
la  nullité.  i> 

C'est  d'après  le  même  principe  que  la  cour  de  cas- 
satïotii  décidé,  par  son  arrêt  du  i5  janvier  181 2, 
D. ,  t.  V^^  p.  763,  «  qu'Hun  jugement  arbitral  est  ré- 
yf  ptité  avoir  été  rendu  dans  le  délai  fixe  par  le  com- 
))  proinis,  lorsqu'il  est  signé  et  daté  du  4  août,  qui 
))  est  te  dernier  jour  fixé,  quoiqu'il  n'ait  été  enregis- 
>v  tré  et  déposé  au  greffe  que  le  8  du  même  mois, 

.  »  Que  les  trois  jours,  accordés  par  l'art.  1020  C.  Pr.  ,^ 


»J^ .     - 
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»  pour  déposer  la  minute  du  jugement  arbitral ,  sont 
»  hors  du  délai  du  compromis.  » 

4®   (DkOITS  dus. APRES  LA  DATE  ET  SIGNATURE   DE  LA 

SENTENCE.)  Lorsquc  des  droits  sont  réclamés  par  la  ré" 
gie  de  V enregistrement  ^  sur  un  partage  de  succession 
opéré  par  un  jugement  arbitral,  daté  et  signé  par  les 
arbitres,  ces  droits peuvent^ils  être  contestés,  sous  h 
prétexte  que ^  par  un  acte  postérieur  et  extrajudiciaire^ 
ces  arbitres,  ont  déclaré  que  leur  opér^ation  n'a  pas  été 
terminée?  .  .    - 

Décidé  négativement  par  arrêt  de .  cassation  du 
i*^**  nivôse  an  IX,  D. ,  t.  P*",  p.  ySS.  La  cour  a  déclaré 
que  ,,dans  ce  cas,  la  date  se  trouve  authentiqucment 
fixée  par  le  jugement  ^lême,  et  que  les  droits  sont  dus*: 

5^  (Existence  légale  de  la  sentence  arbitMale») 
Une  sentence  arbitrale  iHa^t^elle  d^ existence  légale  que 
par  sa  date  et  sa  signature  ? 

Résolue  affirmativement  par  la  cour  de  Paris^.arrèt 
du  22.  prairial  aft  XIII,  D. ,  t.  P*",  p.  754. 

Cette  décision ,  conforme  à  la  jurisprudence  de  la* 
cour  suprême,  arrêt  du  17  mars  1806,  D.,t.  P^, 
p.  755 ,  a  ce  but  d'utilité,  qu'elle  peut  servir  à  recon- 
naître si  les  arbitres  ont  jugé  après  la  récusation ,  la^ 
révocation  et  la  prorogation  des  pouvoirs  -,  enfin ,  cette 
décision  pose  la  règle  par  laquelle  on  constate  et  on^ 
donne  l'être  au  jugement  arbitral,  et  sans  laquelle 
les  arbitres  sont  censés  n'avoir  pas  jugé. 

Cependant,  relativement  à  la  date ,  M.  Carré,  Lois 
de  la  Procéd,-j  n^  3339,  observe  qu'elle  nest  pas 
absolument  nécessaire  pour  la  validité  de  la  sen- 
tence, et  la  raison  qu'il  donne  est  très-judicieusej  pai^ 
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* 

temple,  si  le  compromis  qui  a  précëdé  cette sentertce 
a  une  date  certaine,  si  un  jugement  a  fixé  le  délai , 
^  s^il  est  démontré  que  les  arbitres  n'ont  pas  jugé 
«près  te  «yiai ,  ce  qui  peut  être  constaté  par  Tenregis^ 
li^canent,  du  encore  par  le  décès  d^un  des  arbities 
aVaM  respiration  du  délai  :  àahs  ces  cas,  le  juge- 
ment arbitral  ne  pourrait  être  presuttïé  avoir  été 
vendu  que  pendant  l'exercice  des  poûvôiys  des  arbi-» 
très,  et  pourvu  qu'il  ffit 'signé  de  tous,  le  manque  de 
date  ne  lui  ôterait  pas  son  caractère  de  jugement  et  ne 
lui  ferait  pas eiicotifi^ii* la  nullité.  (F.  aussi  M.  Bou- 
dier,  n*  77 1  et  suivans.) 

Ajoutons  que  l'art.  iSaS  C.  C.  peut  encore  aider  i 
raisonner  dans  le  sens  de  M.  Carré,  dotit  lious  parta- 
geonè  t'opil^ion  sur  le  défaut  de  date  de  la  sentence 
arbitrale ,  si  d'ailleurs  on  peut  justifier  qu'elle  n'a 
pas  été  rendue  après  le  délai. 

6*^  (Véritable  da-te  de  la  sentence  ARBrrRALs.)  La 
date  d^une  sentence  arbitrale  est^elle  celle  du  procès^- 
wrbal  des  séances  dans  lequel  des  arbitres  déclai^ent 
€pie  V objet  de  leur  mission  est  rempli^  ou  est^e  celle 
du  jour  où  cette  sentence  a  été  rédigée  et  signée  par  les 
arbitres?  Un  jugement  ou  arr€t\qui  attribueraû  cette 
d&mière  date  à  une  sentence  arbit)*ale,  violerait ^il 
la  loi? 

La  cour  de  cassation ,  quoique  la  sentence  arbi- 
trale eût  été  rendue  sous  la  loi  du  :î4  ^^^  ^79^ y  ^ 
décidé  la  négatire ,  et  tout  porte  à  croire  que ,  sous 
notre  Code  de  procédure  civile,  sa  jurisprudence  ne 
varieraitpas,  si  une  cour  royale  ne  reconnaissait  devrai 
caractère  de  jugement  que  dans  l'acte  daté  du  jour 
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où  il  a  ëté  rédigé  %t  gîgaé  par  l^s  arbitres ,  et  conte^ 
nuBt  la  dëdsion  arbitrale.  Voyez  an  surplm  l'arrêt 
de  cassation,  ^u  8  juin  1810,  D.,  t.  P%  p.  764?  qui 
contient  cette  décision  :  il  est  dit  u  qu'attendu  que 
XI  l'arrêt  dénoncé ,  en  ne  reconnaissant  de  vrai  oarao*» 
»  tère  de  jugement  que  dans  l'acte  ainsi  qualifié  par 
»  les  ^ibîtres,  contenant  seul  la  dédsion  arbitrale, 
M  datée  et  signée  par  eux  9  n'a  porté  aucune  atteint» 
m  aux  lois,  n  « 

7^  (Daté,  signature  ,  kévocation.)  Un  jugement  ar^ 
bitrai  est-^U  nulj  h  quelque  époque  qu^il  ait  été  rédigé ^ 
s'ii  rCà  été  proivoncé^  daté  et  signé  que  postérieure^' 
ment  a  la  révocation  des  arbitres  ? 

Décidé  affirmativement  par  la  Cour  de  (:assatiQn^ 
ari*ét  du  17  mars  1806 ;  elle  a  confirmé  et  maintenu 
celui  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  où  il  était  étalt>Ii 
qu'une  sentence  arbitrale  n'a  d'existence  légale  que 
par  sa  date  et  sa  signature,  lesquelles,  dans  l'espèce, 
étaient  reconnues  être  postérieures  à  la  révocation  des 
pQuvoirs  donnés  aux  arbitres. 

S!^  (MaMQUJB  de  SIQ^ATUAE  DB^PELQUES  ARWTJIBS.) 

Lorsqu'il  est  constaté  9  àjtms  h  procèsrvcrbal  des  wr-* 
hitres^  que  h  jugement  n  été  rendu  par  tousj  et  lors-- 
qu*en  outre  ce  jugement  a  été  lu  aux  parties p  peut-il 
être  annulé  sur  la  demande  de  l'une  d'elles  ^  sous  Je 
prétexte  que  V arbitre  par  elle  no^mé  na  pas  sigr^é? 

Décidé  négativement  par  1^  cour  de  cassation  ^  ar* 
rêt  du  8  vendémiaire  an  VllI,  D.,  t.  V^,  p.  75 1. 
(V.,art.  ioi6.C.  Pr-) 

9^  (SlGNATUEE  nu  JUGEMENT  ,  ARBIXRBS  AiBSENS.  )    Va 
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jun^emèni  arbitral  esUil  nul,  lorsqu'il  a  été  clos  et  signé 
même  par  la  majorité  des  arbitres ,  si  les  autres  m^bitres 
sont  ah  sens  ? 

L'affirmative  a  été  décidée  par  la  cour  de  cassa- 
tion le  4  naai  1809,  S.,  IX,  i ,  267  ;  D.,  t.  P%  p.  753. 
La  circonstance  établie,  que  tous  les  arbitres  ont 
concouru  à  la  délibération  ou  décision ,  n'empêche 
pas  que  la  nullité  ne  soit  encourue  par  le  dé&ut  de 
signature  de  tous  les  arbitres,  dont  aucun  n-Vépronvé 
l'impuissance  physique  de  signer  •,  fait  qui  doit  être 
constaté,  parce  que  la  formalité  essentielle  qui  donne 
l'être  et  le  caractère  à  la  décision,  la^  signature , 
manque. 

Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  prévu  par  Tart. 
1616  C.  Pr.,  oîi  y  il  a  plusieurs  arbitres,  et  que  la 
minorité  refuse  de  signer  le  jugement  arbitral;  dans 
cette  hypothèse,  les  autres  arbitres  doivent  faire  men- 
tion de  ce  refus,  et  le.  fait  étant  constaté,  il  en  ré- 
sulte, avec  la  loi,  que  ce  même  jugement  a  tout  l'effet 
que  s'il  avait  été  signé  par  tous  les  arbitres.  Mais,' 
une  sentence  arbitrale  signée  en  l'absence  de  quel- 
ques arbitres  qui  n'ont  d'aucunie  manière  manifesté 
lé  refus  de  signer,  et  dont  le  refus  n'est  pas  constaté, 
est  nulle;  en  conséquence,  l'arrêt  précité  est  con- 
foriné  aux  principes. 

On  observera  peut-être  que  l'arrêt  de  cassation  cî- 
dessiis,  n*'  8,  est  contraire  à  celui-ci,  quoique  dans 
pareille  espèce  ;  cependant,  si  l'on  se  pénèli*e  bien  des 
faits  et  des  circonstance^ ,  oii  finii^aparrecotinaître  que 
le  même  arrêt  se  renferme  dans  les  règles  de  droit. 
Ëri  effet,  dans  l'espèce  du  n^  8,  aucun  dey  arbitres 
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ti'était  absent;  au  contraire,  le  jugement  avait  ete 
t-endu  par  tous ,  ainsi  qu'il  résultait  du  procès-verbal 
dressé  lors  de  la  sommation  faite  aux  deux  arbitres 
d'y  apposer  leurs  signatures,  et  dé  plus,  ce  jugement 
avait  été  lu  aux  arbitres. 

» 

Mais  quidy  dans  le  cas  où  il  n^  a  que  deux  ar-^ 
bitres?  Ou  le  refus  de  signer,  dit  M.  Carré,  Lois  de 
la  proced.^  n^  3328,  proviendrait  de  ce  que  l'arbitre 
refusant  ne  serait  pas  de  l'avis  de  l'autre,  et^  dans 
ce  cas,  il  y  aurait  lieu  à  déclarer  le  partage,  et  à 
nommer  un  tiers-arbitre  j  ou  ce  refus  proviendrait 
àe  ce  que  l'arbitre  ne  voudrait  pas  remplir  sa  mis- 
sion, alors  ce  serait  le  cas  du  déport,  et  il  y  aurait 
lieu  à  remplacement  de  l'arbitre ,  sauf  contre  lui 
l'action  en  dommages-intérêts. 

Néanmoins,  si  l'arbitre  refusant  ne  donnait  pas  ses 
motifs,  ajoute  M.  Carré,  comme  on  ne  pourrait  sa- 
voir s'il  y  a  déport,  ou  opinion  contraire,  alors  on 
pourrait  assigner  l'arbitre  devant  le  tribunal  pour 
qu'il  s'expliquât,  et  l'on  agirait  ultérieuremen^t  sui- 
vant ses  réponses. 

Ces  explications^  que  nous  avons  déjà  produites 
ailleurs,  sont  très-judicieuses,  et  nous  paraissent  con«^ 
formes  aux  vrais  principes. 

10*^  (Arbitre  remplacé,  points  du  litige  déjà  ar- 
KÊTÉs  AVEC  LUI  ET  NON  SIGNÉS.)  Lorsque  ^  entre  trois 
arbitres  dont  F  un  a  été  remplacé,  il  a  été  pris  sur  di" 
vers  points  de  la  contestation  des  décisions  qui  ont  été 
maintenues  par  les  arbitres  restans  et  t arbitre  remplu" 
çant ,  le  défaut  de  signature  de  ces  décisions^  de  la  part 
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de  Vafhitre  remplacé^  entrcdafi-t-il  la  nullité  de  U 
smtence  co^hitrale  â^niUve  ? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation, 
10  vendémiaire  an  XIV,  D.,  1. 1^^  p.  ySa  \  parce  que, 
dit  l'arrêt,  a  L'absence  de  la  signature  de  TarMlre 
»  remplacé  qui  a  concouru  aux  premièi^  décision^, 
6  teiiA  imparfaite  et  liUlle  la  sr^n tence  arbitrale ,  cette 
»  signature  éltint  d*unfe  nAréssité  ab^lue  pour  en 
il  prouver  la  vmté  tk  cti  attester  ^authenticité.  » 

11  est  clair  qu'il  eYi  eut  été  autretnent  si  le  tribunal 
arbitral  eût  délibéré  de  nouveau  sur  tous  les  points 
arl'êtés  avec  Fatbitre  âviant  son  rempïacemeht;  mais, 
ce  tribunal,  composé  d'un  nouveau  juge,  s'était 
borné  à  discuter  les  autres  pointe  non  arrêtés,  et 
avait  ainsi  prononcé  définitivement. 

1 1®  (Jugement,  transaction,  foi.)  Lorsque  des  ah^ 
hitvei  déclarent  doits  leur  prùcès^verlml,  rédigé  en 
foi^me  de  jugement  ^  que  les  parties  ont  transigé  k  deê 
conditions  quils  font  cormaiire^  cette  déclaraitiôn  fait'* 
ellCifoi  et  preuve  de  la  transof^ian,  quoifpCelle  ne  soit 
pas  signée  desrpartîès  ? 

Jugé  affirmativement,  par  la  cour  <ic  Bruxelles,  fe 
12  décembre  1809,  S.  ,X,ii,  2i6iD,,t,  I^^p,  765. 

A  l'a,ppm  de  cet  arrêt,  on  peut  citer  ceux  de  la  cottr 
suprême,  des  i5  thermidor  an  XI  et  3i  mai  1809  , 
rapportés  plus  .haut,  sur  la  foi  qui  doit  être  accordée 
aux  dires  et  déclarations  des  îj^bitres  dans  leurs  ju- 
geiïiens  :  c'eist  un  respect  nécessaire  de  la  part  de» 
comprômettahs,  il  faudrait  qu'ils  eussent  des  preuvei 
matérielleis  du  contraire. 

13*. (Extrait  d'enregistrement,  foi.)  'Un  extrait 
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(îenrejjisîrenieni  relatant  une  sentence  oè^hitr aie ^  su^Hnl 
pour  faire  foi  de  son  existence  ?  Sufflt^il  quedet  arbiire$ 
déclarent  qu'ails  Vont  déposé  augreffi?  Ne  faut-il  fm  en 
représenter  ta  minute  ou  une  expédition? 

La  ooiir  de,  Besançon ^  ak*rét  du  ^^  ao&t  tSog^  D»^ 
t*  P%  p.  766,  a  jt^é  tiëgativement  les  èe»x  qtinstlMs. 

Touchant  lapremih^e^  elle  sWt  fondée  iùr  ce  qwb 
Pcx  trait  d'enregîsti^emeht,  faisant  mention  dé  la  Sen- 
tence arbitrale,  ne  pcut'enprôtiTtîrlWistehce,  dpaLV 
»  lu  taison  qti'un  iredeveur  de  la  n^gie  est  ihstîtué 
»  |your  jîKîi^cevoir  uA  droit  piiï^tnent  fiscal ,  et  non 
»  pothr  donher  aux  actes  tjù'ofh  lui  présebtè  un  càrac- 
n  tère  cle  vérité  qu'ils  peuvent  tic  pas  aVoîr  ;  ^ue  lès 
»  extraitls  et  les  certificats  q^'iî  d^ivre  annoncent 
»  bien  qu'on  lui  "a  '^ésente,  ii'n  tel  jour,  un  td  acte , 
n  mais  n*étiiblhsent  pas  que  ces  actes  étaient  régu- 
»  liérs  et  sincères.  » 

Sur  la  'seconde  question ,  la  cour  dit ,  avec  raison , 
qu'en  prehant  même  dans  \ç  sens  le  plus  favorable  la 
déclaration  dès  arbitres,  elle  pourrait  n'être  qu'une 
simple  déposition  de  témoins,  qui  doit  être  tejetée 
parce  qu'elle  aurait  pour  but  de  prouver  rexistence 
d'un  acte  judiciaire  dont  on  doit  représenter  la  mi- 
ritite  ou  Fëxpéilitîon  en  bonne  forme,  pour  le  mettre 
à  exécution. 

i3®  (FoRMAUTÉ  DE  l' ENREGISTREMENT. )  t/«e  5en^ence 
arbitrale  doit^^Ue  ^re  enregistrée  sur  minute  et  non  sur 
expédition  y  alors  même  que  les  condanuiations  quelle 
prononce  ne  seraient  pas  fondées  sur  des  conventions 
non  enregistrées  ? 
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-  .  #  ...» 

Cette  sentence  pèuUelle  être  déposée  avant  (têtré  en- 
registrée?    ' 

A  Vég<vrd  de  là  régie^  une  sentence  arbitrale,  non  en- 
registrée^  est-^Ue  un  acteprîçédela  classe  de  ceux éhoncés 
dms  les  art.  42  et  47  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII? 
,  Ces  question?  ont  été  décidées  affirmativement  par 
la  cour  suprême,  arrêt  du  3  août  i8i3,  D.,  t.  P% 
p.  767 ,  dont  voici  les  principaux  mcTtifs  : 

((  Vu  les  art,  42 ,  43  et  47  de  la  loi  du  22  frimaire 
»  an  VII  ;  —  .Attendu  qu'il  n'avait  été  dérogé  au 
»  deuxième  de  ces  trois  articles  que  par  l'art.  1020 
»  C.  Pr. ,  en  telle  sorte  que  le  greffier  peut  bien  re- 
»  cevoir  aujourd'hui  le  dépôt  de  la  décision  arbitrale 
))  sans  enregistl'ement  ^  mais  qu'il  est  obligé  de  déii- 
»  vrer  à  l'instant  même  l'extrait  du  dépôt  et  du  ju- 
»  gement  au  receveur,  pour  que  celui-ci  puisse  suivre 
»  le  recouvrement  des  droits  contre  la  partie  au  profit 
))  de  qui  les  condamnations  sont  prononcées.  » 

Quant  à  la  dernière  question,  «  Attendu  que  quand 
))  même  on  pourrait  comparer  la  décision  des  arbitres 
))  à  un  jugement  ordinaire,  dans  le  sens  le  plus  étendu, 
»  ce  jugement  n'en  serait  pas  moins  un  acte  sous 
»  signature-privée;  un  acte  sur  lequel  rien  ne  peut 
»  être  fait  ou  ordonné  avant  l'enregistrement;  un  acte 
»  qui  n'est  rien  pour  le  magistrat  avant  cette  forma* 
))  lité,  en  telle  sorte  que  la  règle  générale  pour  les 
»  décisions  arbitrales  est  dans  les  art.  4^  ?  4^  et  47  de 
»  la  loi  de  frimaire,  et  non  dans  l'art.  7,  qui  évi- 
»  demment,  et  d'après  la  force  des  chose»,  devient 
»  alors  applicable  aux  jugemens  émanés  de  l'autorité 
»  publique.  )» 
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1 3°  (Sentence  NON  homologuée,  inscription.)  Une 
sentence  arbitrale  qui  na  été  ni  homologuée^  ni  signifiée^ 
peut'-elle  être  exécutée  par  la  prise  d'une  inscription 
hypotliécaire  sur  les  biens  de  lapojUie  condamnée,  alors 
même  quelle  auinit  été  enregistrée  et  déposée  au  grejj[k 
du  tribunalqui doit  V homologuer? 

Décidé  négativement  par  la  cour  de  cassation,  arrêt 
du  25  prairial  an  XI,  D.,  t.  P',  p.  769, En  effet,  un 
créancier,  pour  prendre  hypothèque,  doit  avoir  une 
hypothèque  conventionnelle,  ou  judiciaire,  ou  légale, 
acquise^  et  une  sentence  arbitrale  ne  prend  le  carao- 
lère  de  condamnation  judiciaire  qu'avec  Thomologa* 
tion,  et  ne  peut  être  exécutée  avant  cette  formalité 
essentielle. 

14^  (Sentence  arbitrale  chez  l'étranger,  exêcv^ 
TiON  EN  France.)  Un  jugement  arbitral  rendu  contre 
un  étranger,  par  des  arbitres  étrangers ,  peut^il  être 
exécuté  en  France ,  pourvu  qu'il  soit  rendu  exécutoit^ 
par  un  juge  français?  U étranger  est-^il  fondé  a  demain 
der  qu'on  remette  en  question  en  France  ce  qui  a  été 
décidé  par  les  arbitres  étrangers? 

La  première  question  a  été  jugée  affirmativement, 
et  la  seconde  négativement,  par  la  cour  de  Paris ,  ar- 
rêt du'i6  décembre  1809,  D.,  1. 1®',  p.  770. 

i5^  (Idem  contre  un  Français,)  En  est-il  de  même 
d'une  sentence  arbitrale  rendue  en  pays  étranger^  par 
des  arbitres  étrangers,  en  faiseur  d'un  étranger  contre 
un  Français? 

Cette  question  fut  l'objet  de  longues  discussions 
devant  le  tribunal  et  la  cour  de  Paris ,  et  devant  la 
cour  de  cassation.  Le  point  était  difficultueux,  et  on 
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doit  regretter  que  les  magîstratssuprêmes,  en  décidant 
cVautres  questions ,  n'àîent  pas  résolu  celle  de  savoir 
si  l'ordonnance  de  ifirig  était  applicable  aux  décisions 
arbitrales  rendues  par 'des  arbitres  étrangers  comm^ 
a  dès  jugcmèns  prononcés  par  des  juges  étrangers) 
règle  qu^avait  admise  évidemment  la  èôur  dç  Paris, 
en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
dont  les  ihotifs  sont  :  w  Attendu  que  suivant  les  lois 
»  de  rempire  français ,  tous  jugemens  rendus  en  pays 
»  étrangers,  soit  par  des  tribuhàux  érdinâirès,  soit 
))  par  des  arbitrés,  entre  un  Français  et  uii  étrattgèr, 
»  ne  sont  pas  exécutoires  en  France ,  et  que  le  Fï*an- 
»  çàis  est  toujours  admis  à  débattre  Ses  'droits,  cc^utnè 
))  entiers,  devant  les  juges  de  son  territoire;'  d'où  il 
»  suit  que  le  jugement  arbitral  dont  il  s^agit  fie 
»  forme  point  iin  titré  en  faveur  du  gifeùr....,  quHl  ne 
»  lui  donne  que  le  pouvcîi*  de  se  pôurvbîr,'  parûc- 
»  tion  principale,  pibur  soumettre  ks  demanda  aux 
»  jiiges  français,  seuls  compétens *  pour  en  con- 
»  naître....  » 

liC  tribunal ,  au  principal ,  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  de  Peibpirè  français,  à 
Tèffet  par  elles' de  débattre  dtevantèfux  leurs  cboits  et 
prétetitîons. 

Quatiï  au  hiiriistère  publié  près  là  cour  dé  oàssa- 
tiôri^'il  pèiisaïf  que  l'britoïiriànce  dé  1629'nè  s'appli- 
qiiaîif  pas  àui  débisiohs  d'ai^bitres  ,  soirvolonUires  ^ 
' soit* forcés. 'B.,  1. 1^,  p.  773.  Càss. ,  Srjmllet,  i8r5. 

16*^. (Erreurs^  omissions,  rectificatîqn«)  iiiO^'^^«^\xii 
jugement  d^ arbitres  présenté  'des'  erreutë  ou  omissions  , 
mètné  qiuàut  le  jugémèdt  a'éie  proriéH4é par  des  arbi'^ 
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très  auxquels  les  pwties  ont  donné  la  qualité  et  les  pou-' 
voirs  c^'amiable&-compo$iteurSj  Vaction  en  rcdresscnifint 
des  etTeurs  ou  omissions  4oit^eUe  être  portée  devant  Iq 
tribunalj  oudevant  les  arbitres  qui  ont  rendu  lejugetne^it. 
La  cour  suprême)  par  son  arrêt  du  28  mars  181 5, 
D. ,  t.  l^  ^  p.  776,  a  décidé  que  le  tribunal  était  ip- 
compétent  pour  réparer  la  prétendue  eyreur  ou  piuis^ 
sion  reprochée  h  la  sentence  arbitrale,  que  c'était  ^ux 
arbitres  qu'elle  deyait  être  soumise. 

Il  est  vrai  que  la  question  s  était  présentée  en  arbi- 
trage forcée  mais  nul  doute  qu'il  en  serait  de  mé.mç 
si  elle  ayait  lieu  en  arbitrage  volontaire. 

Âiais,  qu'arriverait-il  si  Tun  dçs  arjbiJtres  était  dé.-? 
c^cji^  après  la  pi*ononciaJ;ion  de  la  sejatencç  arbitiralç? 
copi^nient  faire  rectifier  alprs  les  eçreui>  ou  oiiû^sioii^ 
que  présenterait  cette  sentence  ? 

En  arbitrage  volontgaire ,  oîi  la  juri^diçtipu  n'a  xwu 
de  forcé,  oii  la  nomination  des  arbitrais  est  au  gré  des 
parties,  rien  ne  peujt  lies  contraindre  à  cq  nommée  nu 
autre,  ou  à  ce  qu'il  soit  nommé  par  let^ùbunal;  etqsr 
pendant^  il  serait  contrajire  à  l!équité  que  celuix{ui  a 
obtfsnu  une  décision  favorable  pût  être  prive  de  cet 
avantage,  et  que  son  adversaire  profitât:  d'une  erreui^ 
ou.d'une  omission  grave,  si  la  loi  ne  lui  offraitpas  des 
moyens  pour  obvier  à  ces  inqonyéniens.  Qans  une 
telle  conjoncture,  faudrait-il  distinguer  le  cas  où 
Tarbitre  qui  aura  participé  à  l'erreur  ou  à  l'omis** 
sion ,  reprochée  à  la  sentence ,  sera  décédé ,  de  cçlui 
pli  il  vivrait  encore?  F^vr  la  i^pon^  à  celte  qujestion, 
ijpjiex  le  n^  5  d^ pbseryatiops  fgites  dans  la  di^usrion 
dfi  cejfç  sçcUpn. 
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17^  (Interlocutoire,  délai  expiré.)  Si  des  arbitres^ 
opérant  dcins  le  délai  du  compromis ,  jugent  dé^nitive-^ 
ment  une  partie  du  litige^  et^  interloquant  sur  t autre, 
e/i  renvoient  le  jugement  a  une  époque  placée  hors  du 
délai  du  compromis ,  le  vice  de  la  disposition  interlo" 
cutoire  infecter-taille  les  dispositions  définitives?  celles-* 
ci  ne  pourraient  ' elles  être  annulées  qu^ autant-  que  /e* 
compromis  aurait  dit  expressément  que  les  parties  vou-^ 
laient  être  jugées  sur  toutes  leurs  contestations  dans 
un  délai  déterminé  ? 

Résolue  négativement  par  la  cour  de  cassation,  ar- 
rêt du  6  novembre  i8i5  (S.,  XVI,  p.  iï3),  dont 
voici  lés  motifs  :  «  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  justifié, 
)V  ni  même  soutenu ,  que  le  conpromis  imposât  aux 
))  arbitr(?s  l'obligation  de  statuer  d'une  manière  défi- 
»  nitive  sur  tous  les  chefs  du  litige ,  à  peine  de  nul- 
»  lité;  que,  dès-lors,  les  arbitres  ont  pu,  en  statuant 
»  sur  les  chefs  à  l'égard  desquels  leur  religion  leur 
»  paraissait  suffisamhient  éclairée,  interloquer  sur  les 
»  autres  chefis  sans  contrevenir  à  leur 'mandat;  qu'à 
))  la  vérité  cet  interlocutoire  pouvait  se  trouver  sans 
))  effet,  si  les  parties  ne  consentaient  pas  à  prolonger 
))  leurs  pouvoirs  après  l'expiration  des  trois  mois  ac- 
))  cordés  par.  Fart.  1007  C.  Pr.,  mais  que  l'interlocu- 
»  toire  n'imprimait  aucun  caractère  d'irrégularité 
))  à  leur  décision  sur  les  points  non  interloqués  ». 
(Voyez  n°  22  ,  qui  suit.) 

18^  (  Jugement,  délai  expiré.)  Le  jugement  rendu 
pm^  d^s  arbitres  après  le  délai  expiré^  estait  nul?  en  con^ 
séquence,  la  partie  condamnée  poi'  le  jugement  est-elle 
fondée  a  en  demander  la  nullité ,  Men  qu  avant  ce  ju-- 
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gement  elle  fiait  pas  argué  de  V expiration  du  délais 
ni  provogué  la  nomination  de  fiouveaux  oj^bitres? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation , 
arrêt  du  22 avril  i823,  D.,  t^  I^^^^^p-  723.  Cette  déci- 
sion ,  quoique  relative  à  une  sentence  d^arbitres  forcés, 
doit  s'appliquer  à  une  sentence  d'arbitres  volontaires. 
Quant  aux  motifs  de  Tarrêtde  cassation  et  de  celui  de  la 
cour  d'Angers,  du  i^  août  i823,  D.,  t.  P',  p.  723, 
lequel  est  encore  plus  explicite  sur  la  prétendue  proro- 
gation tacite  des  pouvoirs  des  arbitres,  voyez^kVjtirbi^ 
ù^age  forcé,  section  de  la  Cessation  des  pouvoirs  des 
arbitres  forcés,  n^  2^  des  Questions  et  Décisions. 

19^  (Jugement  arbitral,  formc  PARTicuLitRE  , 
VAIS  VALABLE.)  Uojcte  par  legueldes  arbitres,  après 
avoir  entendu  les  parties  ^  et  reçu  leurs  pièces^  arrêtent 
le  reliquat  d'un  compte  a  une  certaine  somme,  et  qu'ils 
terminent  par  ces  mots:  Fait,  jugé  et  terminé  en  pré- 
sence des  parties,  un  pareil  acte  a^t^il  le  caracth^e  de 
jugement ,  bien  gu^il  ne  porte  pas  expressément  de  con^- 
damnation  ? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  de  Colmar,, 
21  juillet  1810^  D.,  L  P',  p.  75i.  Dans  cette  es- 
pèce ,  la  cour  de  Colmar  s'est  arrêtée  aux  faits ,  aux 
circonstances ,  et  elle  les  rappelle  dans  son  arrêt;  elle 
a  vu,  par  Tacte  qui  lui  était  soumis,  que  les  arbitres, 
avaient  eu  intention  de  juger,  et  qu'ils  ne  s'étaient 
pas  proposé  d'autre  but ,  en  décidant  que  le  reliquat 
du  compte  était  de..... ,  et  en  motivant  leur  opinion 
a  cet  égard ,  tant  d'après  les  dires  de  toutes  les  par-, 
ties,  que  d'après  les  pièces  qu'elles  avaient  produites  ^ 
qu'enfin  les  arbitres  avaient  tellement  entendu  rendi:«< 
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un  jugement,  (pte  le  procès-vèrbal de  lear opération 
iinit  en  ces  termes  :  ainsi  faityjttgé  e^  terminé  e)fii pré^ 
Seii^  des  parties^ 

Il  est  certain  qrtfe  le  Codte  d^  procM'ùre  civile ,  en 
son  art.  i^i  ^  prescrit  deë^  réglés  aax  tribanaux  or- 
dinaires pou3?  ta  rédaction  de  leurs  jugemens ,  et  nous 
renvoyoïls^  poui*  ces  règles  et  leurs  développeméns,  à 
,  nos  observations  li^  3 ,  qui  précèdent  les  Questions  et 
Décisions  de  cette  section.  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  le 
Tep^toiï^  ici ,  des  arbitres  sont-ils  obligés  de  se  con- 
former strictement  à  ces  règles  pour  l'ordre,  le  style  et 
renoncé  de  leurs  décisions  ?  Si  l'affirmative  était  ad- 
]^ise,  combien  de  sentences  arbitrales  seraient  nulles, 
qilând  on  remarque  surtout  que  le  dioiit  dm  arbitlp^ 
tbmbfe,  presque  toujours,  sur  des  propriétaires  et  au- 
tre$  qui  ignoreiltcntièrementlesformesdepi*océder,  le 
style  des  actes,  les  règles  de  rédaction  d'un  jugement  ! 
Toutefois,  nous  ne  pré  tendons  pas  justifier  l'absence 
de  toute  espèce  de  formes  dans  un  acte  qualifié  juge- 
ment arbitral  ;  nous  ne  voudrions  pas  qu'une  déci- 
sion d'arbitres  fût  dépourvue  du  langage ,  de  dispo- 
sitions et  d'une  intention  qui  lui  âtassent  le  caractère 
de  décision^  mais  nous  pensons,  comme  la  cour  de 
Golmar ,  que  si  cette  décision  comportait  toutes  les 
circonstances  de  celle  sur  laquelle  cette  cour  avait  à 
prononcer ,  qu'une  pareille  décision  arbitrale  ne  se- 
rai t  pas  susceptible  d'être  annulée ,  parce  qu'elle  ne 
renfermerait  pas  les  parties  qui  distinguent  un  juge- 
ment rendu  par  des  magistrats  qui  (mtétudié  le  droit 
'Ct  ont  acquis  l'expérience 5  en  cela,  nous  ne  croyons 
pas  être  en  contradiction  avec  notre  propre  doctrine. 


20^  fOUESTION   PnmCIPALB   A   JUGBR ,  DÉPENDANCE.) 

Des  cui^hitrts peuvenUils  prononcer  sur  mie  question  qui 
nest  pas  expressément  énoncée  dans  le  compromis  ,  si 
cette  question  est  une  suite  et  une  dépendance  néces" 
Mire  de  celles  qui  sont  prévues? 

Juge  aflârmativement  par  arrêt  de  la  cour  cFAix , 
du  Sfevrier  i8i7,D,,t.  I^^p.  794?  S.,Xvn,n,4i5. 
(F.  p.  Ji4^î  ^  8  des  Questions  et  Décisions j  sect.  vu.) 

21^  (ARBITRES  JUGES  DE  LEUR  PROPRE   COMPÉTENCE.) 

Les  arbitres  peuvent^ils  juger  leur  propre  compétence, 
bien  au* ils  ny  soient  pas  expressément  autorisés  par  te 
ççmpromis  ? 

Décidé  aj[firmativement  par  la  cour  de  cassation  ^ 
arrêt  du  38  juillet  1Ô18  ,  S. ,  XlX,  i,  32.  En  effet, 
aucune  loi  ne  défend  aux  arbitres  de  connaître  eux*- 
ipémcs  de  leur  compétence,  et  surtout  dans  les  ma- 
tières qui  n'exigent  pas  la  communication  au  minis-* 
1ère  public  \  ainsi ,  ce  n'est  pas  juger  hors  des  termes 
du  compromis,  quoique  cet  acte  ne  confère  pas,  en 
termes  exprès ,  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  compé- 
tence •,  au  conti'aire ,  on  doit  considérer  que  ce  droit 
s'y  trouve  nécessairement  et  d'une  manière  implicite , 
et  qu'il  est  la  conséquence  naturelle  du  caractère  d« 
juges  dont  le3  arbitres  sont  investis  par  les  parties. 

212P  (  Interlocutoire,  pouvoir  de  juger  par  un 
SEUL  et  même  jugement»)  Lcs  arbitres  peuvent ^its 
juger  définitivement  quelques-uns  des  points  des  contes^ 
tations  énoncées  au  compromis^  et  intertoquer  les  autres, 
lorsquils  nont  reçu  des  parties  que  le  pouvoir  de  termi^ 
ner  par  un  seulet  même  jugement  tesdites  contestations  ? 
'     Décidé  affirmativement  par  la  cour  dîe  cassation , 
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arrêt  du  ii  février  1806,  S.,  Vil,  n,  787.  Cette 
€our  a  considéré  «  que  les  arbitres  avaient  pu,  sans 
»  excéder  leurs  pouvoirs ,  renvoyer  à  des  experts  les 
•)  procédures  auxquelles  ils  ne  pouvaient  vaquer  eux»' 
»  mêmes ,'  parce  qu'Hun  semblable  renvoi  ne  conférant 
»  point  aux  experts  la  faculté  de  juger,  ne  pouvait 
ï)  être  considéré^éomme  une  délégation  de  pouvoir  de 
w  la  part  des  arbitres,  n 

23""  (  Exécution  provisoire  ,  matière  commer- 
ciale. )  En  matière  commerciale  ^  et  notamment  en  ma^ 
tières  d* assurances ,  si  des  arbitres  volontaires  rendent 
un  jugement  sans  prononcer  l'exécution  provisoire  nO" 
nohstant  l'appel,  cette  exécution  provisoire  peut^elle 
avoir  lieu  de  plein  droit  et  sans  qail  soit  besoin  de  la 
faire  ordonner  par  le  juge? 

Résolue  affirmativement  parla  cour  de  Rouen ,  ar- 
rêt du  3  novembre  1807  ,  S. ,  VIII,  n,  4'  ->  qui  à 
considéré  qu'en  matières  d'assurances,  les  jugemens 
sont,  de  droit  y  exécutoires  par  provision ,  en  donnant 
caution  ,  et  que  le  juge  n'a  aucune  autorisation  & 
prononcer  sur  cette  exécution  provisoire. 

34^  (  Nullité  de  ^ntencb  arbitrale  ,  divisibi- 
lité.) Sous  V empire  du  Code  de  procédure,  des  ar-^ 
hitres  qui  ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis  sur 
quelques-uns  des  chefs  du  litige ,  ont-ils  par  là  vicié 
Vacte  entier  qualifié  jugement  arbitral,  ou  bien  la  nul- 
lité ne  porte- 1^ elle  que  sur  les  points  contenant  un 
excès  de  pouvoirs  ? 

La  cour  de  Gênes,  par  son  arrêt  du  2  juillet  1810, 
S,  II,  II,  209,  a  jugé  que  la  nullité  frappait,  pour  le 
tout  et  indistinctement,  le  jugement  arbitral,  bien 
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quHl  eut  été  conçu  et  rédigé  par  chapitres  distincts 
et  séparés.  Ainsi,  suivant  les  propres  motifs  de  l'ar- 
rêt, lorsque  deux  compromettans  ont  soumis  leur  diflFé- 
rend  à  un  arbitre ,  ei  Tout  autorisé  à  décider  selon 
les  termes  et  conditions  qu'il  leur  a  plu  de  lui  impo* 
aer,  savoir,  de  prononcer  sur  toutes  les  questions  à  lui 
déférées,  d'après  les  règles  de  droit,  et  de  ne  point  s'en 
écarter,  il  est  clair  que  si  l'arbitre  n'accomplit  pas, 
en  quelque  partie  que  ce  soit,  les  conditions  à  lui 
imposées ,  sa  décision  ne  peut  subsister  en  rien  ,  et 
elle  est  pour  le  tout  frappée  de  nullité. 

Ce  principe  nous  parait  confirmé  par  Tart.  ioi8  , 
C.  Pr. ,  qui,  dans  les  cas  qu'il  spécifie,  donne  aux  par- 
ties la  faculté  de  se  pourvoir  par  opposition  à  lor- 
donnjtnce  d'exécution  ,  et  de  demander  la  nullité  de 
Vacie  qualifié  jugement  arbitral^  expression  qui  em- 
brasse l'acte  dans  sa  totalité,  et  non  dans  une  partie 
seulement. 

Nous  ajouterons  qu'on  ne  pourrait  opposer  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  3i  mai  1809,  S.  IX,  i,  253, 
qui  à  décidé  que,  lorsqu'un  jugement  arbitral  com- 
prend des  décisions  distinctes  sur  des  objets  difierens 
dont  l'un  est  dans  les  termes  et  l'autre  Iwrs  des  term^ 
du  compromis^  la  nullité  ne  porte  pas  sur  le  tout,  mais 
seulement  sur  la  décision  viciée  d'excès  de  pouvoirs.  En 
effet,  il  s'agissait  d'un  jugement  arbitral  rendu  sous 
l'empire  de  la  loi  du  2^  août  1790,  et  il  n*y  avait  alore 
aucune  loi  qui  défendît  aux  juges  d'ordonner  l'exécu- 
tion des  dispositions  qu'ils  trouvaient  conformes  au 
compromis  souscrit  par  les  parties,  après  avoir  annulé 
et  retranché  celles  qui  contenaient  un  excès  de  pouvoir. 


^VL  surplus ,  la  cour  de  cassation  nous  semble  i 
ttaitrela  solidité  des  iqotilsde  la  cour  de  Gènes, 
qu Wle  déclare  $  dans  Tarrét  précité  ^  (c  que  le$  indue* 
u  tions  qu'on  pourrait  tirer  de  Tatt»  ioa8C.Pr.|pouf 
I»  soutenir  que  cette  division  des  décisions  rendue 
»  hors  des  termes  du  compromis  île  peut  pas  avpik 
»  lieu  à  regard  des  jugemens  rendus  par  dçs  a^bif^ 
»  très ,  ne  peuvent  pas  avoir  leur  application  à  U 
n  cau^e  actuelle^  oii  il  s'agissait  d'un  jugement  arbi» 
I)  tral  rendu  avant  la  publicatiou  du  Gode  de  Proiél 
»  dur^  civile  »  ;  d'pu  la  coif^équeuce  explicite  qi^e  la 
oour  de  cassation  déciderait  autrejaaent  aujourd'hui , 
c'est-à  dire  qu'elle  se  coiiform>erait  à  l'esprit  de  l'ar^ 
ticle  1028  ,  G.  Fr.  ,  lequel,  frappe  de  nullité  l'acte 
entier  qualifié  jugement  arbitral,  quoiqu'il  ne  cqnr 
tienne  que  quelque  partie  qui  viole  la  loi. 

SEGTION  XV. 

Vu  jugement  en  cUrnier  ressort  et  de  la  chose  jugée. 

L'art.  1010  portant  que  les  parties  pourront  y  lors 
et  depuis  le  compromis,  renoncer  a  Rappel,  c'est  à  rair 
son  de  cette  disposition  que  nous  avons  cru  devoir 
établir  la  présente  section ,  pour  y  exposer  quelques 
règles  touchant  le  jugement  arbitial  en  dernier  res- 
sort, et  pour  y  classer  des  décisions  à  cet  égard. 

Sous  la  loi  du  2^  août  1790  ,  art.  4î  tit.  1^,  il 
n'était  pas  permis  d'appeler  dès  sentences  ai-bitrales, 
à  moins  que  les  parties  ne  se  fussent  expressément  ré- 
servées la  faculté  de  l'appel  j  par  conséquent ,  si  les 
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fiirties  avaient  garde  le  silence  sur  ce  point  >  leur 
renojnciatiofn  à  cette  voie  était  de  plein  droit*  Les  aii« 
leurs  de  notre  Code  de  procédure  civile  ont  été  plus 
fa^s  :  ayalit  recomiu  i  en  thèse  générale ,  <pie  le  coii> 
promis  était  un  acte  susceptible  de  toutes  les  clauses 
qui  ne  sont  pas  prohibées  par  la  loi ,  et  qui  ne  sont 
eontraires  ni  aui  bonnes  nuBurs  ni  à  Tordre  public, 
ils  ont  voulu  lai^ef  aui  parties  la  liberté  de  renoncer 
à  l'appel,  soit  dans  le  oompromis,  sott  postérieurement 
41  cet  acte,  et  d^autorisér  les  arbitres  à  }u^r  la  contes- 
tation en  demt^  ressort. 

On  trouve  cette  faculté  qu'ont  les  parties  de  renon- 
eei*  à  certaines  régies  de  la  loi,  dans  les  art»  J009  et 
toig  :  on  y  voit  qu'elles  peuvent  elles-mêmes  déter*- 
miner  les  formes  et  1^  délais  dans  lesquels  les  arbi^ 
très  devront  instruire  et  juger;  mais  si  elles  gardent 
le  silence,  comme  sur  la  voie  de  l'appel,  il  est  na- 
turel et  juste  d'induire  dé  ce  silence  une  soumission 
plutôt  qu'une  dérogation  au  droit  commun. 

De  ces  principes ,  il  résulte  donc  qu'aujourd'hui , 
en  arbitrage  volontaire  et  forcé ,  les  parties  peuvent 
renoncer  à  l'appel  et  à  d'autres  voies  indiquées  par  la 
loi  pour  attaquer  le  jugement  arbitral,  et  qu'elles 
ont  le  droit  de  confier  aux  arbitres  le  pouvoir  de  les 
juger  souveraiilement  et  en  dernier  ressort. 

Ces  mêmes  principes  présentent  d'autant  moins  de 
doute,  qu'ils  sont  consacrés  par  la  jurisprudence  in^ 
tervenue  depuis  l'existence  du  Code.  La  cour  suprême 
en  a  fait  l'application  jusqu'à  déclarer ,  par  son  arrçt 
du  5  novembre  181 1,  D.,  1. 1®%  p.  706,  que  le  juge- 
ment rendu  par  des  arbitres  forcés,  autorisés  à  j  uger  en 
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éernicr  ressort ,  est  sans  appel  dans  la  disposition  qui 
prono}we  la  contrainte  par  corps  contre  Vundes  associés^ 
comme  dans  celle  qui  statue  sur  le  fond  du  débat. 

D'après  cet  arrêt,  on  doit  croire  que  la  cour  régula- 
trice eût  décidé  dans  le  mémq  sens ,  si  des  arbitres 
volontaires,  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort, 
avaient  prononcé  la  contrainte  par  corps  dans  une 
matière  qui  en  était  susceptible.  (Voyez  l'opinion  d« 
M.  Merlin,  Nouv.  Réperi.^  \^^  Arbitrage.) 

Du  reste,  il  est  facile  de  concevoir  que  la  renoncia- 
tion  à  l'appel,  lors  ou  depuis  le  compromis,  et  l'au- 
torisation donnée  aux  arbitres  de  juger  en  dernier 
ressort,  ne  doivent  pas  dépendre  de  la  volonté  d'une 
partie,  qu'il  faut  nécessairement  que  toutes  soient 
unanimes  pour  déroger  aux  règles  prescrites  j  car  les 
conventions  légalement  formées  ne  peuvent  être  dé- 
truites que  de  la  même  manière  qu'elles  ont  été  faites-, 
elles  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  souscrites, 
dit  l'art.  i334  C.  C,  et  elles  ne  peuvent  être  révo- 
quées que  de  leur  consentement  mutuel.  Or,  dès  que 
le  compromis  est  l'œuvre  de  la  volonté  de  toutes  les 
parties,  il  s'ensuit  que  toutes  les  clauses  et  condiliojis 
qu'il  contient  doivent  avoir  la  même  sanction. 

Maintenant,  cette  renonciation  etcette  autorisation, 
dont  nous  parlons,  doivent-elles  être  exprimées  dans 
des  termes  particuliers  et  formels?  les  parties  ne 
pourraient-elles  pas  manifester  leur  volonté  par  des 
clauses,  des  conventions,  des  expressions  qui  ne  lais- 
seraient point  d'équivoque  ? 

C'est  ce  qu'on  sera  à  même  d'apprécier  par  les  dé- 
cisions qui  vont  être  rapportées:  on  y  remarquera 


ta 
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principalement  que  la  qualification  d^aniiables^com" 
positeurs  donnée  aux  arbitres;  que  ces  expressions, 
renonçant  a  toutes  çoies  devant  les  tribunaux ,  empor- 
tent renonciation  à  la  faculté  d'appeler  de  leur  sen-* 
tence. 

Il  faut  cependdEnt  ajouter  ç[vLe^  si  l'objet  de  la  con- 
testation soumise  aux  arbitres  n'excédait  pas  la  valeur 
de  1,000  fr.,  les  piarties  n'auraient  pas  besoin  dtî  s'oc- 
cuper de  clauses  pour  manifester  l'intention  d'être 
jugées  en  dernier  ressort,  ni  de  renonciation  à  la  voie 
de  l'appel ,  puisque  les  arbitrés  nonimés  (Voyez  n^  6 
des  Questions  et  Décisions)  ont,  à  l'égard  du  premier 
ou  du  dernier  ressort^  les  mêmes  règles  que  les  tribu- 
naux: ordinaires  ;  qu'en  conséquence ,  ils  peuvent  ju- 
ger en  dernier  ressort  toute  demande  qui  n^excède 
pas  la  somme  de  i,ooo  fr.  Seulement,  à  l'égaM  de 
ces  règle»  sur  le  dernier  ressort  quand  la  Valeur  du 
litige  excède,  ou  n'est  pas  de  i,ooo  fr.,  il  y  aurait 
un  grand  nombre  d'observations  à  faire,  mais,  nous 
nous  bornerons  à  quelques-unes  puisées  dans  la  ju- 
risprudence. 

1°  Lorsqu'une  contestation  est  soumise  à  des  ar- 
bitres, c'est  toujours  la  somme  demandée,  et  non  la 
somme  qu'ils  adjugent,  qui  détermine  le  dernier  res- 
sort; ainsi,  dans  ce  cas,  lorsqu'ils  n'adjugent  qu'au- 
dessous  de  1,000  fr.,  ils  ont  jugé  en  dernier  ressort. 
Cassation,  3  germinal  an  X,  S.,  II,  ii,  544* 

2°  Les  intérêts  d'une  obligation ,  échus  depuis  les 
poursuites,  se  confondent^  il  est  vrai,  avec  la  de- 
mande, mais  les  frais  d'enregistrement  et  les  autres 
ne  formant  que  des  frais  de  procédure  et  d'instruc- 
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lion,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  comptés  pour  dé- 
terminer si  la  somme  demandée  excède  ou  non  le 
tauxdu  dernier  ressort.  Cassation,  1807,  ^-î^ll^U  ^91' 

3^  La  demande  en  dommages-intérêts  foi*mée  par 
le  demandeur  principal^  pour  une  cause  antérieurç 
au  compromis,  doit  être  jointe  à  la  demande  pria- 
cipale  pour  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort. 
Cour  de  Nîmes,  8  riiars  i8i3,  S.,  XIV,  n,  385. 

4^  Les  arbitres  ne  peuvent  statuer  en  dernier  res- 
sort  sur  la  demande  alternative,  ou  du  paiemeut 
d^une  somme  au-dessous  de  i  ,000  fr. ,  ou  du  désiste- 
Qicnt  d^un  immeuble.  Cassation  9  8  mai  181 1,  $.^ 

XI ,  I  ,  20i. 

5^  Lorsqu'une  partie  demande  une  somme  moindrtB 
de  1 ,000  fr. ,  à  titre  de  supplément  de  prii  d'unç 
vehte  qui  fait  l'obiet  de  la  contestation,  et  dont  la 
valeur  n'est  pas  déicrmipée,  les  arbitres  ne  peuvent 
prononcer  qu'à  charge  d'appel^  s'ils  n'ont  reçu  le  poii- 
toir  de  juger  en  dernier  ressort.  Cassation,  2}  avril 
1807,  S.,  VII,  îi,898. 

6^  Il  ne  faut  en  généj'al  considérer  que  la  somme 
contestée ,  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort  ;  en 
conséquence ,  les  arbitres ,  ayant  à  prononcer  sur  une 
demande  principale  de  moins  de  i  ,000  fr. ,  ne  peuvent 
statuer  en  dernier  ressort ,  lorsqu'^il  y  a  aussi  une  de^ 
mande  reconventionnelle,  qui,  réunie  avec  la  pre- 
mière, formé  plus  de  1,000  fr.  Cassation,  a3  floréal 
an  8,  S.,  I,  I,  295. 

Si  la  demande  reconventionnejle ,  c'est-à-dire  celle 
faite  par  l'adversaire,  n'a  pas  son  fçnd^ment  dans  H 
demande  principale,  et  ne  lui  est  qu'accesspire ,  dan^ 
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oe  cas ,  les  arbitres  statuent  ep  dernier  ressort.  Cassai 
lion,  3o  juin  1807 ,  S.,  VII,  11,  897. 

7^  Lorsque,  sur  une  demande  moindre  de  i  ,000 fr., 
restant  d'une  somme  plus  forte,  le  défendeur  conclut 
à  Tannulation  du  titre  qui  euède  i  ,000  fr. ,  s'il  n'y 
a  pas  demande  reconventionnelle  en  restitution  de  ce 
qui  a  été  payé ,  l'intérêt  de  la  contestation  reste  au» 
dessous  de  1,000  ^.^  <et  le  jugement  arbitral  est  de 
dernier  ressort.  Ca^3ation,  i3  mars  i8i3.  S.,  XVI, 

8^  Lorsque,  sur  une  demande  moindre  de  1,000  fr. 
le  défendeur  avoue  la  d^tte ,  inais  se  prétend  à  son 
tpur  jcr^ançjier  d!une  somme  moindre  4^  I9000  fr.,  el 
oppose  la  compensation,  les  arbitres  peuvent  pro»» 
rio^ncer  e»  dernier  ressorte  Cassation,  ^5  janvier  lôid, 
«.,  XVIII,  i,25i. 

9®  La  compétence  du  dernier  ressort  se  détermine 
par  la  valeur  de  la  demande,  telle  qu'elle  a  été  ré- 
duite par  les  parties  pendant  le  cours  de  l'instance , 
plutôt  que  .par  la  valeur  'de  la  demande  originaire. 
»Oassation,  17  fructidor  an  XII,  S.,  IV,  n,  ^91; 
7  ijuiîi  1810,  S.,  XI,  1 ,35',  4  septenibre  181 1 ,  S., 
.  XII  ,1,11. 

To9  lies  arbitres  ne  peuvent ,  par  un  même  juge- 
ment^ condamner  en  dernier  ressort  une  partie  à 
payera  Vautre/plusieurs  sommes  qui,  séparées,  n'ex- 
cèdent pas  ),6oofr.,  alors  que  réunies  elles  s'élèvent 
à  un  taux  plus  considérable ,  et  cela  malgré  que  ces 
..  sommes  proviennent  de  différentes  caisses.  Cassation , 
i^  nivôse  an  VIII ,  S.,  VII,  11, 899. 
'  tiP  I><es  arbitres  ne  peuvent,  dans  une  mémecon- 
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testa tion  excédant  la  valeur  de  i,ooo  fr.,  juger  ceF» 
tains  chefs  en  dernier  ressort  et  les  autres  à  la  charge 
de  l'appel  :  le  tout  se  trouve,  jugé  à  la  charge  de 
l'appel.  Cassation ,  ai  brumaire  an  VII,  S.,  I ,  i,  176. 
13^  Lorsque,  dans  une  contestation  soumise  à  d^ 
-arbitres ,  une  partie  fait  deux  demandes  fondées  su? 
\in  même  titre,  et  que  l'une  excède  1,000  fr.,  le 
ijugèment  que  rendent  ces  arbitres  est  susceptible 
d'appel.  Cour  de  Turin ^  a6  février  ï8i3,  S.,  XIII, 

Xi ,  45. 

i3^  Si  dans  line  Contestation,  dont  le  chef  de 
demande  ne  s'élève  pas  à  1,000  francs,  la  qualité  d» 
'celui  qui  a  contracté ,  exemple ,  celle  d'une  femme, 
♦d'un  mineur,  «te,  est  opposée  comme  exception,  les 
arbitres  ne  peuvent  prononcer  en  dernier  ressort.  (Al»» 
*i;ument  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  21  août  18 10, 
•S.,  XIV,  n,  92.) 

14^  Lorsque  des  arbitres ,  sahs  autorisation  à  juget 
Muverainement,  ont  qualifié  leur  jugement  de  der^ 
nier  ressort  dans  une  matière  où  ils  n'auraient  pu 
juger  qu'en  premier  ressort,  ce  n'est  pas  la  voie  d^ 
cassation  qu'il  faut  prendre  si  on  a  intérêt  d'attaquev 
ce  jugement,  c'est  la  voie  d'appel;  ici,  la  qualifica* 
tion  de  la  loi  doit  l'emporter  sur  la  qualification  du 
juge.  Cassation,  9  juillet  1812^  S.,  XIII,  i,  47* 

Voilà  quelques  exemples  de  cas  qui  feront  connaître 
aux  arbitres  et  aux  parties  quand  il  peut  être  statué  ou 
non  en  dernier  ressort,  indépendamment  d'une  con- 
vention à  cet  ég^rd. 

Quant  à  la  chose  jugée ,  qui  se  trouve  énoncée  au 
titre  de  cette  section,  l'art.  i35i  C.  C,  définit  com- 
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ment  elle  a  lieu ,  et  en  droit  on  entend  par  cette  de 4 
nomination,  ce  qui  est  décidé  par  jugement  en 'der- 
nier ressort,  ou  par  un  jugement  dont  il  n'y  a  ou  ne 
^euty  avoir  d'appel,  soit  parce  qu'on  n'en  a  pas  appelé 
dans  le.délai  voulu  ^  Soit  que  l'appel  ait  été  déclaré 
périmé,  soit  enfin  sous  d'autres  rapports.  C'est  sur 
ws  principes  que  seront  basées  les  décisions  que  nous 
allons  rapporter,  et  œil  il  sera  fait  mention  de  la  chose 
jugée. 

QUESTIONS  ET  DÉCISIONS* 

I*  (Dernier  ressort,  cof^VEJ^tio^.  )^  Lorsque ^ 
dans  un  acte  antérieur  au  compromis  ^  il  a  été  con- 
venu qu'en  cas  de  contestations^  elles  seront  sou^» 
mises  à  des  arbitres  qui  jugeront  sans  appel  et 
-comme  amiables  -  compositeurs  ,  cette  com^ention 
doit-elle  aç^oir  effet ,  encore  que  les  arbitres  ^  par 
suite  éCune  première  nomination  irrégulière  Jaite 
parles  parties  y  aient  été  nommés  par  un  tribunal 
vu  par  une  cour,  et  approui^és  par  les  parties. 

Quoique  cette  question  ait  été  décidée  par  la  couj" 
suprême  en  ixiatière  d'arbitrage  forcée  les  motifs  de 
son  arrêt  ne  sont  pas  moins  applicables  à4'arbitrage 
volontaire  :  cet  arrêt,  du  i5  juillet  1018,  D. ,  t.  V^  , 
p.  800 ,  qui  est  pour  l'affirmative,  porte  : 

((  Attendu  que,  d'après  l'art.  52  C.  Com,,  et  loio 
n  G.  Pr.,  la  stipulation  de  la  renonciation  à  la  faculté 
»  de  l'appel  est  un  obstacle  à  l'exercice  de  cette  fa*- 
»  cul  té  ^  qu'en  vertu  de  ce'tte  renonciation  les  arbitres 
3)  sont  investis,  tant  par  la  loi  que  par  la  volonté  des 
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})  parties ,  du  di  oît  de  prononcer  en  dernier  ressort; 
»  que  la  disposition  de  la  loi  est  générale  et  ne  fait 
^  aucune  distinction  entre  le  cas  oii  les  arbitres  $ont 
»  nommés  par  les  parties  elles-n^émes,  et  celui  o\i  ils 
»  le  sont  d'office  par  les  juges. 

»  Attendu  que  la  renonciation  à  Fapppf  deyiei^- 
»  drait  illusoire ,  s'il  dépendait  de  T^ne  des  parties  de 
»  la  révoqyer  malgré  V^U^re  partie,  en  rendant  la 
»  nomination  d'office  nécessaire.  Attendu  enfin  que  la 
»  nomination  faite  par  la  cour  royale  de  Pau,  sur  la 
»  demande  des  parties  elles-méi;ne$ ,  n'a  pas  modifié 
»  la  qualité  à' amiables-compositeurs  dont  les  arbitres 

'■    '  ^      y>  avaient  été  investis  par  la  volonté  expresse  des  par- 
B  ties;  qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour  royale  de 
.  »  Pau  a  violé  la  loi.  » 

On  voit  clairement,  par  cet  arrêt,  qu'un  incideat 
3ur  la  nomination  des  arbitres,  ou  tout  autre ,  ne 
peut  rien  changer  à  la  convention  par  laquelle  les  par* 
ties  sont  convenues  de  renoncer  à  l'appel ,  de  faire 

,  juger  leur  contestation  en  dernier  ressort  par  des  ar- 

bitres auxquels  elles  auront  donpé  la  qualification 
dMmiables-compositeurs  j  ou  autrement. 

2^  Amiables-compositeurs,  BEBmER  ressort.)  Si 
des  parties^  en  soumettant  leur  contestation  à  des 
arbitres^  ont  déclaré  quUls  prononceraient  comme 
amiables-compositeurs,  ayeù  dispense  des  formalités 
judiciaires  y  et  quelles  en  passeraientparleurdèci-^ 
sion ,  ces  parties  sont-elles  réputées  avoir  par  là 
renoncé  à  V  appel  y  et  s  être  soumises  à  un  jugement 
de  dernier  ressort  ? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  royale  de  Nîmes  , 


9  janifier  i8i3,  D-  ,  L  F* ,  p.  797.  Cette  cour  s'est 
fondée  sur  ce  que  Fart.  10 10  n'exige  pas  que  la  re- 
nonciatU^n  à  la  faculté  cTappeler,  lors  ou  depuis  le 
compromis ,  soit  exprimée  en  termes  sacramentels  ; 
que  la  qualité  d'amiables^ompositeurs  donnée  aux  ar- 
bitres par  le  «compromis ,  en  concours  avec  la  pro- 
messe d'en  passer  par  leur  décision,  est  nécessai- 
rement incompatible  avec  la  faculté  d'appeler. 

Cependant,  la  cour  de  Metz,  par  son  a^rêt  du 
33  juin  1818,  D.,  t.  P%  p.  798,  a  jugé  diflférem- 
ment.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  l'espèce 
soumise  à  cette  cour,  une  circonstance  qui  concourût 
à  faire  induire  que  la  renonciation  des  parties  à 
l'appel  existait,  comme  dans  l'espèce  de  la  cour  de 
Nîmes;  aussi  les  magistrats  de  Metz  n'ont  pas  hésité 
à  dire  «  qu'il  y  a  erreur  manifeste  dans  le  paradoxe 
»  qui  tendrait  à  vouloir  faire  induire >  de  la  faculté 
»  donnée  aux  arbitres  de  juger  comme  amiables^orà'' 
»  posîteurs^  une  renonciation  tacite  à  l'appel  y). 

A  ce  sujet,  M.  Carré,  n°  3295,  entre  en  discus- 
sion-, il  analyse  les  motifs  des  deux  arrêts,  et  conclut 
par  préférer  la  décision  dé  Ja  cour  de  Nîmes ,  m  at- 
»  tendu,  dit41,  que  la  qualité  à^cuniables-composl- 
»  leurs ,  donnée  aux  arbitres,  annonce  que  lespar»- 
»  ties  laissent  absolument  à  leur  décision  tous  les 
».  objets  de  contestation;  qu'elles  s'en  rapportent  à 
»  leur  conscience  pour  recevoir  d'eux  une  décision 
»  qui  a  tous  les  caractères  d'une  transaction,  parce 
»  qu'évidemment  la  volonté  commune  des  parties  a 
»  été  de  terminer  leur  différend,' par  suite  de  ladéci- 
»  sioiît  ^rendue  par  les  arbitrateurs.  ï^ 
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V 

M.  Carré  termine  par  dire  que  le  seul  recours  que 
ïes  parties  pourraient  avoir,  contre  la  décision  des 
amiahles^compositeurs  ^'  ^TaiitV  action  en  rescision,  que 
la  loi  admet  contre  les  transactions,  ainsi  qu'il  Fa  dit 
à  l'égard  des  blancs-«eings« 

Selon  nous ,  il  serait  difficile  de  ne  pas  se  rendre  ^ 
aux  niotife  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes^  fondé  sur  la 
^--^omesse  des  parties ,  d'en  passer  par  la  décision  des  o)'- 
bitres  a/itiables^-compositeurs  j  qu'elles  avaient  nommés 
et  qu'elles  avaientdispensés  des  formalités  judiciaires^ 
Sans  contredit,  il  y  avait  là ,  sinon  en  termes  formels, 
mais  implicites^  une  renonciation  à  l'appel;  mais  si, 
comme  dans  l'espèce  jugée  par  la  covtr  de  Metz ,  les 
parties  s'étaient  bornées  à  qualifier  leurs  arbitres 
d^oiniables'^ompositeurs  j  sans  autres  clauses  ni  con- 
ditions, ou  sans  expressions  qui  feraient  tirer  la  con- 
séquence de  leur  renonciation  à  l'appel ,  pourrait-on 
induire,  de  cette  simple qualificâtîond'amia&/e5'*com>- 
positeurs^  qu'elles  ont  voulu  renoncer  à  cette  voie  , 
et  être  jugées  en  dernier  ressort  î  Nous  ne  le  pensons 
pas,  et  nous  adoptons  les  considérations  de  la  cour 
de  Metz ,  en  attendant  qiie  la  cour  suprême  se^soit 
prononcée  sur  ce  point ,  qui  doit  au  moins  laisser  du 
doute.  Nous  croyons  que  cette  simple  qualification  ne 
pourrait  que  dispenser  les  arbitres  de  décider  d'après 
les  règles  du  droit,  suivant  l'art.  1019,  et  non  pas 
les  autoriser  à  juger  sans  appel  y  parce  que  cette  voie 
étant  de  droit ,  il  faut  y  renoncer  expressément  ou 
dans  des  termes  qui  équivalent  à  la  renonciation. 

Ainsi  ,  quoiqu'il  soit  rare  que  les  parties,  en  sou- 
mettant leur  différend  â  des  arbitres  amiabhs-'com^ 
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posîteurs^  ne  manifestent  pas  d'unte  manière  quel* 
<x)nque  et  assez  clairement  leur  intention  d'être  ju- 
gées en  dernier  ressort ,  nous  ne  donnons  pas  moins 
le  conseil  à  tous  ceux  qui  préfèrent  la'  voie  de  l'ar- 
bitrage pour  sortir,  de  contestation ,  et  dont  la  volonté 
%t  d'être  jugés  souverainement  pay  des  arbitres  qui 
joitissent  de  leur  confiance,  par  leur  probité  et  leurs 
lumières  ;  nous  leur  conseillons,  disons-nous,  dans 
cette  circonstance  ,  de  s'exprimer  en  termes  formels  j 
car  si ,  ctomtoe  dans  Pespèce  jugée  par  la  cour  de 
MetK^  les  compromettans' se  bornaient  à  qualifier  les 
arbitres  d^amiobles^  compositeurs  sans  autres  décla- 
rations d'où  l'on  puisse  inférer  qu'ils  ont  voulu  re- 
noncer à  l'appel ,  le  jugement  arbitral  serait  suscep-^ 
lible  d'être  attaqué  par  cetle  voie ,  parce  que ,  nous 
le  répétons ,  cette  même  voie  étant  de  droit,  il  faut  y 
renoncer  expressément  ou  en  des  termesquine  laissent 
point  d'équivoque, 

3«  (Clause  pour  juger  en  dernier  ressort  ,  chan- 
OEMENT  d'arbitres,)  Lorstjue  des  arbitres  ont  reçu  h 
pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort ,  et  qu  avant  toute 
discussion ,  i^une  des  parties  se  recormatt  débitrice  d'une 
certaine  somme ^  que  sur  racîion  dirigée  contre  cellen^i 
par  son  adversaire  y  en  paiement  dé  cette  somme  ^  d^au" 
tr^s  arbitres  que  aenx  désignés  dans  le  compromis ,  lb- 
iQUELN^A  POINT  ÉTÉ  RÉVOQUÉ,  sontnommés  h  la  demande 
lies  parties  y  ces  arbitrai  peuvent^Uif  }^$^^  ^^  dernier 
ressort? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation , 
J  ftprmidor  an  X,  D.,  1. 1*',  p.  768,  qui  a  consi- 
fléré  que  le  compromis ,  lequel  conférait  aux  arbitres 


le  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort,  n'ayant 
point  été  révoqué  y  la  circonstance  que  des  arbitres 
autres  que  ceux  designés  dans  le  compromis  avaient 
été  nommés,  ne  changeait  rien  à  là  stipulation. 

4*^  (Clause  pour  juêer  ejî  nERiusa  ressort,  RÉvocir 
TioK  PAJBL  UNE  PARTIE.)  Le  Consentement  donné  par  les 
poi^ties  a  ce  que  les  arbitres  jugent  en  dernier  ressort, 
peut-'il  être  révoqué  par  l'une  d'elles? 

Décidé  négativement  par  la  cour  de  cassation ,  8  oc- 
tobre 1896,  S, ,  VI,  I,  453.  Cet  arrêt  justifie  Tobser^ 
vation  que  nous  avons  déjà  faite  eri  cette  section. 

5^  (Pareille  glausç  consentie  envers  un  tribunal») 
La  faculté  laissée  aux  parties  d'autoriser  leurs  arbitres 
a  statuer  comme  amiables-compositeurs  ef  en  dernier 
ressort ,.  leur  est-elle  également  laissée  relativement  aux 
juges  d'un  tribunal? 

Lorsqu'un  tribunal  a  jugé  en  dernier  ressort  comme 
arbitre  amiable-compositeur^  et  par  forme  de  transaC" 
tion ,  l'appel  est'-il  admissible ,  encore  même  que  les  par^ 
lies  eussent  déclaré  vouloir  être  jugées  ainsi? 

La  cour  suprême,  arrêt  du  3o  août  181 3,  S.,  XIII^ 
I,  43o,  a  décidé  négativement  la  première  question 
et  affirmativement  la  seconde.  Cet  arrêt,  fondé  sur  de 
hautes  considérations,  est  fort  étendu:  nous  ne  cite- 
rons  que  les  motifs  qui  nous  ont  paruxles  plus  dé- 
cisifs. 

cr  Attendu  que,  par  les  actes  du  ....*,  les  parties 
-»  ont  donné  aux  juges,  et  les  juges  ont  en  eflfet  ac^ 
»  çepté  le  pouvoir  de  réunir  les  fonctions  dé  juges  à 
j>  celles  d'arbitres  et  amiables-compositeurs. 

i)  Que  cette  réunion ,  à  laquelle  résistent  toutes  ies 


»  convenances ,  était  littéralement  prohibée  par  leâ 
1)  lois  anciennes,  par  les  anciennes  ordohnanceset  par 
»  diverses  coutumes. 

»  Que  les  lois  nouvelles  n'ont ,  à  cet  égard ,  aucutïcs 
î)  dispositions  expresses ,  mai^  que ,  par  cela  seul 
»  qu'acnés  n'autorisent  pas  cette  réunion  de  fonctions^ 
»  aussi  essentiellement  différentes  que  celles  de  juger 
i>  et  celles  de  faire  des  transactions,  on  doit  conclure 
»  (Qu'elles  l'ont  interdite  aux  juges  qui ,  délégués  par 
})  le  souverain  pour  rendre  la  justice  en  son  nom ,  ne 
n  peuventpas  dépasser  les  limites  qu'il  leur  a  tracées, 
>i  et  étendre  au-delà  de  ces  limites  les  pouvoirs  qu'il 
>^  leur  a  confiés. 

))  Que  d'ailleurs  les  dispositions  des  Codes  de  pro- 
yi  cédure  et  de  commerce  s'opposent  éviderinnent  à  ce 
»  que  cette  réunion  puisse  jamais  avoir  lieu,  notam- 
vi  ment  à  raison  de  la  différence  qu'elles  établissent 
w  entre  les  juges  et  les  arbitres.  » 

Par  suite  de  toutes  ces  considérations ,  îa  cour  su- 
prême  a  déclaré  que  la  cour  d'appel  de  Paris  avait 
bien  jugé,  en  annulant  les  conventions  des  parties, 
comme  illicites  et  contraires  au  droit  public,  qu'elle 
avait  dû  recevoir  l'appel,  etqu'en  y  statuant  elles'était 
'  conformée  aux  principes,  en  annulant  le  jugement 
comme  un  acte  informe  et  qui  n'offre  ni  les  caractère» 
d'une  décision  arbitrale ,  ni  ceux  d'un  jugement. 

è^  (Objet  du  litige  au-dessous  de  i,ooo  francs, 
DCRNIER  ressort.)  Des  arbitres  prononcent-^ls  en  der-' 
nier  ressort  sûr  une  contestation^  dont  V objet  n  excède 
pas  i^ooo  francs? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  dé  Lyon,  arrêt 
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du  21  mars  iSsS,  D.,  t,  P%  p.  768,  dont  voici  le* 
principaux  motifs. 

((  Attendaque  l'art.  i023  C.  Pr.  n'a  eu  pour  ob- 
»  jet,  dans  ses  dispositions ,  que  de  fixer  devant  quels 
»  magistrats  d^'^aient  être  portés  les  appels  émis  des 
»  sentences  arni  traies  y  et  non  pas  de  décider  que  l'ap- 
y>  pel  de  ces  cernes  sentences  arbibtrales  y  qjaelles  que 
))^entlê^  sommes  sur  lesquelles  elles  portent^  est 
»  nécessairement  recevable.  —  Attendu  que  les  ar* 
»  bîtrçs  nommés  ont ,  à  Tégard  du  premier  ou  du  der** 
»  nier  ressort ,  les  mêmes  règles'  que  les  tribunaux  ^ 
))e  et  qu'ainsi^  dans  le  cas  011  ils  jugent  sur  une  de- 
))  mande  qui  ne  va  pas  jusqu'à  mille  francs^  Tappel 
»  de  leur  jugement  est  non  recevable^  comme  le  se-« 
»  raît  celui  d'un  tribunal  s'il  eut  jugé  lui-même^ . .  ^ 
))  —  Que  ces  arbitres  n'^ayant  eu  à  statuer  et^  n'ayant 
»  statué  en  effel  que  sur  une  contestation  d'une  so^me 
»  de  549  francs ,  leur  jugement  est  en  dernier  i?essort 
»  et  non  susceptible  d'appel.  —  Déclare  Pappcl  non 
,»  recevable.  »  "^ 

7^  (Créance  reconnue  par  jugement  ARHtRAL  de 
DERNIER  RESSORT.)  Une  partit  contre  laquelle  une  obli^ 
cation  a  été  reconnue  par  un  juganeni  arbitral  en  der^ 
nier  ressort,  est-elle  encore  admissible  à  déférer  le  ser^ 
ment  décisoire  a  son  adversaire  swr  la  réalité  de  cette 
obligation  ? 

Jugé  négativement  par  la  cour  de, Turin,  5  avril 
1809,  D.,  t.  P%  p.  775.  K  Attendu,  dit  l'arrêt,  que 
))  la  disposition  des  art.  i358,  i36o  C.  C. ,  ne  sau- 
»  rait  être  applicable  à  une  créance  consacrée  par  ju- 
))  gement  en  dernier  ressort ,  après  lequel  il  ne  pçnt 
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»  plus  y  avoir^  légalement  parlant  ^  ni  contestation , 
»  ni  cause  proprement  dite,  sur  Taffaire  qui  en  est 
»  Tobjet ,  dès  lors  que  la  validité  et  la  régularité  de 
»  ce  jugement,  en  lui-même,  ne  sont  pas  atta- 
»  quées.  » 

7®  (Clause  de  dernier  ressort  ,  action  en  nuli^ité.) 
Bien  que  y  far  le  compromis  ^  les  parties  aient  autorisé 
les  arbitres  a  juger  en  dernier  ressort ,  comme  amiables- 
compositeurs  ,  sans  aucun  recours ,  même  en  cassa^ 
tion  y  leur  jugement  peut^il  néanmoh%s  être  attaqué 
par  voie  de  nullité  dans  les  cas  prévus  par  Vart.  1 038 
C.Pr.?  . 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  suprême  ,23 
juin  1809,  S.,  XX,  I,  35,  «  parce  qu'il  faut  tou- 
»  jours  pouvoir  examiner,  dit  l'arrêt,  si  les  arbitres, 
»  de  quelque  pouvoir  qu'ils  aient  été  revêtus ,  ont 
3)  réellement  rempli  la  mission  qui  leur  avait  été  con* 
»  fiée,  et  si  l'acte  qui  est  pr&enté  comme  jugement 
»  arbitral  en  a  le  caractère.  »  ^^' 

8°  (Contrainte  par  corps  ,  dernier  ressort.)  Lors" 
que  des  arbitres,  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort , 
ont  prononcé  la  contrainte  par  corps,  dans  Vun  des  cas 
où  ils  sont  compétens  a  cet  effet ,  la  disposition  de  leur 
sentence  relative  à  la  contrainte  paè""  corps  peM-elle 
être  attaquée  par  la  voie  d* appel  ?  *         ' 

Décidé  négativement  par  la  cour  suprême,  arrêt 
du  5  novembre  1811 ,  S.,  XII,  i,  18,  qui  a  consi- 
déré que  la  condamnation  par  corps  n'est  que  l'ac- 
cessoire de  la  condamnation  sur  le  fondi 

Jugé  encore  négativement  par  les  cours  royales  de 
Bruxelles,  26  novembre  181 1 ,  S. ,  XII,  386;  dePa* 
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rîsjx^  mai  i8i3,  S.,  XIII,  tt,  385;  de  Nîmes,    lî 
iîiai  1819,  S.,  XX,  II,  20g. 

9**  (Contrainte  par  corps,  objet  du  litige  au^^dbs- 
«bus  DE  1,000  FRANCS^)  Un  jugement  arbitral  quipro^ 
nonce  la  contrainte  par  corps  est^ïl  susceptible  (V appel 
tomme  tout  autre  jugement  civiî^  lorsque  Vohjet  du  li^ 
tige  et  de  lacondamnalianest  au-dessous  de  i  ^000  francs? 

Résolue^jiégàfivement  par  leis  cours  de  Bruxelles , 
ii€  novembre  181 1 ,  et  de  Paris,  1 1  septembre  1812^ 
S.,  XIII,  n,  192.  Quoique  ces  arrêts  aient  été  ren- 
dus en  matière  ordinaire,  ils  ne  sont  pas  moins  ap- 
plicables en  matière  d'arbitrage. 

10®  (Excès  de  pouvoir  des  arbitres,  jugement  en 
Dernier  ressort.)  Lorsque  des  arbitres  ont  jugé  hors 
des  termes  du  compromis ,  encore  qiûils  aient  été 
autorisés  à  prononcer  en  dernier  ressort  y  ou  que 
ta  valeur  du  litige  soit  inférieure  à  1,000  /t.,  leur 
jugement  peut'-il  être  attaqué  par  la  voie  de  droit? 

Jugé  affirmativement  par  la  cour  de  Paris ,  i  o  juin 
i8i3,D.,  t.I%p.  808. 

Nous  observerons  que,  dans  ce  cas,  le  jugement 
ne  pouvant  être  attaqué  par  la  vbÎB  de  l'appel, 
comme  un  jugement  ordinaire,  pour  încotnpéténce , 
la  partie  intéressée  doit  alors  se  pourvoir,  par  action 
principale  en  nullité,  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  ainsi  que  Ta  décidé  la  cour  régulatrice, 
arrêt  du  5  novembre  181 1 ,  S.,  XII,  i ,  i8, 

11^  (Chose  jugée.)  QuoiqiCun  jugement  rendu, 
exemple ,  par  un  tiers-arbitre  et  un  arbitre,  hors 
la  présence  des  autres  arbitres,  soit  nui^  cette 
nullité  a-t-elle  lieu  de  plein  droit?  En  conséquence 
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ce  jugement  conserve^Uil  l'autorité  de  la  chose 
jugée  çiS'àrvis  des  parties  y  tant  quelles  ne  Pont 
point  fait  réformer^  en  l'attaquant  dans  te  délai 
voulu  par  la  loi? 

Jugé  n^ativement  pour  la  première  partie  de  la 
question ,  et  afiirmatlyement  pour  la  seconde ,  arrêt 
delà  cour  de  Golmar,  ^3  janvier  1817 ^  D.,  t.  1^^ 
p.  7^5.  Cette  cour  a  considéré  que,  quels  que  soient  les 
vices  de  forme  d'une  sentence  arbitrale,  cette  sen- 
tence n'en  a  pas  moins,  aux  yeux  de  la  loi,  le  carac- 
tère et  la  force  d'un  jugement  souverain,  dûrtient 
obligatoire  pour  les  parties  qui  y  ont  figuré,  jusqu^à 
ce  qu'elles  l'aient  fait  annuler  par  l'autorité  judiciaire 
compétente. 

1 2^  (ACQUIESCEMENT,  CHOSE  JUGÉE.)  Lorsque  la  con" 
damnation  prononcée  par  des  arbitres  a  été  ac^ 
quiescée,j  a*t-il  chose  jugée  qui  ne  permet  pas  de 
remettre  en  question  les  points  sur  lesquels  ont  ^ 
prononcé  les  arbitres,  et  qui  rentraient  dans 
l'objet  du  compromis,  verbi  gratià,  une  pièce  qui 
aurait  fait  l'objet  de  l'examen  des  arbitres,  et  qui 
serait  entrée  dans  les  élémens  de  leur  jugement  ? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation, 
17  avril  1810,  D.,  t.  P"*,  p.  8o5.  Dans  l'espèce,  il  y 
avait  non  seulement  clause  de  la  part  des  compro- 
mejtans  d'acquiescer  à  tout  ce  qui  serait  ordonné  par 
les  arbitres,  mais  la  parjtie  qui  s'était  pourvue  avait 
exécutç  la  sentence  sous  certains  rapports. 

1 3^ (Absence  de  jugement,  chose  non  jugée.)  Lors-^ 
qu'il  n'y  a  pas  de  jugement  arbitral,  peutM  y 
avoir  violation  de  la  chose  jugée  ? 
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Cette  violation  existentielle  lôrsqu^un  arrêt  dh* 
nulle  Vacte  par  lequel  un  arbitre  prononce  après^ 
at^ir  été  révoqué? 

Décidé  négativement  par  la  cour  suprême  ^  1 7  mars 
18065  I^'  T  *•  ^^  î  P-  7^45  q^i  ^  déclaré  que  la  cour 
d'appel,  en  décidant  que  l'arbitre  valablement  ré- 
voqué n'avait  pu  cendre  la  décision  arbitrale  pos- 
térieurement à  sa  révocation,  n'avait  violé  aucune  loi« 

14^  (ÀPJPEL  PÉRIMÉ,  SENTENCE  NULLE,  CHOSE  JU- 
GÉE. )  LorsqiLune  sentence  arbitrale  ne  peut  plus 
être  attaquée  pat  la  voie  dappel,  y  a-^t-il  chose 
jugée!  En  conséquence ^  une  partie  n'est-^elle  plus 
recevabïe  à  attaquer  etisuite  cette  sentence  par 
voie  de  nullité  y  si  elle  est  entachée  des  vices  si- 
gnalés par  l'art.  1028  C  Pr.? 

La  cour  suprême,  arrêt  du  27  mai  1818,  D. , 
t.  P*^,  p.  796,  a  décidé  qu'un  appel  déclaré  périmé  et 
non  recevable  ne  donnait  pas  à  un  jugement  arbitral 
le  caractère  de  la  cliose' jugée;  qu'une  plartie  peut 
encore  prendre  la  voie  légale  et  régulière  en  nullité , 
pour  faire  annuler  une  décision  à  laquelle  elle  était 
fondée  à  refuser  la  qualité  de  décision  arbitrale ,  soit 
par<:e  qu'elle  avait  été  portée  sur  un  compromis  nul, 
hors  du  délai  fixé ,  par  des  hommes  sans  pouvoirs  et 
qui  avaient  méprisé  toutes  les  formes  établies  par 
la  loi.  / 

i5®  (Pbomesse  d'exécution,  chose  JUGÉE.)  Lors^ 
que  dans  un  compte  soumis  à  des  arbitres  (  dont 
les  parties  ont  promis  dt accepter  la  décisicfn^  et 
de  l'exécuter)  ,  une  pièce  a  fait  V objet  de  leur 
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examen  et  est  entrée  dans  les  élémens  de  leur  jum 
gement  ^  y  a-t-^il  chose  jugée  sur  ce  point  ? 

Cette  question  a  été  décidée  affirmativement  par  la 
cour  de  cassation  )  17  avril  1810,  D*,  t.  1^^  p.  8o5, 
qui  s'efet  fondée  sur  la  convention  des  parties ,  et  sur 
les  faits  d'acquiescement  de  leurpîirt.  (Fotr  l'art.  i35i 

C.  C). 

16*^  (Date  du  jugement,  chose  jugée.)  Les  ar-f 

bitres  peuçent-ils  ,  par  un  acte  postérieur  et  extra- 

judiciaire  y  changer  la  date  d'un  jugement  signé  ^ 

clos  et  daté  par  eux  ?  Ya-t-^il  chose  jugée  ? 

Décidé  par  la  cour  suprême ,  qu'il  y  a  chose  jugée , 

arrêt  du  i^  nivôse  an  IX,  S. ,  1, 11,  517.  (^  Attendu 

»  que  la  date  du  jugement  arbitral  dont  il  s*agit  se 

»  trouve  au  thentiquemcnt  fixée  par  le  jugement  même 

»  ^u  22  thermidor  an  YI ,  et  que ,  dans  les  contesta-» 

»  tions  élevées  à  cet  égard  entre  les  demandeurs  et  la 

»  régie  de  l'enregistrement,  il  a  même  été  reconnu, 

))  en  point  de  fait,  qu'il  n'y  avait  point  eu  d'erreur' 

»  dans  la  fixation  de  cette  date.  » 

17^  (Jugement  lu  aux  parties,  mais  non  encore^ 
SIGNÉ,  CHOSE  jugée.)  Lorsqu'^un  Jugement  arbitral 
a  été  délibéré  j  arrêté  et  tu  aux  parties  j  y  a-t^il 
chose  jugée,  encore  quil  rC y  ait  pas  la  signature 
des  arbitres ,  et  qu'elle  est  apposée  immédiatement 
après  la  date  et  la  lecture  ? 

Résolue  affirmativement  par  la  cour  suprême,  arrêt 
du  8  vendémiaire  ah  VIII,  S. ,  II,  11,  Saô,  lequel 
porte  «  que  le  jugement  est  régulier,  puisqu'il  a  été 
»  rendu  par  tous  les  arbitres ,  ainsi  qu'il  conste  du 
»  procès- verbal  dressé  lors  de  la  sc»nmation  faîte  WJ, 


^ 
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tas  (art.  1022),  éti^e  opposée  à  des  tiers  :  le  législateur 
l'a  assimilée  à  une  convention  qui,  aux  termes  de 
Fart.  1 165  G.  C. ,  ne  peut  avoir  d'eftet  qu'entre  les 
J)arties contractantes,  c'est-à-dire  entre  les  compro^ 
mettans,  et  ne  peut  nuire  aux  tiers* 

Nous  venops  de  dire  que  la  sentence  arbitrale  â 
la  même  force  que  le  jugement  d'un  tribunal  ordi- 
naire ,  quand  elle  est  revêtue  de  la  formalité  voulue 
par  Tart.  1020-,  cependant ,  si  cette  formalité  n'avait 
pas  été  remplie  ,  il  est  évident  que  la  sentence  ,  qui 
n'est, que  l'expression  d'une  volonté  privée,  n'aurait, 
par  elle-même,  ni  authenticité ,  ni  force  publique 
d'exécution;  d'uh  autre  côté,  les  pouvoirs  des  arbî* 
très  cessant  par  la  prononciation  de  leur  décision 
définitive  ,  iLa  donc  fallu ,  pour  obtenir  la  stabilité 
et  le  caractère  d'un  jugement  public,  qu'elle  fût  re- 
vêtue de  l'ordonnance  d^exequatur  du  président  du 
tribunal  civil, ,  ou  du  juge  qui  en  remplit  les 
fonctions,  afin  de  lui  donner  la  force  d'un  juge- 
ment ordinaire.  A  cet  effet,  la  minute  de  la  sen- 
tence doit  être  déposée,  par  l'un  des  arbitres,  au  greffe 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  a  été  rendue, 
et  cela  dans  les  trois  jours  qu'elle  est  arrêtée ,  signée , 
et  mise  en  état. 

On  observe  que,  sous  la  loi  du  24  août ,  il  suffisait 
d'une  simple  expédition  dé  la  sentence  ,au  bas  ou  en 
marge  de  laquelle  le  président  du  tribunal  délivrait 
âon  ordonnance;  mais,  suivant  l'article  1020,  c'est  la 
minute  même  de  la  séijsence  qu'il  faut  déposer  au 
greffe,  et  c'est  sur  cette  minute,  et  non  sur  une  ex- 
pédition,   que  doit  être  apposée  l'ordonnance  du 
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président  \  ensuite  le  greffier  délivre  une  grosse 
du  tout. 

Quant  à  l'enregistrement  de  la  minute  ,  il  n'est 
pas  essentiel  avant  le  dépôt ,  c'est  le  greffier  qui 
prend  ce  soin  avant  la  délivrance  de  l'ordonnance , 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs.  (On  peut  voir  la 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  28  octobre 
1808,  ainsi  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3 
août  i8i3,  S. ,  XV,  i,  179. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  la  règle 
de  l'art.  1 0:20  G.  Pr . ,  pour  l'homologation  du  jugement 
arbitral  définitif,  s'applique  aux  autres  jugemens  des 
arbitres,  même  à  ceux  préparatoires,  il  suffit  de  lire 
l'art.  1021.  Nous  n'excejptons  mên^e  ùsls  le  cas  oii  les 
arbitres  auraient  été  dispensés  par  le  compromis  de 
toutes  formalités  de  justice  ^  parce  que  nulle  exécution 
ne  peut  être  forcée  sans  le  sceau  de  l'autorité  publi- 
que ^  tout  ce  qui  pourrait  résulter  de  cette  clause  du 
compromis,  c'est  que  la  partie  qui  aurait  exécuté  vo- 
lontairement une  décision  interlocutoire  ou  prépara- 
toire, sans  avoir  reçu  Vexequatur^  ne  pourrait  plus 
opposer  la  nullité  du  jugement ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons démontré  par  la  jurisprudence,  ^ 

Maintenant  9  nous  allons  passer  à  des  observîitions 
d'une  autre  nature  touchant  les  matièrer,  qui  font 
l'objet  de  cette  section. 

I.  On  doit  tenir  pour  rè^\e  certaine  que  tout  juge- 
ment arbitral  qui  P^'est  pas  rendu  entre  associés ,  à 
X>aison  d'une  société  commerciale,  et  par  des  arbitres 
forcés ,  doit  toujours  être  soumis,  pour  l'ordonnance 
d'exequatur^  au  président  du  tribunal  civil ,  encore 

26 
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bien  que  l'arbitrage  aurait  eu  pour  objet  des  opéra- 
tions commerciales  entre  négocians,  marchands,  etc., 
non  associés  ;  que  ,  par  la  même  raison ,  le  dépçt  du 
j^gement  arbitral  doit  toujours  être  fait  au  greffe  4u 
tribunal  civil ,  el  non  à  celui  du  tribunal  de  com- 
merce ^  car,  ici ,  ne  peut  s'appliquer  la  disposition  de 
rârt.  6i  C.  Com.  ;  qu'enfin ,  si ,  bars  ïe  cas  d'arbi- 
trage forcé,  l'ordonnance  d'éxecution  avait  été  déli- 
Yrée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  l'in- 
compétence de  ce  magistrat  étant  absolue  à  cet  égard, 
l'exception  en  serait  proposable  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel.  Les  arrêta  que  nous  citerons  sur  ce 
point  ne  laissent  rien  à  désirer* 

Il  en  serait  ainsi  dans  }e  cas  même  où  le  juge- 
ment arbitral  aurait  été  rendu  sur  contestation  en- 
tre associés,  pour  raison  de  la  société,  si  les  arbiti^ 
avaient  reçu  des  associés  le  pouvoir  4e  les  juger  comme 
amiables  compositeurs^  dispensés  des  rèjgles  du  drèit 
(loig).  En  effet,  cette  espèce  d'arbitrage  sortant  des 
termes  de  celui  prescrit  par  l'art,  5i  C.  Com.  pour 
rester  dans  ceux  du  droit  commun^  ainsi  ^ue  l'ex^ 
prime  Tafrêt  de  la  cour  suprême  du  i^  inâi  i8:iÎ3, 
qui  sera  rapporté,  et  les  arbitres  devant  être  réputés 
lurbitres  volontaires  •  alors  la  sentence  arbitrale  ^oit 
être  défélr^e ,  pour  rbrdonnaiice  dWècution ,  aii 'pré- 
sident du  tribunal  civil;  et  sï,  comme  cela  est  arrivé 
dans  une  espèce  jugée  par4a  cour  de  Poitiers  le  i3 
mai  1808,  D,,  t.  f ,  p.  636,  l'ordonnance  d'exécu- 
tion avait  été  délivrée- par  le  président  du  tribunal 
de  comfmeite ,  on  devrait  se  pourvoir  pour  faire  an- 
nuler une  teHe  ordoniiance.  M.  Carré,  n^  33^9,  est 
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de  cet  avis*,  mais  il  ajoute,  en  parlant  du  tribunal 
qui  doit  connaîh^e  de  Topposition  d'une  telle  dcer- 
»  sion ,  «  d'après  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  ce  serait 
»  au  tribunal  de  commerce,  si  l'ordonnance  d'exécu- 
j)  tion  avait  été  apposée  par  son  président  » . 

Rous  ne  pouvons  partager  ce  dernier  avis  modifi- 
catif,  et  M.  Carré  en  sent  tellement  lui-même  le  peu 
de  solidité,  qu'il  reprend  ainsi  ;  «  Cela  posé ,  pour 
»  éviter  l'application  de  cet  airrêt,  il  convient  de 
»  requérir  cette  ordonnance  du  président  du  trîbu- 
)>  naï  civil*,  et  si ,  mal  à  propos,  on  s'est  adressé  à  ce- 
»  lui  du  tribunal  de  commerce ,  on  doit  préalable- 
»  ment  se  pourvoir  pour  incompétence.  » 

Au  résumé,  nous  pensons  que  Tarrét  de  la  cour  de 
Poitiers  est  en  contradiction  avec  les  principes  établis 
dans  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  lorsque  cet 
arrêt  reconnaît  valable  une  pareille  ordonnance  dé- 
livrée par  le  président  du  tribunal  de  commerce  à^ 
Cbinon  ^  et  lorsqu'il  déclare  que  ce  tribunal  de  com- 
merce était  compétent  pour  oonnaitre  de  l'opposition 
en  nullité  contre  la  décision  émanée  d'arbitres  ^rnim-  ' 
blés  compositeurs^  en  matière  de  société  commer- 
ciale. ' 

A  l'égard  delà  voie  à  prendre  pour  se  pourvoir  con- 
tre l'ordonnance  qu'aurait  délivrée  incompétemment 
le  président  du  tribunal  de  commerce ,  il  est  certain 
que  le  Code  de  procédure  ne  prévoit  pas  ce  cas,  par 
conséquent,  îl  ne  trace  aucune  marche  à  suivra.  Ce- 
pendant, si  l'on  consulte  M.  Merlin,  Questions  de 
droit ^  au  mol  Appela  t.  1%  p.  58,  et  M.  Carré, 
h^  336i,il  y  en  auraîi  une  qu'ils  indiquent^  ce 
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ne  serait  pas  la  voi^.  de  l'appel ,  puisqu^en  général 
on  ne  peut-appeler  que  des  jugemens  (cassation  ,  ar- 
rêt du  26  vendémiaire  an  X,  S.,  IV,  11^  43* )»  ^* 
qu'une  ordonnance  à^exequatur  n'est  qu'une  forma-' 
lité  qui  n'a  d'autre  effet  que  d'imprimer  à  la  sen- 
tence arbitrale  le  sceau  de  l'autorité  publique  ;  mais, 
suivant  ces  auteurs,  on  devrait  se  pourvoir  jpar  op- 
position devant  le  tribunal ,  lequel ,  il  est  bien  en- 
tendu ^  n'aurait  point  à  annuler  l'acte  qualifié  juge- 
ment arbitral  :  il  n'aurait  à  prononcer  que  la  nullité 
de  l'ordonnance  pour  cause  d'incpmpétence, ,  et  en- 
suite l'action  en  nullté  de  ce  jugement  resterait  ou- 
verte aux  parties. 

D'après  cette  indication,  on  sent  qu'il  doit  éma- 
ner du  tribunal  une  décision  quiconque  sur  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance;  et  alors,- si  les  juges  en  avaient 
reconnu  la  compétence ,  on  pourrait  appeler  de  cette 
décision. 

II.  Comme  il  n'est  point  indifférent  qu^  les  par- 
ties ,  même  les  arbitres,  sachent  si  le  présiçlent,  com- 
pétent pour  délivrer  l'ordonnance  dHexequatur^  peut 
s'y  refuser  ,  et  en  cas  de  refus  ^  ce  qu'il  y  a  à  faire , 
nous  allons  donner  quelques  explications. 

Sur  le  premier  points  des  auteurs  ne  professent  pas 
la  même  doctrine.  Suivant  M.  Pigeau,  t.  V^^  p.  29, 
l'ord^T^nance  d'exécution  a  été  établie  pour  que  le 
magistrat  examine  si  la  décision  arbitrale  ne  con- 
tient rien  de  contraire  à  l'intérêt  public  ou  à  celui 
c[es  personnes  mises  sous  la  protection  de  la  justice; 
ainsi ,  dit-il  p  si  le  président  voyait  que  la  sentence 
portât  sur  des  objets  d'ordre  et  d'intérêt  public,  les- 
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quelsnepeuventêtrerobjetd*uncompromis(art.  ioo4)^ 
il  devrait  refuser  rordounance. 

Les  auteurs  du  Praticien  ont  la  même  opinion  (t.  V, 
p.  397  )  :  ils  se  fondent  sur  ce  que  l'ordonnance  dont 
il  s'agit  n'est  pas  une  simple  formalité. 

M.  Carré ,  n^  336o,  raisonne  aussi  dans  le  même 
sens;  mais,  remarque-t-il,  c'est  dans  les  seuls  cas  où 
la  sentence  serait  contraire  à  l'ordre  public,  aux  bon- 
nes mœurs,  ou  si  les  parties  étaient  incapables  de  com- 
promettre, si  elles  n'avaient  pas  la  libre  disposition  de 
leurs  droits,  quelepr&identdoitrefuser  l'ordonnance. 

M,.  Merson,  Arbitrage  forcé ^  n^  iio,  enseigne  que 
Fordonnance  doit  être  rendue  sans  modification^  parce 
que  le  pouvoir  judiciaire  n'intervient  pas  pour  ap- 
prouver, mais  seuleriaent  pour  imprimer  à  la  décision 
des  arbitres  le  sceau  de  l'autorité  royale  ;  par  consé- 
quent, s'il  y  a  violation  de  la  loi ,  on  aura  contn 
leur  décision  les  voies  de  droit. 

M.  Pardessus ,  t.  IV,  n®  i4o3,  est  du  même  avis 
que  M.  Merson. 

Quanta  nous,  nous  considérons 'que  le  président 
du  tribunal  n^est  pas  le  simple  ^instrument  passif 
de  la  loi ,  pour  imprimer  à  la  sentence  arbitrale  le 
sceau  de  l'autorité  publique  ,  il  en  est  aussi  le  sur- 
veillant relativement  aux  violations  qui  lui  §ont  fai- 
tes, en  ce  sens  qu'il  ne  doit  pas  les  rendre  exécutoires 
par  sa  signature  ;  enfin ,  le  président  ne  doit  jamais 
signer  les  actes  de  son  ministère  qu'en  pleine  con- 
naissance de  cause  :  or ,  s'il  était  arrivé  que  le  gref- 
fier lui  eut  soumis  nti  jugement  arbitral  rendu  sur 
choses  évidemment  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux 
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bonnes  mœurs,  pourquoi  faudrait- il  qu'il  com- 
promit ses  devoirs,  et  qu'il  dut  agir  contre  sa  con- 
science, en  fortifiant  du  sceau  de  IWtorité  des  viola- 
tions à  la  loi  7  Se  contentera*t-on  de  dire  que  lé  pré- 
sident n'intervient  pas  pour  approuver,  etquWpeut 
se  pourvoir  contre  le  jugement  par  les  voies  de  droit? 
mais,  si  aucune  des  parties  ne  Veut  attaquer  ce  juge- 
ment, il  n'en  aura  pas  moins  reçu  le  sceau  de  Tauto- 
rité  royale  par  l'ordonnance  de  ce  magistrat.  Nous 
pensons  donc,  comme  M^  Pigeau,  loco  citato,  que  le 
président  du  tribunal  doit  refuser  l'ordonnance  d'exé- 
cution ,  si  la  sentence  porte  sur  des  objets  d'ordre  et 
d'intcu  et  public,  lesquels  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
compromis.  On  pourrait  même  di^e ,  avec  un  arrêt 
delà  cour  dé  cassation,  du  6  pluviôse  an  II, D.,  t.  I**, 
627 ,  qu'il  commettrait  vui  excès  de  pouvoir  s'il  déli- 
vrait l'ordonnance. 

Du  reste ,  nous  sommes  pleinement  d^avis  que  le 
président,  en  accordant  Vexequatur^  doit  le  faire  sans 
.aucune  modification  à  la  sentence ,  et  sans  apprécier 
le  mérite,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond,  parce  qu'il 
faut  convenir  ici  que  le  pouvoir  de  ce  magistrat  doit 
se  borner  à  donner  Tau tlienticité  et  l'exécution  à  cette 
sentence. 

Sur  le  second  point  ^  relatif  à  la  voie  qu'il  faut 
prendre  quand  le  président  refuse  dé  délivrer  l'or- 
donnance d'exécution,  il  est  plus  facile  de  se  fixer. 

Puisque  ce  magistrat  est  délégué  par  la  loi  pour 
rendre  exécutoii^e  la  sentence  arbitrale,  il  faut  néces- 
sairement  J^ii'il  constate  les  motifs  de  son  refus  ,  et 
alors,  l'dcte'qu'il  aura  dressé  ayant  le  caractère  d'une 
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décision  judiciaire,  on  pourrait,  à  défaut  de  texte  de 
ioi  sur  une  telle  espèce,  suivre  les  règles  établies  dans 
Tart.  809  C.  Pr.,  pour  se  pourvoir  contre  les  ordon- 
nances sur  référés*,  ce  seraitdonc  l'appel  qu'il  faudrait 
prepi^ey^et  labour  aurait  à  statuer. 
'\k'f^  sujei^  M.  Carré,  n°  3o6i,  cite  un  arrêt  de 
la  cour  de  Rennes,  du  i3  mai  18 13,  <jui  a  déclaré 
que  cette  manière  de  procéder  était  celle  qu'il  conv€*- 
nait  d'adopter ,  par  application  des  dispositions  an»- 
logui^  à  la  matière;  mais  déjà  la  cour  de  Rouen,  par 
son  arrêt  du  27  mai  1807,  S#,  VII,  11,  65 1 ,  avait 
jugeons  le  même  sens. 

si  l'ordonnance  est  réformée ,  ajoute  M.  Carré ,  la 
cour  d'appel  doit  renvoyer  au  vice-président  ou  au 
premier  juge  du  même  tribunail^  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, afin  qu'il  appose  une  autre  ordonnance  :  c'est^ 
dif>-il,  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Rennes,  par  un  second 
arrêt  du  3i  mai  18 13,  et  nous  observons  que  la  cour 
de  Rouen  n'avait  pas  agi  autrement ,  après  avoir  an- 
nulé Tcerdonnancc  dont  était  appel,  elle  avait  renvoyée 
devant  l'un  des  vice-présidens  du  tribunal,  attendu 
qu'elle  ne  pouvait  remplir  ïa  fonction  déléguée  au 
président  du  tribunal  de  première  instance^  et  frus- 
trer ainsi  la  partie  intéressée  du  premier  degré  de 
juridiction. 

Mais  quid?  si  une  partie  avait  fait  opposition  à  l'or- 
donnance diexequatur  d'une  sentence  rendue  par  des 
arbitres  forcés,  et  s'était  pourvue  devant  le  tribunalde 
commerce,  tandis  que  l'autre  partie  se  ferait  adressée 
au  tribunal  civil  pour  l'exécution  de  cette  même  or- 
donnance, par  exemple,  en  faisant  de^  offres  et  en  as- 
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signant  en  validité  :  dans  ce  cas ,  y  aurait-il  lieu  a 
règlement  de  juges  ? 

Lacoujr  de  Paris,  arrêt  du  23  octobre  1012,  S.,  XIV, 
II,  345,  avait,  à  la  vérité,  jugé  cette  question  pour 
l'affirmative  ;  maïs  comme  la  jurisprudence  de  la  cour 
suprême,  postérieure  à  cet  arrêta  est  irrévocablement 
fixée  sur  ce  point,  que  Faction  en  nullité  nesï  pas  ou-' 
verte  contre  les  jugemens  rendus  par  des  arbitres  forcés 
(voyez  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  mai  i8i3, 
D.,t.  P'^,  J).  8 12,  et  celui  de  la  cour  de  Paris,  du  6  août 
1824,  D.,  t.  P%  p.  8i3)  ,.il  en  résulte  qu'il  n'y  au- 
rait pas  matière  à  règlement  de  juges,  du  moment  que 
l'une  des  actions,  celle  introduite  devant  le  tribunal 
de  commerce ,  et  sur  laquelle  on  établirait  la  néces- 
sité du  règlement,  ne  serait  pas  valable,  ou  n'aurait 
pas  été  valablement  formée. 

Dans  le  cas  donc  de  l'espèce  ci -dessus,  le  tribunal 
de  commerce  doit  renvoyer  devant  le  tribunal  civil , 
qui  est  appelé ,  parla  nature  des  choses,  à  prononcer. 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Carré,  n®  338o.  D'ailleurs, 
nous  pourrions  dire  qu'aux  termes  de  l'art.  ^^^2 
C.  Pr. ,  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugemens,  et,  a  fortiori^ 
de  ceux  des  arbitres  forcés  ;  et  nous  pourrions  aussi 
ajouter  qu'il  est  de  principe  consacré  par  la  cour  de 
cassation,  notamment  par  son  arrêt  du  3  juillet  1810 
S. ,  XX ,  I,  5o3 ,  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  règle- 
ment de  juges,  il  faut  que  le  différend,  porté  à  deux 
tribunaux ,  constitue ,  par  son  objet ,  une  ^seule  et 
même  cause ,  essentiellement  identique  et  connexe: 
pr,  peut-il  y  avoir  une  même  cause  (a^sçiitiellement 
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identique  entre  Faction  portée  au  tribunal  de  corn-*  • 

merce  tendante  à  faire  annuler  un  jugement^  et  une 
autre  action  portée  devant  le  tribunal  civil,  tendante 
à  exécuter  cepaême  jugement,  par  des  offres  pour  les- 
quelles on  a  assigné  en  validité?  Évidemment  non. 
On  peut  voir,  sur  ce  point,  Berriat-Saint-Prix,  page 
358,  n®  2^  note  3. 

Enfin ,  la  question  ci-dessus  posée  ferait  encore 
moins  de  difficulté  si  les  arbitres  forcés  avaient  été 
institués  amiable$H:ompositeur$ ,  avec  pouvoir  de  ju- 
ger en  dernier  ressort,  et  qu'une  des  parties  eût 
porté  Faction  en  nullité  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ,  tandis  que  l'autre  se  serait  pourvue  devant  le 
tribunal  civil  ^  on  peut  se  convaincre  de  la  règle  de 
jurisprudence  à  cet  égard ,  en  consultant  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  des  16  juillet  1817,  6  avril  18 1 8 
etaS  juin  1819,  (f^^y^^  S,,XV11,  i,3o5;  XVIU,  i , 
826,  et  XX,  1 ,  35.) 

III.  L'art.  1020  portant  quç  «  la  minute  du  juge- 
ment arbitral  sera  déposée^  dans  les  trois  jours^  par  Vun 
des  arbitres  ,  au  greffe  du  tribunal  »  ,  nous  ne  présu- 
mons pas  que  cette  disposition  puisse  laisser  de  Fm- 
certitude  dans  l'esprit  des  arbitres.  Cependant,  nous 
connaissons  quelques  circonstances  qui  pourraient  cau- 
ser du  doute ,  nous  aflons  en  faire  l'exposé  avec  des 
explications. 

Premièrement,  Quoique  le  domicile  des  parties  soit , 
par  exemple^  à  Paris ,  et  que  le  domicile  des  arbitres 
soit  à  Versailles ,  s'ils  ont  procédé  et  jugé  dans  cette' 
dernière  ville ,  il  ne  faut  pas  croire  ,  pour  cela ,  que 
le  dépôt  de  la  sentence  doit  être  fait  au  greffe  du  tri- 
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imnal  de  Paris  j  autrement  ce  serait  contrerenir  à  la 
disposition  formelle  du  même  art.  1020,  qui  veut  que 
le  jugement  arbitral  soit  rendu  exécutoire  ^r  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu. 

Secondement.  Si^  par  cas,  la  contestation  soumise 
aux  arbitres  n'était  que  de  la  compétence  dii  juge 
de  paix,  il  ne  faut  pas  non  plus  crmre  que  la  sen- 
tence doit  être  déposée  au  greflFe  de  cette  justice, 
paire  que  ledit  art.  1 020  ne  désignant  que  le  greffe 
du  tribunal  de  première  instance ,  sHl  n'a  point  été 
cotnpromis  sur  Tappel ,  il  s'ensuit  que  ,   hors  le  cas 
de  l'arbitrage  forcé,  c'est  exclusivement  au  greffe  de 
ce  tribunal  que  doit  être  fait  le  dépôt  du  jugement 
aï'bitral;  en  un  mot,  l'art..  1020  nfe  confère  qu'au  pré- 
sident des  tribunaux  et  des  cours  royales  le  droit  de        ^ 
rendre  exécutoires  les  sentences  arbitrales ,  et  c'est  à    > 
leurs  greffes  respectifs  qu'il  faut  les  déposer,  suivant 
qu'il  a  été  compromis  ou  sur  un  litige  de  premier        >  j[^ 
degré  de  juridiction,  ou  sur  un  litige  jugé  en  appeL 

Toutefois,  M.  Carré,  n*^  SSSy,  soulève,  en  cette  . 
partie,  une  question  assez  importante  :  «  Lorsqu'il  a  m  '^ 
»  été  compromis ,  dit-il,  tout  a  la  fois,  et  sur  une  af- 
»  faire  susceptible  d'être  portée  en  première  instance, 
»  et  sur  l'appel  d'un  jugement,  suffit-il  de  déposer  la 
»  sentence  qui  prononce  sur  cette  affaire  et  sur  Tap- 
»  pel  d'un  jugement,  au  greffe  du  tribunal  d'appel , 
»  et  le  président  de  ce  tribunal  aurait-il  le  droit  d'ap- 
»  poser  l'ordonnance  à  cette  double  décision  ?  » 

L'auteur  répond  très-judicîeusementque  l'art.  102a 
ï*e  donnant  pouvoir  au    président  d'appel  qu'en  ce 
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qui  concerne  la  sentence  arbitrale  réndrie  sur  Fappiel 
àhiti  jugement,  il  faut,  dans  ce  cas,  se  conformer  au 
voeu  de  la  loi  ;  en  conséquence ,  il  est  nécessaire  de 
faire  deux  Originaux  de  la  sentence,  et  de  lès  déposer , 
Fûh  au  greffe  du  tribunal  de  preiïiière  instance,  I'au«- 
tre  au  greffe  d^appèl,  afin  que  chaque  président  y  ap-» 
pose  l'ordonnance  pour  la  partie  qui  le  conos'ne. 

Nous  sommes  du  même  avis ,  et  s'il  en  était  autre- 
ment, cVst-à-dire  si  le  président  d'appel  pouvait  ren- 
dre  exécutoire  une  sentence  rendue  sur  une  contes- 
tation qui  n'aurait  subi  que  le  premier  degi'é  de 
juridiction ,  il  s'ensuivrait  qu'en  cas  d'opposition  a 
l'ordonnance  ê^^xequatur  pour  cause  de  nullité ,  le 
tribunal  d'appel  aurait  à  prononcer  sur  cette  oppo- 
sition au  moyen  de  ce  que  l'art.  1028  veut  que  ce  soit 
le  même  tribunal  dont  le  président  a  délivré  l'ordon» 
nance ,  qui  prononce  sur  l'opposition  •,  cette  mar- 
cîie  serait  donc  vicieuse,  ou  plutôt  il  y  aurait  confu- 
sion dans  ce  niode  de  procéder,  et  violation  évidente 
des  règles  de  l'administration  de  la  justice,  en  ce  que 
le  jugement  sur  l'opposition  étant  sujet  à  Tappel , 
cette  dernière  voie  serait  fermée  à  la  partie  intéressée, 
puisque  le  tribunal  d'appel,  s'érigeant  en  tribunal 
de  première  instance  et  d'appel ,  aurait  jugé  en  pre- 
mier et  dernier  ressort. 

Ainsi ,  le  raisonnement  de  M.  Carré  nous  parait 
conforme  aux  principes,  et  nous  pensons  qu'il  ne  peut 
être  détruit  par  aucune  objection  sérieuse. 

IV.  D'après  l'art.  1020,  on  voit  que  l'arbitre  qui  se 
charge  de  déposer  la  minute  du  jugement  au  greffe  du 
tribunal ,  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu ,  doit 
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le  faire  dans  les  trois  jours  qu'il  a  été  daté  et  signé  ;, 
d'où  il  suit  que  cette  injonction  paraît  formelle,  et  que 
les  arbitres  ne  doivent  rien  négliger  pour  exécuter  ce 
que  prescrit  la  loi.  Toutefois,  si  par  négligence  ou 
par  oubli ,  ce  qui  n'est  pas  supposable ,  ou  si  enfin  , 
par  un  cas  fortuit,  l'arbitre  n'avait  pas  déposé  la  mi* 
nute  du  jugement  dans  les  trois  jours  de  sa  date^  nous 
ne  pensons  pas  que  le  dépôt,  après  l'échéance  de  ces 
trois  jours ,  puisse  faire  encourir  la  nullité  de  la  dé- 
cision arbitrale.  D'abord,  parce  que  l'art.  1020  ne 
prescrit  point  ce  dépôt  dans  les  trois  jours  de  la  date 
du  jugement,  a  peine  de  nullité  ^  et  que  l'art.  1028  ne 
met  point  ce  cas  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  il 
autorise  les  parties  à  demander  la  nullité  de  l'acte 
qualifié  yu^emewf  arbitral;  qu'ensuite  deux  arrêts  de 
la  cour  de  Paris ,  l'un  du  11  juillet  1809,  S.,  XII, 
II,  374,  l'autre  du  22  mai  i8i3,  S. ,  XIV,  11,  118, 
contiennent  les  mêmes  motifs  de  notre  opinion,  et  dé- 
clarent que  la  nullité  n'est  point  encourue;  la  cour 
de  Turin,  arrêt  du  i®'  mai  1812,  D. ,  1. 1®%  p.  766, 
ne  donne  pas  d'autres  motifs  que  ceux  des  arrêts  de  la 
cour  de  Paris. 

Nous  nepensons  pas  non  plus  qu'il  y  aurait  peinede 
^iiuUité  si  l'arbitre,  chargé  de  faire  le  dépôt  au  greffe 
de  la  sentence,  ne  l'effiectuait  pas  en  personne,  A  la 
vérité,  nous  ne  prétendons  pas  que  cet  office,  qui  est 
uniquement  confié  par  la  loi  à  MM.  les  arbitres , 
puisse  être  rempli  par  un  tiers  à  leur  volonté  ;  mais,^ 
s'il  était  arrivé  que  l'arbitre,  délégué  par  ses  collègues 
pour  faire  le  dépôt ,  fut  tombé  malade ,  ou  qu'il  fût 
survenu  tout  autre  empêchement  légitime,   nous  ne 
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voyons  pas  qu^il  y  ait  aucun  inconvénient  à  ce  que 
cet  arbitre ,  en  prenant  des  moyens  sûrs  et  propres  à 
inspirer  toute  confiauce  au  greffier  sur  l'identité  de 
la  minute  du  jugement,  ne  puisse  en  faire  eflfectuer  le 
dépôt  par  un  tiers.  En  effet,  quelle  a  été  Tintention 
du  législateur  quand  il  a  établi  dans  Fart.  1020  que 
la  minute  du  jugement  sera  déposée  au  greffe  par  l'un 
des  arbitres  ?  Il  a  voulu  donner  une  garantie  aux  par- 
ties, au  greffier,  et  au  président  signataire  de  l'or- 
donnance d'exécution,  que  le  jugement  arbitral,  dé- 
poséen  minute,  est  le  seul  et  le  même  qu'ont  rendu  tous 
les  arbitres  ,  et  qu'ils  ont  revêtu  de  leur  signature. 
Au  demeurant ,  si  le  greffier  refusait  de  recevoir  le 
dépôt  des  mains  d'un  tiers,  parce  que  la  voie  employée 
ne  lui  offrirait  pas  assez  de  garantie,  et,  en  cela,  ce 
fonctionnaire  remplirait  son  devoir,  il  devrait  alors 
être  pourvu  de  suite,  par  l'arbitre  délégué  ou  par  ses 
collègues ,  aux  moyens  de  faire  valablement  le  dépôt  ; 
mais ,  nous  le  répétons ,  si  l'une  des  parties  voulait 
tirer  avantage  de  ce  que  le  dépôt  aurait  été  fait  par 
un  tiers  des  mains  duquel  le  greffier   aurait  reçu 
le  jugement  arbitral,  et  que  tout  concourût  à  justi- 
fier la  bonne  foi  de  ce  dépôt,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  y^eût  nullité^  au  contraire,  nous  croyons  que 
cette  partie  serait  déclarée  non  recevable ,  et  son  ac- 
tion considérée  comme  une  pure  chicane.  A  l'appui 
de  cette  doctrine,  nous  citerons  l'arrêt  de  la  cour  de 
Turin,  du  1^^  mai  1812,  D.  ,  t.  I",  p.  766,  qui  a 
déclaré  que  le  jugement  arbitral  n'est  pas  nul,  parce 
qu'il  a  été  déposé  au  greffe  par  d'auties  personnes  que 
par  l'arbitre. 


(  4*4  ) 

V.  Relativement  aux  effets  d'un  jngement  d^arbi- 
tres  yolontaires,  Tpvêtii  dç  Tordonnance  d'exécution, 
.  ils  sont  les  mêmes  q^ç  ce^x  d'un  jugement  rendu  par 
les  juges  de  la  loi  ;  ainsi ,  lorsqu'il  contient ,  par 
e:^çmple,  la  déclaration  que  les  compromettans  ptU 
transigé  entre  eux  de  telle  ou  telle  manière  ;  qu'ils 
ont  fait  tels  aveux ,  qu'ils  ont  reconnu  telles  choses 
e^h  présence  des  arbitres,  etc.,  ces  déclarations,  consta- 
tées daps  le  jugement ,  font  foi ,  lors  même  que  les 
comproinettans  ne  les  awaîent  pas  signées.  Toutefois, 
ce  jugement  ne  pourrait  être  opposé  à  des  tiers , 
parce  que  c'est  ici  le  r^^f  inter  aiios  acta  ;  d'ailleurs , 
FarL  i0i2%  porte  ^  termes  exprès  que  les  jugemens 
m^hitraux  ne  pourront^  en  aucun  cas ,  être  opposé$ 

4 

à  dss  tiers* 

Sur  ce  dernîfîr  ppînl,  les  auteurs  du  Praticiet^, 
t.  Y,  p.  4^0^  se  demandent  :  le  jugement  arbitrai 
prad^it-il  des  effets  par  rapport  aux  co-débiteurs  soli- 
daires 01^  à  des  cautions  qui  n'y  ont  pas  été  portées  ? 
IXon^  répondent-ils,  ce  jugement  ne  peut  jamais  et» 
Qtpposé  aux  co-débiteurs  du  débiteur  condamné,  nia 
1^  caution,  parce  qu'il  est  de  principe ,  posé  en  Fajv 
ticle  11 65  G.  G. ,  que  les  conventions  n'oqt  d'efiet 
qu'entre  les  parties  contractantes  j  or,  le  jugement 
l^:*bitral  n'est  rendu  que  par  suite  de  la  conventton 
des  compromettans. 

}H.  Carré,  ri®  3369 ,  Lois  de  la  Procéd. ,  approuve 
cette  réponse ,  m^^is  nous  ne  pouvons  nous  dissimuleir 
qu'elle  peut  recevoir  quelques  observations  puisées 
da^s  les  textes  des  art.  laio  et  lai  i  G.  G.  à  l'yard 
des  co-débiteurs  du  débiteur,  et  de  l'art,  oqii  et 


j 
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«uirans  du  même  G)de,  touchant  la  caution.  Celui 
qui  a  intérêt  p^t  consulter  les  articles  précités. 

Toutefois  j^ndus  sommes  pleinement  de  Tayis  des 
auteurs  du  Praticien,  qui  estin^ent  que  le  compromis 
même  interromprait  la  prescription  à  Tégàrd  d^ 
tous  ;  ils  citent  à  Tappui  de  cette  opinion  les  art.  1 3o6, 
!2249  et  ^a5o  G.  €• ,  en  assimilant  le  compromis  aœx 
poursuites  ef  interpellations  judiciaires^  auxquelles  ces 
trois  articles  attachent  l'effet  d^nterrompre  la  pres- 
cription ;  et  cela  doit  paraître  sensible ,  puisque  lis 
compromis  ne  doit  être  considéré  que  comme  la  suite 
d'une  action  déjà  intentée  par  le  créancier,  ou  d'une 
menace  de  Tintenter,  ou  enfin  la  suite  d'un  différend 
ittr  ^a  liquidation  de  la  dette ,  et  alors  l'acte  du  com- 
promis remplace  l'interpellation  judiciaire  que  le 
Créancier  aurait  faite  en  donnant  citation  devant  la 
juge  ordinaire. 

Il  faut  ajouter  que  si  le  débiteur  obtenait  gain  de 
cause  par  le  jugement  arbitral ,  et  que  la  dette  f&t  dé- 
clarée acquittée,  ses  co-débiteurs  et  la  caution  seraient 
aussi  libérés;,  d'après  les  art.  rio3  ,  laSi,  1^*87, 
^36  G.  G. 

Un  autre  effet  du  jugement  arbitral  est  de  pro- 
duire l^bypothèqtie  judiciaire,  dès  Uinstant  où  i)  a 
reçu  Vexequatùr  (aï23  G.  Ç.).  Ainsi,  toute  inscrip- 
tion prise  à  la  suite  de  cette  formalité  produit  son  ef- 
fet; mais  l'inscription  est  nulle  et  de  nul  effet  si 
Vexequatur  n'a  pas  été  délivré  :  la  raison  est  qu'un 
jugement  d'arbitres  qui  n'a  pas  encore  reçu  le  sceau 
de  l'aiitorité  publique  n'est  qu'un  a^ste  privé  qui  ne 
lait  kM  qu'entre  les  partie». 
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La  contrainte  par  corps  étant  prononœe  par  les 
arbitres  dans  les  cas  oii  ils  ont  le  pouvoir,  soit  par  k 
loi ,  soit  par  le  compromis ,  est  également  eiécutoîre 
comme  la  sentence  qui  a  reçu  Vexequalur. 

Enfin ,  il  est  d'autres  effets  produits  par  le  juge- 
ment arbitral^  une  fois  revêtu  de  Tordonnance  d'exé- 
cution :  ces  effets  sont  les  mêmes  que  ceux  d'un  juge- 
ment rendu  par  les  juges  ordinaires ,  mais  nous  nous 
dispenserons  de  nous  en  occuper. 

Observation.  Il  n'a  été  question  dans  cette  âection 
que  d'une  sorte  d'opposition  qui  est  relative  à  une 
ordonnance  d'exequatur  délivrée  par  un  président 
incompétent,  et  sur  laquelle  le  Code  de  procédure 
civile  garde  le  silence.  Mais ,  il  est  une  autre  opposi- 
tion prévue  par  l'art.  1028,  dont  nous  ne  voulons 
parler  ici  que  pour  faire  remarquer  que  le  législateur 
a  précisément  établi  cette  voie  de  préférence  à  Tappel 
et  à  la  requête  civile,  pour  se  pourvoir  contre  l'or- 
donnance d'exécution ,  et  pour  en  arrêter  les  effets. 
Cette  opposition  est  celle  en  nullité,  dont  il  sera  parlé 
au  §  3 ,  des  Voies  à  prendre  contre  les  jùgemens  arbi^ 
traux;  on  y  verra  que  cette  voie  n'opère  point  là  ré- 
vision de  la  sentence  ni  de  l'ordonnance  j  qu'elle  n'est 
qu'une  mesure  suspensive  et  préparatoire  de  l'action 
en  nullité  autorisée  par  ledit  art.  1028,  dans  les  cas 
déterminés. 

QUESTIONS  ET  DÉCISIONS. 

i^  (ExEQUATUR,  COMPÉTENCE.)  Lorsquun  jugement 
arbitral  n  est  pas  rendu  entre  qissociés  et  pour  raison  de 


lUisociélé^  mais  que  V arbitrage  a  eu  pour  objet  des  opé^ 
rations  entre  commerçons ,  estn^e  le  président  dutri^ 
hunal  civil  ou  le  président  du  tribunal  de  comnérce  qtu 
-est  compétent  pour  rendre  V ordonnance  flf'exequaturi 

Décidé  que ,  (dans  ce  cas,  -c'est le  président  du  tri- 
l>unal  civil ,  et  qu  ici  ne  peut  s'appliquer  la  dispo»- 
tion  de  l'art.  6i  G*  Çom. ,  arrêt  de  la  cour  de 
£iom^  du  26  janvier  1610;  de  celle  de  Paris,  du  % 
mars  i8n  ,  BL ,  t.  ï®',  p.  786,  787.  <(  A^ttendii ,  di* 
»  la  cour  de  Paris,  ique  les  tribunaux  de  commerce 
))  n'étant,  que  des  tribunaux  d'exception^  ne  peuvent 
t»;  connaître  que  des  matières  dont  les  tribunaux  or!^ 
n.  dinaires  Sont  dessaisis,  par  une  loi  expresse;  qu'aux 
»  «termes  des  art,  ,1030,  i02i ,  les  «çntences  arbitrales^ 
^>  même  préparatoires ,  sans  aucune  distinction  entras 
^  «elles  pendues  en  matière  -de  <x>mmerce  et  celles 
)»  intervenues  en  matièpe  civile  ordinaire,  ne  peu- 
-»  vent  devenir  exécutoires  que  par  une  ordonnance 
»  du  président  du  tiibunal  de  première  instance  dans 
>)r  le  ressort  duquel  ces  jugemens  arbitraux  ont  été; 
oï^endusv,  et  «ce  dépôt  n'en  peut  être  fait  qu'au  greffe 
M  de  ce  tribunal.  )> 

<^ette  i^le  doit  recevoir  son  application,  ainsi  que 
Tious  l'avons  déjà  4it,  dans  le  cas  même  oîi  le  juge- 
^ment  arbitral  aurait  été  rendu  sur  contestation  entre 
associés,  pour  raison  de  la  société,  si  les  arbitres 
avaient  reçu  des  associés  le  pouvoir  de  les  juger  comme 
antiablesTÇOmpositeurs  ^  dispensés  des  règles  de  droit  y 
parce  que  cette  espèce  d'arbitrage  sortant  des  teiraes 
4ç  celui  prescrit  ps^r  l'art.  5 1  C.  Com.  pour  rester 
dans  ceux  du  drqit  commun,  et  les  arbitres  devant 

2^ 


(  4»8  ) 

y  ♦      *         - 

ftre  réputes  arbitres  .volaritaii'eg,  alors  la  sentence 

tjHrbftrâik  doit  êlrê  Sfoumis^.,  poùit  l  ordonnancé  d'eie^ 

ciitton ,'  att  pr<?si4ent  du  tribunal  eivîl  «t'iiôn  à  cefùi 

du  tribunal  de  comttiifcé J  ^       "         -        :        '       ' 

'Arrèt»'de  là  courstfpriênie,  des  i€  juillet  1817, 

'    .a^YAttBlTUAGBSÙRA^PBL'J  ÉXÉQUATlfril ,  éoMPÉTENCE*) 

Sij  tjprhrun  procès  jtXgé  eA^rekiHi^e'  insfaiicè  et  eh  àp^ 
pèly  ^t  aprcs  la  ilét^lsipu  mT^  U'ttppdylcupariiè  aiiproM 
Mt  iofudle  la  décmort  a  été  rendue  y  à^renoricé'^  evd 
ctmtprcnms^  cUors  Iq  fugeniènt  cfu'i 'rhtdentl l^s' arbiù^i 
doitf-il  Hre  revêtu  ' de  tfor^doliindn6e  d^të^fkàtùv  par  lé 
pranièr  président  de  la  coti:r  rfifale^  ou  èst-^è  le  prési-^ 
dfinl  du  tribunal  de  première  itistdnJoe  qui  est  compétent 
porXr  délivrer  Tardonnance  ? 

'  Décidé  par  la  cour  âe  (cassation  ^  i  j  juillet  1 8 1 7 , 
D.^  1. 1^,  787V  q««V  dam  l'espèce  y  a  les  parties  ont  . 
)i  étéreplacéesdanslemèiileétat  bh.  elles  étaient  avant 
))  les  Jugeitiens  dont  il  y  avait  eu  appel;  qu ainsi  i! 
)i  nsx  été  comprôinis  ni  sur  iine  instance  d'appel ,  ni 
»  sur  Tappel  d'ùucùn  jugement,  puls<ju'il  rfvait  été 
»  renoncé  à  leur  efiet ,  d'où  il  résulte  que  le  droit  dé 
ji  reiridrè  l'ordionriàij^e  d'exécution  itîappàrienaît  pas 
))  au  président  de  la  coiirTo^î^IiB^  niiib'à  celui Mâu 
»  tï-ibunâl  civil,  n        "'  '    :  ''-  ''r    '    •< 

3^(l4EU  ou  BSX  BEND»   LÉ    StSGZSiém\  £X{:QUÀtI7R  , 

coMPÉTEîiCE-^  Est'-ce.ieprésidehhdu tH6uh(ïl^'Pdr^ 
rondissement  dans  Uc/uel  ^e  'ji^gemént  àfiitral  a  été 
rendu  j  qui  est  compétent  pour  ndél^er  Vordôi^nàncé] 
ci'exequatur ,  ou  est-ce  le  président  d^  tribunal  devant 


.■  5fM, .. .  • . . 

*  lequel  la  coniestcUion  eût  été  portée  s- il  ri  y  avait  peut  eu 
d'arbitrage  ? 

Décidé  par  la  cour  de  cassation ,  arrêt  du  Oi6  jan« 
B  vîer  1824,  D. ,  1. 1*^^  p.  788 ,  que  d'après  la  <ïs- 
podtion  de  Tart,  1028,  qui  n'est  susceptible  d'aucune 
interprétation,  c'est  évidemi^ent  le  président  du  tri- 
bunal de  L'arrondissefQent,  dans  lequel  la  sentence  ar« 
bîtrale  a  été  rendue,  qui  doit  délivrer  rordonnanc^ 
d'exécution,  et  que  le  dépôt  de  la  minute  de  celt^ 
sentence  doit  avoir  lieu  au  greffe  de  ce  tribunal. 

4^  (  Ordonnancr,  REriJ>)  Le  président  du  trikuvxtl 
peutril  r^fu^erT ordonnance  rf^exequatur  a  ^njuaemefif 
arbitral  r^ndji  sur  contestations  qui  ne  pouvaient  être 
Vobjet  d'un  compromis  j  ou  qui  contiendrait  des  choses 
contraires  h  torftre public ,  aux  bonnes  mœurs,  etc.?, 

IMqus  ayons  déjà  examiné  cette  question  dans  \^ 
X  discussion,  ^aîs  nous  n'avons  employé  que.  nos  proh* 
près  raisoAnemens  pour  démoatrer  l'afËrmâLtive*  Noua 
allons  maintenant  nous  étayer  de  principes  consacré^; 
j^ar  la  côiir  suprême,  sous  le  régime  de  la  loi  du  2^ 
août  1790,  principes  qui  n'ont  pu  perdre  de  leur 
forcé  soiii  celui  de  là  législation  actuelle. 

Là  cour  régulatrice ,  dans  une  espèce  où  il  avait^ 
été  éoniôi'ômiâ  sur  cboèe  qui  intéresse  .Fordre  public, 
s'erprifaie  en  ôes  tèrihes  ',  arrêt  du  6  pliiyiô^e  an  Xî , 

^'^  Attendu  if  ué  l'a  loi  trace  clairejhçnt  le  cercle  tors  ' 
w'diMttél'aUfcùh  pouvoir  ne  peu|;  être  conférera  dés* 
i)-àrbiti:^.  'i^tie  léà  "pouvoirs  doqt  ils.  peuvent  .être , 
»"iifiVeïtis  nv  peuvent  être  exercés  que  siy'  les  intérêt^ 
»' irrites  **  pWties  qui  se  sont  soumises  à  leur  déci- 


(  4à6  ) 
f)  sîon-;  liiaîs  que  les  arbitres  n'ont  jamais  pu  ef  n^ 
»  peuvent  jamais  connaître  dea  matières  qui  tiennent' 
n  à  Tordre  public ,  ef  dans  lesquefles  llotervèntion 
j)  de  la  puissance  pùbtique  est  essentiellement  re- 
3>  quise  y  —  Qu'ainsi ,  dans  l'espèce  y.  lé  pr,etendu  ju- 
))  geiiientarbitralesf  subversif  dé  tout  principe,  de 
))t  ont  ordre,  incampelent ,.  attentatoire  (if  s*agîs-: 
5)  sait  d^iiïle  contestation  siir  la  Validité'  d'un  ma- 
J)  nage) ,  et  que  l ordonnance  d'exécution,  mise  au 
»  ba^y  renferme  V excès  de  pouvoir  lé  plus  caractérisé.  >> 
Or,  si  lè  président  du  Irîèunai  comnièVim  excès 
de  pouvoir  le  plus  caractérise,  en  accordant  l'brtîonU- 
nance  d'exequafur  à  une  sentence  arbitrale  rendue 
Sur  une  matière  qui  tient  à  Tordre  public,  vîendra- 
t-on  pre'tendre  que  ce  magistrat ,.  en  Ifeant'  cette  sen- 
tence, cariïen  a  )a  faculté',  cl  en  du^'é-  lï  h^est  pas 
et  ne  doit  pas  ^tre  ^instrument  passif  d^une  formai 

lit^exige'e  par  la  loij  viendra-t-on  pré^endM,,disc«». 
nous ,  que  ce  magistrat. n'est  pas  libre  de  refuser  soa 
homologation  et  de  faire  un  acte  .par  lequel  il  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoir  ?  Un  tel  raisonnement 
répugnerait  à  la  sagesse  et  aux  yrais  principes.  .NtfUs 
persistons  donc  dans  l'opinion  que  nous  Rivons  émise. 

Au  surplus,  les  motifs  du  refus,  du  président  de- 
vant être  établis  par  écrit,  la  partie  ijui  a  in^rêr 
peut  se  pouï-vpir  et  faire  statuer  sur  içe  rç^.  Q[,  «• 
que  nousa^vons  dit  à  ce  sujet,  n"  JÎ  de  U  discussl'H.) 

5"  (Dépôt,  DÉLAI.)  l'obligation  imposée  au' Mi- ■ 
très  de  déposer  leur  jugement  dans  les  trois  ^«r-îj  est- 
el^e prescrite  a  peine  de  nullité?  Pourre^-^a  /hr^er 
opposition  a  l'ordonnance  rf'exequatur'''  demander  la 


U«  ) 

^ilïité  de  ce  jugement ^  sous  le  prétexte  q\iil  iià  pas 
été  déposé  au  greffe  dans  ce  .délai  ? 

Jugé  négativement  par  la  cour  de  Paris  ^  arrêt  du 
II  juillet  1809,  S.  ^  XII,  II.  3^4)  <iui  a  considéré 
que  «  l'arU  ipao  G.  Pr.  n'ordonne  le  dépôt  dont  ex- 
))  cipe  la  partie ,  qu?à  l'effet  d'obtenir  l'exécution  du 
i)  jugeaient  arbitral^  qu'il  ne  prescrit  poifit  ce  dépôt 
»  k  peine  de  nullité,,  et  que  l'art.  1028  ne  classe  point 
V  le  défaut  de  ce  même  dépôt,  dans  le  délai,  au  nom« 
))  bre  des  cas  dans  lesquels  les  parties  peuvent  de- 
>)  mander  la  nullité  dé  l'acte  qualifié  jugement  ar- 
»  bitral.  », 

liadite  cour,  par  ^rrét  du  22  mai  181 3 ,  S. ,  XIV, 
ij^  1 18 ,  a  jugé  dans  le  même  sens. 

Enfin,  la  cour  de  Turin  ,  ainêt  du  i^^  mai  181 2, 
p.^  t.  P%  p,  766,  s'est  fondée  sur  les  motifs  ci-des- 
sus donnés. 

6°  (Dépôt,  arbitre,)  Le  jugement  arbitral  est^il^ 
tiul,  parce  que  la  minute  en  aurait  été  déposée  au  greffe 
par  une  autre  personne  que  par  un  arbitre  ? 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  notre  opinion  sur 
ce  point  dans  la  présente  section,  et  nous  l'avons  for- 
tifiée dp  l'arrêt  ci-dessus  de  la  cour  de  Turin ,  du  1^^ 
mai  1812 ,  D. ,  t*  I^ ,  p.  'j6& ,  qui  a  déclaré  que  danî^ 
le  cas  ou  la  minute  de  la  sentence  arbitrale  aurait  été 
<léposée  par  autres  personnes  que  par  les  arbitres,  cette 
circonstance  n'entraînerait  pjas  la  nullité  de  la  sen-  . 
tence,  parce  que  la  loi  ne  l'a  pas  prononcée;  <(  que  si 
))  le  Code  de  procédure  eût  voulu,  dit  l'aiTet ,  que 
»  cette  irrégularité  de  l'acte  de  dépôt  de  la 'minute 
»  du  jugement  arbitral  pût  vicier  celui-ci,  et  ren- 
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i^  dre  de  nul  effet Fei'doBïianced'exéciitîoh,  îln^auratît 
»  pas  manqué  de  classa  cette  irrégulairité  dans  rartîclé 
h  i  028,  peur  qu'elle  ftitreçue  comme  moyen  d'opposU 
»  tion  à  l'ordonnance  d'exécution;  »  Cependant,  vofeZr 
nos  obsei^vations  à  cet  égard ,  n®  IV  de  la  discussion. 

7**  (EkRÉGi^TREMENT,  DÉI^T  ,  EXÈQUATUR.)   UtlB  Sert" 

iençe  arlnlrah  doit-^Ue  être  enregisti^ée  sur  minute  et 
non  $ur  expédition,  ai  ors  même  que  les  condamnations 
quelle  prononce  ne  seraient  pas  fondées  sur  des  con-» 
vendons  non  enregistrées  ? 

Cette  sentence  peut^lte  être  déposée  avant  et  être  en- 
registrée;  Vart.  loio  a-^-i7  dérogé  aux  arti  4^j  ^3^ 
47  <fe  la  loi  du^n  frimaire  an  VII? 

Peut-elle  être  revêtue  de  ^ordonnance  rf'exequalur 
avant  l'enregistrement? 

A  V égard  de  la  régie  y  ne  sentence  arbitrale  non  en- 
registrée est-^Ue  un  acte  privé  de  la  classe  de  ceux  énu" 
mérés  dans  les  art.  ^o^^  ^'j  de  la  loi  de  frimaire  ? 

Voici  la  solution  de  ces  questions  dans  l'arrêt  de  la 
cour  suprême,  du 3  août  i8i3,  D. ,  t.  P%  p.  767. 

((  Attendu  qu'il  n*a  été  dérogé  qu'à  l'art.  4^  de 
»  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  par  l'aFt.  1020,  en  telle 
»  sorte  que  le  greffier  peut  bien  recevoii*  aujourd'^hui 
»  le  dépôt  de  la  décision  arbitirale  sans  enregîstré- 
)>  ment  ;  mais  il  est  obligé  de  délivrer  à  Tinstant , 
))  même  l'extrait  du  dépôt  et  du  jugement  au  rece- 
»  veur,  pour  que  celui-ci  puisse  suivre  Iç  recouvre- 
))  ment  des  droits  contre  la  partie  au  profit  de  qui 
».  les  condamnations  sont  prononcées;  que  lé  dépôt 
»  de  la  décision  arbitrale  n'est  fait  au  grefie  que  pour 
»  obtenir  l'ordonnance  d'ere^jua^wr,  et  que  cette  or- 
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ï^  d(5rtT)»ticè  ne  peut  être  apposée  sûr  une  pioce  non 
1)  enregistrée;  que  rappîîcàtiôn  (Tes  art-  4^  ^^  4?  ^^ 
»  la  loi  cte  frimaire  né  saurait  être  eîucloe  par  I^>ÏÏ- 
»  scrvatïôn  <|ué,  clans  ces  articles,  il  li^est  queslî<^n 
>>  ^ûé  ctaçtés  et  non  <fe  jugëmèns,  puisque,  (tans  l'eçc- 
»  tiùiïïià  dé  Li  loi  de  frimaire  et  clans  le  l{tni»a2fé  lisikc 
»'en  cette  matière,  ïc  faiol  âcfe  èstéri^ploye  géiier!- 
î)  qifenient  poùi*  toute  prôcliictiôn  de  pièce  suscepïî- 
)>  bîe  cPehl:egisfremerit,  aîn»i  qu'on  peut  s'en  côii- 
'^  Vaîncï'e  par  un  grand  ilômbixi  d'arlîcles  de  celte  loi, 
»  iiétamrricrit  par  les  àrf,  7,  20  et  35.  >>  (rôtV  aussi  la 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  aux  procureurs- 
généraux  des  cpùi^,  du  28  octobre  1808. 

«  Attendu  que  le  seul  motif  spécieux  est  que  Tac  te 
))  émané  des  arbitres  est  un  jugement  comme  ceut 
»  qui  éniaheht  de  Fautorîté  publique,  et"  que  dès-loîs 
>')  il  faut  le  comprendre  dans  là  disposition  de  Fart,  j 
)')  cie  cette  loi  ;  mais ,  attendu  que ,  quand  même  où 
»  pourrait  comparer  la  décision  dçs  arbitres  à  un  ju- 
))gèmerit ordinaire 5  ce  jugementn'ensèraitpàs  moins 
»  un  acte  sbuis  signature  privée ,  sur  lequel  rien  ne 
»  peut  étt'e  fait  ou  ordonné  avant  rênregistrement , 
})  lin  acte,  enfin 5  qui  n'estrien  pour  le  magistrat,  avant 
))  là  formalité,  comme  il  n'est  rien  pour  tout  officier 
»  instrumentaire ,  avant  rordonnaiice  d^excquatur  y 
»  en  telle  sorte  que  la  règle  générale  pour  les  décî- 
»  sioiis  arbitrales  est  dans  lès  art*  ^2^  ^3  ^  4^  de  la 
»  loi  de  frimaire ,  et  non  dans  Fart.  7 ,  qui ,  éviderti- 
»  ment ,  et  d'après  la  force  des  clioses ,  devient  aloi^ 
i)  exclusivement  applicable  aux  jugemcns  émanés  de 
>)  l'autorité  publique*  » 
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8°  (Interlocutoire  ,  défaut  d'exequatur.)  Qimnd 
ies  parties  ont  volontairement  exécuté  V interlocutoire 
rendu  par  les  arbitres  sans  avoir  été  revêtu  de  l  ordonr 
rto/ice  rf^EXEQUATUR ,  l'unc  déciles  est^elle  recevable  a 
attaxfuer  en  nullité  cet  interlocutoire^  sous  le  prétexte 
(ju'il  na  pas  été  revêtu  de  l'ordonnance^d^exéçut,ion  7 , 

La  cour  cl'Aix  y  arrêt  du  i5  juin  1808,  S,.,.  XV>  il^ 
ao4,  a  congideré,  il  est  vrai,  que  l'exécution  de  la 

part  de ,  et  son  acquiescement  formel  résultant 

de  sa  présence  aux  enquêtes,  et  deâ  reproches  qu'il  a 
fournis  contre  plusieurs  des  témoins  de  son  adver- 
saire, etc.  -,  que  ces  actes  d'acquiescement  volontaire  de 
la  part  de  . . .  le  rendent  non  recevable  à  quereller  ces 
enquêtes  et  à  se  prévaloir  du  défaut  d'homologation, 
pour  en  conclure  que  lesdïtes  enquêtes  sont  nulles  et 
ne  doivent  pas  être  maintenues^  cette  cour,  disons- 
nous,  d'après  un  tel  acquiescemeht ,  était  fondée  a 
déclarer  que  la  partie  n'était  pas  recevable  à  attaquer 
les  suites  du  jugement  interlocutoire,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'avait  pas  été  revêtu  de  l'ordonnance  d'eore-jfua- 
tur;  mais  nous  ne  pouvons  admettre  cet  autre  motif 
de  l'arrêt  de  ladite  cour,  que  lorsque,  par  le  compnn 
mis,  les  parties  ont  formellement  dispensé  les  arbitres 
de  toutes  formalités  de  justice,*  l'intei^locutoire  qu'ils 
dnt  rendu  peut  être  exécuté  par  elles  sans  qu'il  ait 
été  auparavant. revêtu  de  l'ordonnance  â!exequatur. 
Nous  pensons  au  contraire ,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  que  la  dispense  des  formalités  de  justice,  énon- 
cée dans  le  compromis,  n'emporte  pas  avec  elle  la  dis- 
pense de  l'ordonnance  d'eare^wa^ur ,  par  ce  principe, 
qu'aucune  exécution  ne  peut  être  forcée  sans  le  sceau 


de  l'autorité  publique.  Il  ne  peut  donc  résulter  de  li 
dispense  des  formalités  de  justice,  énoncée  dans  le'com- 
promis,  autre  chose,  si  ce  n'est  que,  quand  les  paftieà 
ont  exécyté  volontairement  l'interlocutoire  sans  la 
formalité  dé  Yexequatur  ^  les  actes  faits  en  vertu  de 
la  décision  interlocutoire  sont  valables,  et  obligent  ces 
parties  par  l'effet  de  leur  consentement. 

D'un  autre  côté,  si  l'une  des  parties  avait  refusé 
d'exécuter  rinlerlocutoire,  elle  ne  pourrait  y  être 
contrainte  sans  l'ordonnance  d'homologation  ^  et  mal- 
gré son  acquiescement  donné  pour  dispenser  les  ar* 
bitres  de  suivre  les  formes  de  droit. 

SECTION  XVII. 

Principales  règles  snr  Veocécution  forcée  des  jugcmens 

wi)itraux. 

F  ■    ;     <     •  •    V 
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Le  législateur  moderne  aurait  inutilement  offert 
aux  citoyens  le  moyen  de  terminer  leurs  contestations 
par  la  voie  de  l'arbitrage,  s'il  ne  leur  eût  ouvert  en 
même  temps  d'autres  voies  pour  parvenir  à  l'exécu- 
tion définitive  des  jugemens  prononcés  par  les  arbi- 
tres, et  s'il  n'eût  réglé  le  mode  de  cette  exécutioQ* 
A  cette  fin,  il  faut  donc  que  la  partie  qui  a  obtenu 
un  jugement  favorable  puisse  employer  des  moyens 
prompts,  certains  et  forcée,  pour  contraindre  son  adr 
versaireà  remplir  les  obligations  de  ce  juge^lent, 
lorsqu'il  a  reçu  le  sceau  de  l'autorité  publique ,  et 
du  moment  que  cet  adversaire  ne  Texéoute  pas  vo-r 
lontaircment,  soit  en  3e  çoçformant  ù  toytes  Içs  dis-» 


pdsitîôiis  dudît  jugement ,  soit  eh  réclamant  lè  héïié^ 
fice  de  cession;  car  cette  dernière  ressource  pour  le  déi- 
biteuv,-ef  les  offres  de  pàiemeM\^  sont  mises  au  hôm^ 
bré  des  voies  de  libération,  pai^  conséquent  d*éx^ 
Cûtîon  du  jugement.  (F.  a*  partie,  G.  Pr. ,  liv.  V^^ 
lit.  i^'^etxii.) 

Aussi  n'eSt-iï  pas  douteux  aujourd'liùî  que  ces 
moyens  forcés  d^e^xécution ,  que  doit  avoir  une  partie 
q^i  a  obtenu  un  jugement  arbitral  favorable,  né 
soient  les  mêmes  que  ceux  établis  en  qe  mênle  Codé 
pour  les  jugemens  des  tribunaux  ordinaires,  A  cet^ 
égard ,  il  faut  consulter  le  livre  V,  i'^  partie ,  dudît 
Code,  il  contient  toutes  les. règles  et  les  formalités 
d'exécution  de  ces  jugemens. 

Toutefois ,  il  faut  considérer  cette  exécution  sous 
deux  rapports. 

D'abord ,  sous  le  rapport  d'exécution  du  jugement 
qui  ordonne  quelque  chose  à  faire  avant  l'exécution 
définitive,  tant  sur  les  biens  que  sur  la  personne  du 
condamné,  et  sous  ce  rapport  l'exécution  n'est  qu'une 
.  suite  de  l'instance  devant  les. arbitres.  Ainsi,  les  ré- 
ceptions  de  caution ,  la  liquidation  des  dommages-'inté" 
rêtSy  la  liquidation  des  fruits^  les  redditions  de  comptes^ 
la  liquidation  des  dépens  et  frais  ^  sont  des  choses  qui 
peuvent  être  ordonnées  par  le  jugement  arbitral 
comme  étant  à  faire  avant  Texécution  définitive  sur 
les  biens  et  sur  la  personne  du  condamné.  Ces  voies, 
indiquées  aux  tit.  i^',  ii,  m,  iv  et  v  du  liv.  V^ 
i^*®  partie,  C.  ï^;. ,  présentent  donc  des  préliminaires 
indispensables  à  remplir,  d'après  les  circonstances , 
pour  qu'un  jugement  puisse  être  complètement  et 
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définitivement  exécuté;  cependant,,  nous  n'entre- 
foiis  ici  dans  aucuns  détails  à  leur  sujet ,  attendu 
que  nous  croyons'  avoir  dit  ce  qu'il  était  convenable 
dans  nôtre  sectîôh  in  ,  de  la  Procédure  devant  tes 
èù^biiteâ. 

D'un  autre  côté ,  il  faut  considérer  les  règles  et  les 
formalités  d'exécution  du  jugement  établies  au  liv,  V,. 
1^*^  partie,  C.  ?r. ,  sous  le  rapport  d'exécution  for- 
cée; mais  celle-ci  a  lieu  après  le  jugement  définitif  ^ 
et  elle  peut  s'opérer  aussi  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  condamné ,  et,  en  certains  cas  ,  sur  sa 
personne ,  par  'emprisonnement. 

Bj-er ,  ce  n'est  que  de  cette  exécution  forcée  dont 
nous  avons  voulu  nous  occuper  dans  la  présente  sec- 
tion ,  afin  de  faire  connaître  aux  parties  les  principa- 
les règles  qui  "doivent  être  observées  eri  cette  occur- 
rence; car,. comme  ces  matières  sont  pour  ainsi 
dire  étrangères  au  plan  de  notre  ouvrage,  et  que  les 
parties,  quand  il  s'agit  de  l'exécution  orcée  d'un  ju- 
gement arbitral,  se  trouvent  hors  du  domaine  de 
l'arbi tirage,  nous  devons  nous  reposer  siu»  les  lumiè- 
res de  MM.  les  officiers  du  barreau  que  ces  partiesr 
pourront  consulter,  et  sur  l'expérience  de  l'huîssiep 
ch'argé  dès  poursuites. 

Cependant,  pour  analyser  avec  méthode,  nous  de- 
vons dire  préalablement  que  le  Code  de  procédure  ci-' 
vile  établit  des  règles  spéciales  pour  chacun  des  modes 
d'exécution  ;  que  ces  règles  font  partie  de  celles  géné- 
rales sur  les  deux  principales  voies  d'exécution  don 
nous  avons  ci-dessus  fait  la  distinction,  et  qu'elles 
doivent  s'appliquer  suivant  leur  destination  « 
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,  ^Âinsi,  les  modes  d'exécution  qui  ne  concernent c|uè 
tes  choses  mobilières  sont  i^  Ips  saisies-arrêts  ou  op^ 
positions;  2^  la  saisie-brahdon  ou  saisie  des  fruits  pen" 
dans  pai'  rojchie;  3^  la  saisie  des  rentes  constituées  sur 
particuliers^  et  les  règles  pour  chacun  de  ces  modes  se 
ti'ouvent  établies  aux  tit.  vu,  vni ,  ix  et  x  du  liv.  V, 
i^^  partie,  C.  Pr. 

Ensuite,  comme  le  résultat  de  ces  diverses  mesures 
d'exécution  sont  des  valeurs  en  numéraire,  le  légisH 
lateur  a  dû  compléter  les  règles  relatives  à  ces mesu*^ 
res  par  celles  pour  la  distribution,  entre  les  créanciers 
du  poursuivi,  des  deniers  arrêtés  et  du  prix  des  objets 
vendus  j  c'est  ce  qu'il  a  fait  au  tit,  x,  de  laDistri-- 
hution  par  contribution. 

A  l'égard  des  imme^^i/e^^  il  n'existe  qu'une  seule 
voie  d'exécution,  c'est  la  saisie  imniGbilih^e ,  dont  les 
jrègles  sont  tracées  au  tit,  xii; 

S'il  survient  des  incidens  sur  la  poursinie  de  la  sai-^ 
aie  immobilière ^\g  tit.  xiii  indique  la  marche  à  suivre. 

Cette  sorte  de  saisie  doit  égalcnieht  donner  lieu  à 
tine  distribution  du  prix  des  choses  vendues ,  mais 
eélle-ci  se  fait  par  ordre  d'hypothèques,  et  le  tit.  xiv, 
intitulé  de  rOi'rfra^  présente  la  manière  d'y  procé- 
der :  c^est  à  ce  même  titre  que  renvoie  l'art.  22 1 3  C.  Ci 

Quant  à  la  mesure  qui  peut  être  prise  contre  la 
personne  même  du  condamné  par  le  jugement  arbi- 
tral, lorsque  ce  jugement  lui  ordonne  de  payer  sous 
peine  de  contrainte  par  corps ^  le  tit.  xv,  de  VEmpri- 
sofynement^  prescrit  ce  qu'il  faut  faire. 

Enfin,  le  législateur  ayant  offert  à  celui  qui  a  ob- 
tenu gain  de  çaiise  différées  moyens  pour  parvenir  à 
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rexecution  définitive  d'un  jugement  arbitral ,  devait 
encore  prévoir  les  obstacles  qui  pourraient  se  présen* 
ter  dans  l'emploi  de  tous  moyens  coercitifs  ;  en  con- 
séquence j  il  a  créé  un  mode  prompt  et  efficace  pout 
les  faire  cesser  ou  pour  en  faire  apprécier  le  mérite 
par  le  juge,  avant  qu'il  prononce.  C'est  le  tit.  xvi  du 
meipe  liv-  V,  i^^  partie,  C.  Pr. ,  qui  indique  ce  qui 
peul  être  fait  en  pçtte  occurrence  :  ce  titre  complète 
tout  le  siystème  législatif  touchant  l'exécution  des  iu- 
gémens  et  même  des  actes  authentiques  qui  ont  forcé 
de  jugement,  tels  que  les  actes  notariés.  (Art.  i3i77. 
i3i9  C.  C.) 

Après  cette  courte  analysede  la  législation  actuel^. 
suv,  rexéçulion  des  jugemens ,  et  que  nçus  n'avonsr 
voulu  présenter  aux  parties  que  comme  une  indica-^ 
tion  de  la  marche  à  suivre  quand  elles  ont  une  sçn^ 
teacç  arbitrale  à  faire  exécuter,  nous  allons  mainte^ 

liant  rentrer  i^'  ^  '^i^^  ^^  ^^"^  ^^^^"  '  ^"^  ^«^ 
FcKposé  des  réglés  que  b  tit.  vi  d^  Hy,  Y;  i'^  partie, 
6.  J*r.,  qualifie  de  Règles  gùiéroles  mr  Vem^tm 
forcée  des  jugemens,  et  actes. 

On  voit  dans  ce  chapitre  toute  la  tollicitude  du  lé- 
gislateur pour  faire  respecter  les  décisions  judiciaires^ 
et  toute  sa  sagesse  pour  tempérer  une  rigueur  néces- 
saire cbmiDie  pour  la  seconder  par  la  plus  exacte  jus- 
tice j  il  a  senti  que  s'il  fallait  protéger  l'exécution  for- 
cée des  jugemens  dans  l'intérêt  du  poursuivant ,  il 
fallait  aussi  venir  au  secours  du  poursuivi  :  le  légis- 
lateur a  donc  voulu  empêcher  toute  mesure  arbitraire 
et  yexaloire  dans  ces  sortes  d'actes. 

En  UW  inpt.  si  le  législateur  a  offert  au  créancier  toutes 
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les  voles  possibles  pour  parvenir  à  rexéçutiqn  d^  ivj^ 
gement qtt 'jl  a  obtenu,  il  n'a  pas  voulu  <ju un  débî-î 
leur  malbeureux  fiit  ekpiosë  mal-à-propos  à  tôutps  1^ 
rigueurs  ifc  son  créancier,  et  dont  célîilrcî  pouvait 
abuser  soiis^  Ics^^  anciennes  coutumes  et  ordônriaijces, 
Aussi  MP.  h  consdller  d^état  R^al^  dans  Pexppsç  des 
flrotifs  de  cette  partie  du  Codé  au  Côrps*Lcgtsïatlf  ^ 
séance  dii  6  avril'  iSo6,  observe- t-îl  aVéc  ràî^ôn  qu*xi 
était  urgent  de  faire  cesser  les  abus,  de  étéêj^  àèà 

\  _.^  '  '  ■  .  »  .  -  < 

.  aiiiâicA  aïîons ,  et  qu^â  cet  e'gard  lé  nouveau  Ckxfe 
Pempoi^te  svtv  ce  qui"  existait  dans  l'ancieii  oixîi'e  ^ 
cfcèses.'  *       .  '     '-  -,..... 

Pour  remplir  ce  double  objet,  on  voit  quèja  loi, 
an  tit.  vi  pr45cité,  établit  des  règles,  des  fo;'ni||ïîtà 
importantes ,  ef t  housr  allons  faire  côrinkîîre  les  Win-  ' 
cipa-ïcs. 

r*  la  force  publique  étant  dans  les  mâîj^s  dtt  sou- 
verain, dtt  M.  le  cbn^îller-d'étàt  Réal,  dans  î^eîpbaJ 
des  motife  de  la  loi  au  Corps-LégïsbLl^.^  c'efifa  aii  som 
dû  souverain  qui  rè^ne  que ,  dans  k  jMgenleht,  M 
jîiges  ont  apj>iiqué  là  loi.;  ce  ii'ièst  qu'en  Sâ0^n9JQQi'qui| 
les  officiers  ministériels  nomiïïèî  pai:  lui,  et  d^^^ 
taim;  délïégîAép,  d^ne  partie  de  eètte^f^i?^  pUMîq^e^ 

<|l§iYtoiiti;4ît^¥è soinmés  de  l'€^^  ,.   ..r:. 

Gè.He:ba»e  fDn4«»ient^k  de  toute  exéçiutiQu  i^pée, 

1  y 

fHiçjidiaiij§wd>Hi  S9i  fouifce  à^n^  legairjt.f  i^e^^^^ 
l^èfejskiçte  cwstiitutiQnneljl^:,  et  les  ^rtj  3i4fe.^t  ;545 
CJ.  fjo*  njendsoivertt  plife  Qtre,  au  ^p»  pi^i)f^> 
qii'itiie  èoméquenc^.  ■       .'      :     -  *  ^  [  'i 7 

Âipsi,  d'après  cet  art,  545,  nul  jug^tt^m  jm  pfsut 
être  mis  a  exécution.  s'Ummm&k  mâAemtituU^m 
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les  îois^  ^^^i^  ^^^^  terminé  peu"  un  mandement  mxçf^ 
ficiers  de  justice^  éomméit  est  dit  (Ht.  i/^6. 

En  arbitrage ,  le  jugement  des  arbitres  devant  être 
rendu  exécutojire  par  une  ordonnance  du  préddent 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu ,  et 
Id  minute  de  ce  jugement  devant  être  déposée  au 
greffe  du  tribunal  (art*  1020  C.  Pr.  ),  il  arrive  tou- 
jours que  le  greffier^  qui  expédie  l'ordonnartce  ensuité^ 
de  rexpédîtîon  de  la  décision  arbitrale  (artl  loai 
0.  ?!•.),  se  conforme  à  ce  que  prescrit  l'art.  146  même 
Code;  par  conséquei^t,  la  partie  qui  veut  foire  exé- 
cuter le  jugement  arbitral  se  trouve  dans  la  règle'  de 
Fart.  545.  Mais,  nous  le  répétons,  sans  Ces  formali- 
tés essentielles,  il  est  évident  que  le  jugement  arbitral 
n^uraît  aucune  force  d'exécution.  >   .    .1 

a®  La  partie  doit  savoir  que  le  jugement  arbitrai  • 
quia  été  rendu  en  France  est  exécutoire  dans:  tout  le 
rOyâùmé,  sans  visa  pareatis,  encore  que  l'exécution 
ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  ou.  il  a  été  rendu  t' 
c'est  la  disposition'  formelle  de  l'art-  547  Ç*.  Pr. ,  elle  ^ 
est  une  innovation  très-favorable  introduite  dans  nô- 
tt-e  Code  5  car,  dVprèsl^art.  6'dû  tit.  xxtn  die  Pordon- 
nancé  de   1667,  ^^^  arrêts,  même  des  cours  souve- 
raines ,  ne  pouvaient  être  mis  à  exécution  dans  toutl 
lé  royaume^  à  moins  d'un  pareatis  du  grand-s<ieau,'éé** 
à'son  défaut,  à  moins  d'un  pareatis  en  la  châtîceïleH'e^ 
du  parlement  dans  le  ressort  duquel  ils  devàîéiik  ' 
s'exécuter,  ou  à  moins  de  la  permission  du  juge' des 
lieux ,  ce  qui  occasionnait  souvent  de  graves  în(*6n'vé*'' 
nîens,  des  abus,  et  toujours  des  lenteurs  qui  gênai^n ti- 
trés •inutilement  la  marche  des  affaires.  .       .  ^ 


A 


3°  On  remarque  dans  les  art.  548 ,  549,  55o  G*  Pr. , 
Ips  dispositions  suivantes  : 

^  Art.  548.  Les  jugemetis  qui  prononceront  une 
main-'levéey  une  radiation  (F inscription  liypothécaire^ 
un  paiement  ou  quelque  autre  chose  a  faire  po)^  un  tiers 
ùu  à  sa  charge ,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou 
contre  eux^  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de 
t appel  j  que  sur  le  ceriificat  de  V avoué  de  la  partie 
poursuivante  j  contenant  la  date  de  la  signification  du 
jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et 
sur  Ta^t test aiion  du  greffier  constatant  qu  Un  existe  con* 
tre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

Art.  549.  A  cet  effet,  t avoué  de  tappi^lant  ferçL 
mention  de  V appel  ^  dans  la  fonm  et  sur  l^  registre 
prescrits  par  Vart.  1 63. 

ArU  55o.  Sur  le  certificat  qu^il  n  existe  aucune  op-- 
position  ni  appel  sur  ce  registre,  les  séquestres^  con- 
servateurs^  et  tous  autres^  seront  tenus  de  satisfaire  au 
jugements 

Comme  le  dit  M.  le  conseîller-d^état  Real,  ces 
dispositions  sont  encore  d'utiles  améliorations.  L'éta- 
blissement du  registre  qui  se  tient  au  greflFe  dç  cha- 
que tribunal  pour  Tiliscriptiop^  des  oppositions  et  des 
appels ,  donne  aux  tiers  qui  doivent  exécuter  des  ju- 
gçmen3  un  moyen  régulier  et  loyal  de  reconnaître 
s'ils  peuvent  a^ec  sécurité  les  exécuter. 

Autrefois,  il  n'existait  pas  la  même  sécurité  pour 
les  tiers,  nous  nous  dispenserons  de  signaler  les  vi- 
€68  et  l'imprévoyance  de  l'ancienne  loi  à  cet  égard  ; 
mais,  dans  notre  Code  actuel,  cette  partie  de  l'exécu- 
tion^ organisée  avec  simplicité,  offre  au  tiers  comme 


(433)         . 
a  Tavouë  une  garantie  contre  Terreur  ou  la  mau- 
vaise foi. 

Icî^  M.  le  conselller-d'état  Piéal  rappelle  les  dispo- 
sitions des  art.  i63,  164  C.  Pr.^  concernant  le  recis- 
Ire  tenu  âû  greflfe  pour  les  oppositions  et  les  certificats 
à  délivrer  par  le  greffier  pour  attester  s*il  en  existe 
ou  non;  puis  il  ajoute  :  «  Cette  théorie  reçoit 
y)  pour  Vappel  la  même  application.  » 

Eh  effet ,  d'après  Tart.  549  >  l'^^<^iic  de  l'appelant 
doit  faire  mention  de  l'appel  dans  la  forme  et  sur  le 
Registre  prescrits  par  l'art.  i63.  En  conséquence,  la 
partie  pouvant  faire  vérifierîe  registre  tenu  au  greffe, 
y  apprendra  si  le  jugement  qu'elle  veut  faire  exécu- 
ter a  été  ou  non  attaqué  pat  l'opposition  ou  l'appel, 
et  elle  n  aura  plus ,  comme  autrefois-,  d'incertitude 
sur  ce  point,  ni  à  craindre  les  subtilités  de  la  chicane. 

D'un  autre  côté ,  la  loi  offre  à  celui  qui  à  formé  op- 
posîMon  oii  interjeté  appel ,  un  moyen  certain  et  lé- 
gal d'empêcher  que  le  jugement  ne  puisse  être  exé- 
cuté à  l'égard  d'un  tiers,  au  préjudice  de  son  appel 
ou  de  son  oppiosition,  il  lui  suffit  de  fai^è  inscrire 
J'une  oJ  l'autre  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

Enfin,  l'art.  55o  C.  Pr.  exige  que,  sur  le écrtîficat 
qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni  appel  sûr  lé  re- 
gistre du  greffe,  les  séquestres,  conservateurs  et  tous 
autres,  soient  tenus  de  satisfaire  au  jugement. 

tiependant,  il  est  une  modification  dont  nous  ne 
parlerons  que  comme  rehseignemeiit ;  'elle  résulte 
d'une  circulaire  du  ministre  de  la  justice^  du  i^""  sep- 
tembre 18^13,  il  y  est  dit  que  les  jugemens  qui  or- 
donnent une  consignation  judiciaire  doivent  être  reh- 
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dus  avec  les  parties  intéressées  au  procès;  que  ceux^ 
^  qui  ne  l'auraient  été  que  sur  simple  requête  n'o- 
Lligent  point  les  préposés  de  la  caisse  d  amortissc*- 
mcnt  à  les  exécuter  ;  il  faut  d'ailleurs  que  toutes  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  548  soient  observées. 
Maintenant,  ce  que  nous  venons  de  dire  touchant 
les  dispositions  des  art.  548  et  549  peut-il  s'appliquer 
aux  jugemens  arbitraux^  et  d'abord  les  arbitres  peu- 
vent-ils, dans  leurs  jugemens,  prononcer  une  main- 
levée, une  radiation  d'inscription  hypothécaire,  un 
^diemeht  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers 
.oti  a  sa  diarcfe?  Et  en  admettant  qu'ils  en  aient  le 
poiiyoir,  comment  se  conformer  à  ce  que  prescrit  le- 
dit art.  5485  pour  le  certificat  de  Ja  partie  poursuis 
vante,  contenant  la  date  de  la  signification  faite  au 
domicile  de  la  partie  condamnée,  puisqu'en  arbi«^ 
trage  on  ne  procède  pas  par  le  ministère  des  avoués  ? 
Sur  le^pren^icr point j  nous  ne  faisons  pas  de  doute 
,  que  les  arbitres  ont  le  pouvoir  d'ordonner  une  main- 
levée, une  radiation. d'inscription  et  une  chose  à  faire 
par  un  tier|s  ou  à  sa  charge,  si  cette  décision  est  une 
^ q^n^équence  duJitige  mis  en  arbitrage,  et  si  elle  se 
,r. rattache  à.rohjet  du  compromis.  (F.  la  section  xiï.) 
Sur  le^seçona  point ^  les  parties,  après  la  sentence 
définitive  prononcée,  se, trouvant  hors  de  la  îuridic- 
tion  arbitrale  et  devant  nécessairement  rentier  dans 
oelleordinaire  poujc: l'exécution  de  cette  sontencel  à  rai- 
sonde  la  quelle  exécution  il  peut  s  élever  des  incidetiS) 
des  obstacles ,  dont  le  iuge  ordinaire  doiléti^  saisi,  il 
05jt  évidcint  que  ces  parties  sont  tenues  de  se  conformer 
aux  jrègles  établies/dans  l'art.  548)  pour  lés  cas  qîii  y 
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sont  prévus,  et  alors  nous  pensons  que  la  partie  q^i 
a  obtenu  un  jugement  arbitral  dans  Tundescas^ont 
il  s'agit,  et  qui  veut  le  faire  exécutjsr,  s^rç^s  30ja  lio- 
mologation ,  doit  prendre  avoué  et  faire  dé&ignèr  §Qp 
nom  dans  la  signification  du  jugement  au  dqj(ni- 
cile  de  la  partie  condamnée.  Dans  cet  état,  Inavoué, 
sur  le  vu  de  l'exploit  de  signification  quç  lui  :^|](iet« 
tra  ITiuissier  ou  la  partie,  pourra  délivrer  ,vin  c^rjti- 
ficat  contenant  la  date  de  cette  signification^  en^^it^, 
quand  il  sera  besoin^  le  greffier  pourra  attester  qu'il 
existe  ou  qu'il  n'existe  pas ,  contre  le  jugc^q^ent^,  qpr 
pofiitipn  6v^  appel;  s^il  n'en  existe  pas^,  on  dpÀ^.sa* 
tisfairè  à  ce.qui  est  ordonné  pai^  le  jii^i^m^i^t  ^bifxal 
(art.  55o  C.  Pr^).  Telle  est  la  ^^rqiie  i-çgifli^e 
que  nous  croyons  devoir  4tre  suivi[e  pio*  .upe  ;Pi^ 
tie  qui  veut  faire  exécuter  un  jugement  arbitfv^l, 
lequel  prononce  une  main-levée,  une  radiatipn  d^ii^ 
cription , .  \^n  paiement  ou  quelque  cbosp,  k  f^^  {^ 
un  tiers  ou  à  sa  charge* 

4*>  L'art.  55,1  €•  Tf^:*  cojai^e^it  des  disf^liQn^  fort 
sages  :  elles  sont  unç  r^4^^9^  4^!  f^^  ^  F^rt.  2di3 
C.  C.  j  yp^ci  spaa  tfi^tdt .  J[l  9fi  s/era  prQcé^x  k  woime 
saisie  mobilière.  çUf  imffiobilâf^^^qu^^ii  iN^x^^^'unitUr^ 
exécutoire,  ^tpQtifX  ch9i^^  liquides  etc^rt^^s»  "SI  la 
dette  exigible  ju^e^t  pasi^  d^u^sçnum  ^tf.  grf^t^r  ^ «wra 
sursis,  aprhs  Ifi,  saisie  y  ^  tmtps  poursuin^^  i4tmi0mfes, 
jusqua  ce  que  L'o^réciatiW'  ^n  ait  été  piUe*^ 

C(^  autres  dis|K>sit40»[S  étaieixt  oss^ntie^li^r  clrftliord 
pour  rapplication  (k  l'art*  fia^GiPr.^  q«9[pMtt4iie, 
lQrsq^e  la  valeur  4e&  effets,  saisis  ^<^f#*#  hxmMitmi 
des  causes  de  la  saisie  et  des  oppositions ,  il  ne  sera 
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procède  ^%  la  vente  des  objets  suffisant  a  foumù^ 
somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  et  frais. 

Ensuite,  pour  rexéculion  de  Fart,  iaia  C.  C. , 
qui  porte ,  dé  «On  côté ,  que  51  le  débiteur  justifie ,  par 
'hauljc  àutlientùjjues ,  que  le  revenu  net  et.  libre  de  ses 
immeubles  pétulant  une  année  suffit  pour  te  paiement 
de  la  dette  en  capital^  intérêts  et  frais  j  et  s*it  en  offre 
la  délégation  ad  créancier ,  la  poursuite  pbut  Être  sus* 
PBNDtJE  PAK  LES  JUGES,  souf  a  être  reprise  sHl  sut^ient 
quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiement. 
■  Voilà  encore  dés  guides  pour  la  partie  qui  a 
obtenu  un  jugement  arbitral  rendu  exécutoire  par 
rhomologation  dû  président  du  tribunal  j  el  d'après 
l'àrt^55i  C.  Pr. ,  elle  ne  pourra  procédjer  à  aucune 
saisie  mobilière  Ou  inimobilière,  si  ce  jugement  ne 
poiJté' 'sur  choses  liquides  e£  certaines  j  en  outre ,  si  la 
dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il 
doit  être  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites,  . 
jttsqU'à  ce  que  rappréciâtioh  en  ait  été  laite:  même 
disposition  en  l'art.  22i3  C/Cl 

'D'un  autte  coté  ,'1d  pafrtife  ne  perdra  pas  de  Vue  ce 
qui- est' établi  en  Tàrt  14b  i'â€^;  C.  ',  ci-tlessus  trans- 
crit, non  pitis  que  la  dfepOsitioii  <ïe  l'^art.  662  C.  Pr.^ 
ix>ur  le  prtvil^è  de  seS  é*àîs  de  Jiotirsiiîtès. 
•.»  5*?  (Iti^ikM^kiàr'Contrdiktè'pm^^^ 
<jue  l'art.  55!*  €\  Ph^^%âï*qtie  cette  contrainte,  pour 
obJ€tsuSJ^)lM>îé'dtî1îqtii\latioh,né  i^ùià^^^  être  exécutée 
qu'après  qilè'îià  UquidàtfoVi'àtïrâ  été Taiiè' en  argent; 


au  débiteur,  contraignable  par  corps ,  le  moyen  d'évi- 
ter Femprîsonnemen^  ou  d'obtenir  9a  mise  en  liberté 
au  moment  même  qu'il  est  arrêté,  en  offrant  la  somme 
dont  le  paiement  fait  l'objet  de  la  contrainte  ,  ainsi 
que  les  frais  de  capture. 

Ainsi,  par  la  combinaison  de  cet  art.  798  avec 
l'art.  55 1  C.  Pr.,  la  partie  reconnaîtra  qu'elle  ne 
peut  exercer  la  contrainte  par  corps  quand  l'objet 
de  la  condamnation  est  susceptible  de  liquidation.  Si, 
dans  ce  cas,  elle  la  faisait  exécuter,  elle  s  exposerait  à 
des  dommages-intérêts,  puisque  le  débiteur  ne  pour- 
rait user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi, 
d'offrir  la  somme  dont  le  paiement  est  l'objet  de  la 
contrainte,  au  moyen  de  ce  que  la  liquidation  ne  se- 
rait pas  faite  et  ne  fixerait  pas  au  juste  le  montant  de 
la  dette.  S'il  en  pouvait  être  autrement ,  la  loi  n'eût 
offert  au  débiteur  qu'un  moyen  illusoire  d'obtenir 
sa  mise  en  liberté. 

6^  Comme  il  arrive  fréquemment  que  l'exécution 
des  jugemens  fait  naître  des  difficultés  ou  présente 
des  obstacles,  le  législateur  devait  encore  s'occuper  des 
voies  et  moyens  à  prendre  pour  que  cette  exécution 
souffre  le  moins  de  retards  possible  :  retards  qui 
pourraient  devenir  préjudiciables  au  créancier.  C'est 
dans  cette  vue  qu'il  a  conçu  l'art.  554  C  Pr.  ;  il  porte  : 
Si  les  difficultés  élevées  sur  V exécution  des  jugeniens  eu 
actes  requièrent  célérité  j  le  tribunal  du  lieu  jr  statuera 
proi^isoirenient  j  et  renverra  la  connaissance  du  fond  au 
tribunal  df exécution. 

D'après  donc  la  disposition  de  cet  article,  la  partie 
éprouvant^  dans  l'exécution  du  jugement  arbitral,, 
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une  difficulté  qui  exige  une  prompte  .décision  ^  trouve 
un  moyen  facile  pour  la  faire  lever  île  suite.  S'il  y  a 
urgence ,  elle  s'adresse  au  tribunal  civil  dans  le  res- 
tort  duquel  l'exécution  se  fait;  Toutefois^  il  nous  pa- 
raît évident  que  si  l'exécution  s'opère  dans  un  canton 
éloigné  du  chef-lieu  du  tribunal,  et  que  le  cas  soit 
urgent,  la  partie  peut ,  d'ûprès  les  termes  de  Part.  554 
ci-dessus,  s'adresser  directen>ent  au  juge  de  paix  du- 
dit  canton.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Carré  j  il  se 
fonde  sur  ce  que  la  Iqi  se  sert  de  l'expreçsion  générale 
le  tiihunal  du  lieu;  mais  il  faudrait  que  la  difficulté 
exigeât  une  décision  tellement  prompte  que  le  recours 
au  tribunal  de  l'arrondissement,  à  raison  de  la  dis- 
tance et  du  retard ,  pût  causer  un  préjudice  à  la  par- 
tie. Au  surplus,  nouç  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à 
ce  recours  au  juge  de  paix,  en  cas  d'urgence,  puisque 
ce  magistrat  ne  peut  statuer  ^vlg  .provisoirement  ^  et 
doit  itïnvoyer  la  connaissance  du  fond  au  tribunal 
d'exécution. 

'  Ainsi,  pour  donner  un  exemple,  supposo:ns  qu'un 
individu  eût  été  saisi  à  Paris  dans  ses  meubles,  ob- 
jets mobiliers ,  marchandises ,  etc. ,  en  vertu  d'un  ju- 
gement arbitral  rendu  en  cette  ville  et  homologué  par 
le  président  du  tribunal  ;  que  cet  individu  eût  dis- 
trait  un  certain  nombre  de  ces  objets  pour  les  trans- 
porter à  l'extrémité  du  département  de  la  Seine,  ajors 
ces  objçts  pouvant  être  revendiqués,  41  est  constant 
que  s'il  s'élevait  des  difficultés,  soit  de  la  part  du  saisi, 
soit  de  la  part  d'un  tiers,  le  juge  de  paix  du  lieu  pour- 
rait statuer  provisoirement  sur  ces  difficultés,  sauf  à 
renvoyer  la  connaissance  dufond  au  tribunal  de  Paris. 
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•7"^  ^^  législateur,  en  matière  d'exécution  de  juge- 
mens  ou  actes,  établit  dansTart.  556  C.  Pr.  d'autres 
dispositions  très-sages  relativement  au  mandat  de 
l'huissier  qui  y  procède.  Cet  article  porte  :  La  r€- 
mise  de  Vacte  ou  jugement  h  Vhnissier  vàudta  pouvqir 
pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immohilière 
et  l* emprisonnement ,  pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un 
pouvoir  spécial. 

D'après  donc  la  distinction  posée  dans  cet  article, 
l'huissier  qui  est  chargé  de  procéder  à  toutes  autres 
exécutions  qu'à  la  saisie  immobilière  et  l'emprison- 
nement^ n'a  besoin ,  pour  agir,  que  de  la  remise  ma- 
nuellement faite  par  la  partie  intéressée  de  l*acte  ou 
du  jugement  à  exécuter.  Néanmoins,  nous  observe- 

•  -  # 

rons  que  la  remise  du  jugement  ou  de  l'acte  ,  faite 
par  un  tiers  à  l'huissier  au  nom  de  la  partie ,  suffi- 
rait à  cet  officier  ministériel  pour  agir ,  parce  qu'il 
n^est  pas  raisonnable  de  supposer  une  mauvaise  in- 
tention de  la  part  de  ce  tiers ,  ni  un  défaut  de  pru  - 
dence  de  la  part  de  l'huissier,  et  à  moins  d'un 
désavœu  du  poursuivant,  nous  pensons  que,  jusque- 
là  ,  celui  contre  lequel  l'exécution  aurait  lieu  ne 
pourrait  s'y  opposer  ou  la  faire  annuler,  sous  le  pré- 
texte que  l'huissier  n'aurait  pas  reçu  les  pièces  direc- 
tement des  mains  du  poursuivant  ou  de  son  fondé  de 
/  pouvoir  par  écrit.  Cette  dernière  opinion  est  parta- 
gée par  M.  Carré,  n*^  1917.  * 

Relativement  à  la  saisie  immobilière  et  à  l'empri- 
sonnement, c'est  tout  autre  chose  :  d'après  l'art.  556 
précité,  il  faut  que  l'huissier  ait  reçu  un  pouvoir  .v/^é- 
cial  à  cet  effet,  et  on  dirait  en  vain,  comme  certains 
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auteurs ,  et  dans  le  sens  de  plusieurs  arrêts  iantérieurit' 
à  1812,  que  ce  n'est  qu'en  faveur  du  poursuivant 
que  le  pouvoir  spécial  est  exigé  ;  que  le  poursuivi  n'a 
pas  le  droit  d'en  demander  la  représentation  ;  que 
tout  est  valable  contre  ce  dernier,  tant  que  le  pour^ 
suivant  ne  désavQue  pas.  Nous  répondrions  qu'un  tel 
raisonnement  ne  pourrait  se  soutenir  devant  le  texte 
de  l'art.  556  C.  Pr. ,  et  devant  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation I  du  6  janvier  1812,  S. ,  XII ,  i,  Ô4^  qui  a 
décide  que  la  procuration  spéciale  4ont  l'huissier  doit 
être  porteur,  lorsqu'il  procède  à  une  §aisie  inimobi- 
lière ,  est  nécessaire^  à  peine  de  nullité  de  la  saisie* 

D'après  cette  jurisprudence^  nous  conseillons  donc 
aux  huissiers ,  non  seulement  d'être  porteurs  d'un, 
pouvoir  spécial  pour  les  actes  de  saisie  immobilière 
et  d'emprisonnement ,  mais  encore  d'en  donner  copie 
dans  ces  mêmes  actes^  afin  d'éviter  toutes  difficultés,^ 
qui ,  au  demeurant ,  n'auraient  pas  de  suite  si  Thuis-^^ 
sier  justifiait  qu'il  était  réellement  porteur  du  pou-, 
voir  ;  car  nous  pouvons  dire  qu'il  existe  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  ont  décidé  que  le 
pouvoir  dont  il  s'agit  n'a  pas  besoin,  pour  acquérijr 
une  date  certaine,  d'être  enregistré  ou  copié  dans  un 
des  actes  de  la  procédure,  ou  signifie  à  la  partie  saisie^ 
qu'il  suffit,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli^ 
qu'il  soit  établi  enfuit  que  le  pouvoir  spécial  existait 
au  moment  de  la  saisie  immobilière  ou  de  Tempri- 
sonnement.  (V.  les  arrêts  de  cassation  des  24  janvier, 
12 juillet,  10 août  i8i47*et  12  janvier  1820,  S.  ,XIV, 
1 ,  1 24  ;  XV,  1 ,  3o ,  et XX ,  i ,  1 99).  Les  cours  royales 
de  Colmar,  de  Rouen ,  de  Paris ,  de  Nancy,  ont  jugé 


(  44t  0 

^ns  le  même  sens  en  i8i3,  18149  18169  1820  et 
i8ai.  (F.  également  le  recueil  des  arrêts  de  Sîrey^ 
à  ces  années.) 

Nous  ajouterons  à  ces  observations  qu^îl  est  encore 
régulier  que  le  pouvoir  contienne  le  nom  de  Thuis^ 
sier  chargé  de  procéder  à  Texécution ,  bien  que  nous 
pensions  que  l'omission  du  nom  de  cet  officier  ne  se« 
rait  pas  une  cause  de  nullité  des  actes  de  saisie  et. 
d'emprisonnement,  puisque  le  mot  spécial^  dans 
Fart.  556 ,  ne  porte  que  sur  le  pouvoir  donné  à  l'huist- 
sier,  et  qu'il  n'y  est  rien  dit  sur  la  nécessité  de  men- 
tionner son  nom  dans  le  pouvoir. 

Du  reste,  s'il  ne  s'agit  que  du  commandement  à 
faire  pour  arriver  à  la  saisie  immobilière ,  etc. ,  la 
cour  suprême  a  décidé,  arrêt  du  12  mai  181 3,  S., 
XlII,  1 ,  177 ,  que  cette  saisie  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  que  l'huissier  n'exhibe  qu'un  mandat  spécial 
ayant  acquis  date  certaine  postérieurement  au  com- 
mandement, mais  antérieurement  à  la  saisie,  tel 
qu'un  mandat  sous  seing-privé,  enregistré  le  jour 
même  de  la  saisie. 

8*^  Pour  ce  qui  concerne  les  insultes  faites  à  l'huis- 
sier, dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  nous  en  occuper;  il  suffit  pour  cet  officier 
de  se  guider  d'après  les  dispositions  de  l'art.  555 
C  Pr. ,  combinées  avec  celles  des  art.  91  et  92  mémo 
Code. 

Telles  sont  les  principales  règles  sur  l'exécution 
forcée  des  jugemens  ordinaires,  lesquelles  doivent 
également  être  observées  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécu- 
tion forci'e  des  jugemens  arbitraux  j  elles  sont  toutes 
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établies  au  tit,  vi  4u  li^.  V^  i'®  partie  du  C.  Pr,  , 
et  nous  aurions  pu:  lioi^s  diispenser,  œmme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  d^'en  parlier,  puisque  nous  sortons,  pour 
ainsi  dire ,  du  domaine  de  l'arbitrage  ;  mais  leur  ex- 
posé et  les  explications  qye  nous  avons  données  nous 
ont  paru  intéresser  de  trop  près  la  partie  qui  a  ob- 
tenu le  jugement  arbitral ,  et  qui  veut  le  faire  exécu- 
ter, pour  avoir  pu  négliger  d'en  faire  le  sujet  d'une 
section  dans  cet  ouvrage. 

Quant  aux  règles  spéciales  tracées  pour  chaque 
mode  particulier  d'exécution,  et  qui  font  l'objet  des 
dix  autres  titres  du  même  livre  V,  nous  n  aurions  pu 
entrer  dans  leur  long  détail  sans  dépasser  le  but  que 
nous  nous  sommes  proposé.  D'ailleurs ,  il  nous  a  sem- 
blé que  ces  règles  spéciales  étant  d'une  facile  appli- 
cation ,  il  était  inutile  d'en  agrandir  notre  cadre. 

Maintenant  nous  allons  faire  un  exposé  de  cer- 
taines questions  et  décisions  qui  pourront  encore  éclai- 
rer les  parties ,  en  matière  d'exécution  forcée  des  ju- 
gemens  arbitraux. 

QUESTIONS  ET  DÉCISIONS. 

t®  (Ordonnance  d'exécutiow  ,  intitulé.)  Un  juge* 
ment  arbitral  revêtu  de  V ordonnance  rf'exequatur  par 
le  président  du  tribunal^  peut^-il  être  mis  a  exécution  j 
s'il  n  est  pas  intitulé  et  terminé^  ainsi  qu^il  est  dit  en 
Fait.  146  C.Pr.? 

L'art,  545  C.  Pr.  répond  suffisamment  à  cette 
question,  ensuite,  d'après  l'art.  121  même  Code,  le 
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greffier  ne  peut  p^  faire  Tomi^ioii  d^  U  |i»rmalift4 
prescrite  par  YsûtU  146. 

2^  (Dégë$  d'ui^e  $»artib  ;  exécution  coiyxrb  ses  béri-- 
tiers/  Si  VuYi  des  compromettans  est  décédé  depuis  (f 
jugement^  et  si  Vautre  qui  Va  obtenu  a  V intention  de 
le  faire  exécuter  contre  les  héritiers,  quelles  formalités 
doit-^il  Iremplir  mant  Vexécution? 

L'art.  877  C.  C.  déclare  que  «  les  titres  exé- 
»  cutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exécu- 
>)  toires  contre  ^héritier  j^ersonnellement,  et  néan- 
»  moins  les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre 
»  Texécution  que  huit  jours  après  la  signification 
»  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'hé- 
»  rîtier.  w 

Mais  nous  observerons  qu'il  existe  dans  le  Code  de 
Procédure  ,  art.  447  9  ^*  alinéa ,  une  modification  à 
la  règle  de  cet  article  du  Code  civil.  Il  y  est  dit  :  Cette 
signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collective-^ 
ment,  et  sans  désignation  des  noms  et  qualités,»  En  ef- 
fet, le  poursuivant  a  intérêt  de  ne  pas  diviser  son  ac- 
tion, et  le  législateur  a  du  prévoir  ce  cas,  quand  il  y 
a  plusieurs  héritiers  du  défunt. 

Une  autre  observation ,  c'est  que  la  disposition  de 
l'art.  877  du  Code  civil  doit  être  observée,  indépen- 
damment de  la  circonstance  qu'une  saisie  aurait  déjà 
été  exercée,  par  exemple,  en  vertu  d'un  jugement  ar- 
bitral  non  revêtu  de'la  formule  royale;  car,  cette  sai- 
sie étant  nulle  de  plein  droit^  elle  n'aurait  aucun  ef- 
fet, si  elle  était  continuée  contre  les  héritiers  sans  la 
signification  prescrite  audit  art.  877  C.  C. 

3^  (Décès  d'aune  partie ,  exécution,  appel,  délai.) 
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1^  le  jugement  arbitral  a  été  signifié  h  la  partie  cùivdoM^ 
née  avant  son  décès  ^  comment  V exécution  de  ce  juge^ 
ment  peut-^lle  être  arrêtée  ?  et  si  c'est  par  F  appel  y  quel 
est  le  délai  ? 

En  juridiction  ordinaire ,  il  est  certain  que  l'exé- 
cution d'un  jugement^  s'il  est  par  défaut^  peut  tou- 
jours être  arrêtée  par  l'opposition ,  tant  qu'elle  estre* 
cevable  (art.  i58  C.  Pr.).  Mais  cette  règle  ne  peut 
s*appliquer  en  arbitrage.  Fojex  l'art.  1016  C.  Pr. , 
qui  déclare  qu'un  jugement  arbitral  ne  sera ,  dans 
aucun  cas,  sujet  à  l'oposition. 

Ennenousoccupan  tdonc  qued'un  jugementarbitrat 
contradictoire ,  nous  dirons  que  l'exécution  n'en  peut 
^tre  arrêtée  que  par  l'appel ,  s'il  n'est  pas  exécutoire  par 
provision  :  or,  pour  cetappel  et  pour  son  délai,  quand 
la  partie  condamnée  est  décédée  depuis  le  jugement, 
voici  ce  que  porte  l'art.  447  ^*  ^^'  ^^^  délais  de  l'appel 
seront  suspendus  par  la  mort  de  la  partie  condani'^^ 
née.  Ils  ne  reprendront  leur  cours  qu  après  la  signi--. 
fication  du  jugement  faite  au  domicile  du  défunt^ 
avec  les  formalités  prescrites  en  l'art.  61^  et  à  comp^. 
ter  de  Veocpiration  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  y  si  le  jugement  a  été  signifié  avant  que 
ces  derniers  délais  fussent  expirés. 

Partant^  les  héritiers  du  condamné,  si  le  jugement 
a  été  signifié  avant  le  décès  de  celui-ci,  auront,  outre 
les  trois  mois  accordés  par  l'article  44^  C.  Pr.,pour 
faire  appel,  trois  autres  mois  pour  faire  inventaire, 
et  quarante  jours  pour  délibérer,  (art.  ôgS  C.  C). 
Cependant ,  les  trois  mois  de  l'art.  44^  C.  Pr. ,  pour 
faire  l'appel ,  devront  se  composer^  et  du  temps  qui 
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ftUl*a  ccfuru  depuis  la  signifkalidn  clu  jugement  }u§-' 
qu'au  décès,  et  de  celui  qu'il  faut  poiir  compléter  ces 
trois  mois«. 

Si). au  contraire^  le  jugement  arbitral  a  été  signi- 
fié au  domicile  du  défuht)  après  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  les  héritier ,  pour  interjeter 
appel  )  n'ont  plus  :que  les  trois  mois  pleins  de  l'arti- 
cle 44^- 

On  doit  faire  attention  que,  si  les  délais  de  l'appel 
sont  interrompu^,  p^r  la  mcvt  du  condamné  ,  en 
vertu  de.  Vwt»  44?  C*  Pf  •  >  il;n'en  est  pas  ainsi  ppur 
la  prescription ,  cette  mort  n'atréte  point  les  délais 
qui  courent*  î      . 

.       4^  (  CBf>m  4  FMAB  PAB:  un  TIRAS  ,  ÉXtiGUTION  ,  BÊLAI  , 

. FORMALITÉS .).Si  Uii  jugi^nie^l . çrdonne.  quelffm,  oJwse  k 
faii:^<  par  Un  tiers  ^ou.am  cha^  {54&  ;C.  Pr.)^  est^il 
néçejfsmre  d^attendi'^  T^jq^iration  dîk  délai  dct  l'appel  y 
gfiMr  mettre,  c^  jugeffîent  à  exécutÎQn?  faut-'iliqu'il  ait 
^(icquis  doÀftoj^ité, de.M i^hose  jugée?  .  î. . .  /:  .  ' 
,  ■ .  Ilé^oluc  aifirRiativement  pat'i  l^  cour  jde  Paris^  arrêt 

A 

du,  1 4  ï»ai  i.O(Q§  j  S. .  Vm ,'  h j,  "  :^3fj,  ;  ol^'.  a.  cpm>ÀdjéI^e 
j^u'il  jçé^ulte  jdes  dispositions  :  de  l'arb.  iï^â  C.  .P^<, 
. j^u'^pti«rs.B«.peut étire  tena d'cxéciitèr k jugement 
qui  ordonne  une  chose  à  faire  par  lui  ou  k  sai  cb'^r&d 
»  ,q^>^t^Pt  qu,'jl  Ut^  «t  justiiié  ^u*  ce  jugement  a 
ft.acqui8.:Î4  force  de.  la.  chdsfr|uigéB,iou  qu*il  n'au- 
».  cait  éttt  attaqué  ni  par  k  viaic-d'oppôsition ,  ni  par 
B.cdjede  l.'a|^I,  dans  les  dékis.fixà.  pour  les  deux 
»  e^)èçes  de  pourvoi.  » .  -^s.  ri-  .:•:;,.„.  .  ;  , 
.  .  La  cour  applique,  ici  y  Ja  disposition  db  '  l'art.  3  r57 
Ç.Ç.;,  reUtivQÀ  la'tadiatipa  dHtiscrijHidn  ptn-un  «m- 


A 
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âervateut'deft  hypothèques,  leqttel  ëli^itrun  tiers  dans 

>  ...  •     • 

la  càtase  jugée* ^  .  * 

Sur  ce  point,  M.  Carré,  Lois  de  procédure^  n.  igoo, 
présente  tine  question  sein|>lable  ;  il  fait  Teiposé  des 
opinions  pour  et  cènti*ei  de  divetis  àutéuts,  et  fiirit  par 
adciptèr  la  doctrine  de  MM.  Pigeali ,  t.  n  ,  p.  400 , 
ï)esmau*-Groti2ilhac ,  p;  377  ;  GoflSihîères  (Journal  des 
Avoués,  t.  39  p.  ^53),  qui  estiment  que  ces  mots, 
-  m$m^  après  lesdikdà  d^  ^opposition  ou  de  l'appel^  dans 
l*urt.  548 ,  prouvent  que  les  jugenfiens  sont  «xécutoi- 
^ïès,  mètete  ayant  que  lés  délaisse  l^pposition  ou  de 
i^sfppel  soient  expirée. 

Nous  ne  pouvons  nous  rendre  à  un  tel  a  vis,- et  nous 
cpénsons,  comme  la  côttr  deï^aris,  que  tant  que  leadé* 
iais  pour  se  ppur^r  contre  le.  jugement  ne  «ont  p^ 
ezpirâs^,  le  tîers  ne  peut  étfe  contiiaint  À 1  Viéculion , 
•patce  qu'elle  se  trou vesùspejAdue,  ou  plutôt  parce  que 
le  jugement  n  est  pas  encore  et^utoire.  Ce  n'è»t  douc^ 
qu'après  Texpiration  de  ces  déiaîjs,  et  sur  la  significa- 
tion des  certificats^  l'avoué  et  du  grever  d<mt  parle 
oet  artii^le  548^,  que  l'-atécution  deveiiit  forcée  \  sans 
•edta,  le  tiers  ^iiposemit  sa^ responsabilité ,  si  le  juge- 
•meiit  attaqué  dans  le  délai  venait  à  être  réformé  eu 
4é&iltiye* 

|)'Ml|eurs,  faudraittil  crdre  90e,  parce  qucf  Favôué 
,  at^ï^il  délivr4>le  eèrtèfieat  prescrit  par  rarticle548,qQe 
le  ^i^^er  -aurait  attesie  qu  il  n'existe,  sur  le  r^istre, 
jniftpposîtioi^  ni  appeLcantttile  jujgemeiit^ ,  et  cela ,'  nous 
le  supposons,  un  mois  après  la  signifioationtleiceyug^ 
in(Bnt  f  fj^udlieaÂH^l  cm  ces  deux 

ç^fi^y^S^  t  Vim  ééliYîâii  prémalureBieat  /  aun^cnt 
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Fe^et  de  priver  la  partie  condamnëe  du  d^lai  que 
lui  accorde  la^loi  pour  appeler  du  jugement,  et  que 
le  tiers  fût  déchargé  de  toute  responsabilité^  sous  le 
prétexte  qu'on. lui  a  justifié  des  certificats  de  l'avoué 
et  du  greffier  dans  le  temps  que  nous  avons  supposé;, 
et  attestant  qu'il  n'y  a  ni  opposition  ni  appri  7  Un 
tel  système  nous  paraîtrait  sortir  des  vrais  principes^ 
nous  nous  attachons  donc  à  la  décision  de  la  cour  de 
Paris  ci-dëssus  rapportée ,  et  à  Topiriion  des  auteurs 
du  Praticien ,  t.  IV  ,  p.  76 ,  qui  pençent  que  le  juge* 
ment,  pour  être  exécutoire  à  l'égard  d'un  tiers  ,  doit 
avoir  acquis  la  force  de  la  chose  ju^ée  contre  la  par- 
tie condamnée,  c'est-à-dire  que  le  tiers  ne  peut  vala- 
hlement  être  déchargé  qu'après  les  délais  pour  se 
pourvoir  contre  le  jugement  par  les  voies  indiquées  , 
et  après  signification  à  lui  faite  des  deux  actes  pres- 
crits par  l'art.  548;  qu'enfin  on  ne  peut  entendre  au- 
trement l'art.  65o  C.  Pr. 

A  Tpccasion  de  la  qucstio^ig^  que  nous  venons  de 
traiter,  nous  ferons  observer  1®  que  la  signification 
du  îuc;ement  qu'on  veut  exécuter  doit  éti*e  faite  au 
domicile  réel  du  condamné ,  et  non  à  celui  qu'il  au^ 
rait  élu  pendant  1  instance;  la  cour  de  cassation ,  ar-» 
rét  du  29  août  i8i5  ,  a  décide  que  le  mot  domicite^ 
dans  l'art.  "548^  doit  s'entendre  du  domicile  réel. 

'à^  irjious'pkratt'essentiel,  pour  ^ue  lés  tiers  soient 
tenus  dé  à'alÂfaire  aii  jugement ,  qu'on  leur  représente 
noii  seulement  le  certificat  1du  greffier  ,  miais  eticofe 
celui  de  l'avoué,  rùn  coiïstatant'qu'il  n'existie  ni  op^ 
position  ni  appel ,  et  l'alitie  attestant  que  le  juge* 
ment  a  été  signifié  a  h  partie  cbndamnéc;  car,  quoi* 


^tle  fart.  S6o  C.  l^r.  nfe  parle  que  du  certificat  cfir 
greffier ,  nôtis  éroyôns  cependant  que  Fun  et  Fautite' 
certificats  sont  nécessaires,  à  moins  donc  que  le  gref- 
fier n'atteste  que  celui  de  Tavoué  lui  a  été  déposé,  et 

,  qu'il  n'en  donne  Un  extrait;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Le-^ 
page,  dans  seS  Questions ,  p.  377. 

5®  (Frais  et  dépens  de  la  contestation  ÉxÉcuTbiKB.) 
Si  un  jugement  arbitral  ne  prononce  aucune  condaxmwr 
tien  princifiule  ùt  ne  condamne  une  partie  qudùx  frais 
et  dépens  du  litige,  sans  être  liquidés,  ce  fùgemenfpeul^ 
il  set^ir  de  titre  pour  une  saisie-^exécution  omx  pmdu 
paiement  de  ces  frais? 

Telle  est  la  question  posée  par  M,  Carre  n^'fgi  r. 
Nous  répondons ,  comme  lui,  cpie  Tart.  55r  C.  Pr. 
veut  que  la  somme  soit  liquide,  et  qu'elle  ne  Test  pas 
parla  simple  déclaration  des  arbitres  qu'ils  condam- 
nent telFe  partie  aux  dépens  5  qu'eu  conséquence,  il 

'faut  que  le  poursuivant ,  dans  ce  cas,  obtienne  un 
cœequatur  du  juge,  avant  d'agir*,  que  cet  acte  cxécu- 
foire'  présente  une  li^îcfâtion  ,  et  qu'il  soit  signifié 
préhiablcmclit  au  condamné*,  avec  commandement. 

^  &  (Contrainte  par' corps,  somme  non.  liquidée.)  Un 
Li^^y^iefiiàrbiCrâl  qui  cjbndamne  le.  débiteur  pqr  corps 
ûeuUi  ^être  exécute,  si  tçM<it  dà  la  cmtrmnte  h'eM pas^ 

liquide?,  :  ;  , 

11  ne  faut  que  lire  Fart.  55^  C.  Pr. ,  pour  x^épon-* 
dre  négativement.  D'un  au.tre  coté,  dè^  que  Fart.  798 
.  mêniie  code  offre  au  débiteur,  contraignable  par  corps, 
le  moyeu  de  se  mettre  à  l'abii  de  l'emprisonnement, 
ou  d'obtenir  sa  mise  en  liberté*,  en  offrant  le  mon- 
t9nt  df  la  coi)damnation ,  comment  pourrait-il  us^r 
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de  cette  faculté,  si  Pobjet  de  la  contrainte  n'était  pas 
liquide  et  certain  ?  La  disposition  de  Fart.  55a  eA 
donc  fort  sage. 

7^  (Exécution,  difficultés,  tribunal  qui  tiffêiib  hb 
STATUEB.)  Si  un  jugement  arbitral  passé  en  force  de 
chose  jugée  présente  des  difftcidtés  dans  son  exécution^ 
e€  que  ces  difficultés  soient  soumises  au  tribunal  de  pr^^ 
mière  instance  ,  ce  tribunal  peut^il  différer  de  statuer 
parle  motif  que  le  jugement  est  argué  de  mdlitéi 

La  cour  suprême,  qui  a  eu  à  décider  pareille  que*- 
tion^  a  déclaré,  par  son  arrêt  du  aS  mai  1 8 13,  S^  XIV, 
1,  027, qu'un  tribunal,  en  discutant  la  yaliditë  d'un 
jugement  passé  en  force  dç  chose  jugée ,  arait  çom»^ 
mis  un  véritable  excès  de  pouvoir,  |  ^ 

8^  (Exécution,  difficulté,  juge  de  paix.)  UnepaV" 
tiepewt'-elle  s^ adresser  a  un  juge  de  paix  pour  une  difj^ 
culte  d'exécution  qui  exige  une  prompte  décision  de 
V autorité  judiciaire  ? 

Nous  avons  déjà  émis  notre  opinion  à  cet  égard, 
fondée  sur  la  disposition  même  de  l'art.  554  C*  Pr,, 
qui  se  sert  de  l'expression  générale,  le  tribunal  du  Iveit; 
or,  le  juge  de  paix  forme  à  lui  seul  un  tribunal;  néai>- 
moins,  il  faut  que  ce  soit  dans  un  cas  urgent^  et  que 
Féloigneipent  du  tribunal  d'arrondissement  puisse- 
causcr  un  préjudice  à  la  partie ,  en  s'adressant  à  ce 
tribunal  pour  faire  prononcer.  Au  surplus,  l'article 
précité  remédie,  comme  nons  l'avons  dit,  à  tout  in?* 
convénient,  puisqu'il  exige  que  le  jnge  du  lieu  ne  sta^ 
tue^  que  provisoirement ,  et  qu'il  renvoie  la  connais 
sance  du  fond  au  tribunal  d'iexécution. 

(9*^  Exécution,  nullité,  compétence  du  tribunaIi.) 

^9 
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La  demande  en  nullité  d'une  saisie" exécution  doit" 
elle  toujours  être  portée  au  tribunal  dans  le  ressort  du^ 
quel  la  saisie  a  été  faite  ? 

La  cour  de  Paris^  arrêt  du  i4  avril  1807,  S.,  XV, 
11,  74  y  ^  j^g^  ^^  V^^  Texécution  des  jugemens  appar- 
9  tient  toujours  aux  juges  qui  les  ont  rendus,  quand 
»  ils  ne  l'ont  point  été  sur  appel  )>•  .    . 

De  là  il  résulte  une  conséquence  conforme  à  Tar- 

.  ticle  472  €•  Pr.  que ,  si  c'est  en  vertu  d'un  arrêt  d'une 

Gour  royale  que  la  saisie  a  eu  lieu*,  la  connaissance  du 

ioioÂ  appartient  à  cette  cour  ou  au  tribunal  qu^elle 

aura  indiqué. 

lô^  (demandes  respectives  jugées,  renvoi  a  un  tiers 
POUR  RÉGtEÏi,  EXÉCUTION.)  Si  un  jugement  arhitrcdprO" 
nonce  sur  des  demandes  respectives  des  parties  ,  et  les 
renvoie  devant  un  tiers  pour  se  régler  ^  aux  termes  des 
dispositions  du  jugement  j  la  comparution  devant  ce 
iers^  avec  réserve  de  se  pourvoir  ^  est'^eUe  un  fait  rf'exe- 
cution  qui  emporte  acquiescemenû 

Décidé  négativement  par  la  cour  de  cassation ,  ar- 
rêt du  3  juin  18 18,  S.  XVIII,  I,  36Ô* 

II** (Jugement ,  nullité ,  exécution. )  L'exécution 
(JCun  jugement  arbitral  suffit-elle  pour  lui  etssurer  effet j 
lorsque  ce  jugement  est  nul  substantiellement  y  surtout 
siT  exécution  a  eu  lieu  dans  Vignot  once  de  Ici  nullité. 

Décidé  négativement  par  la  cour  dé  cassation,  arrêt 
du  ^7  mars  1813,  S.  ^  XII,  i,  875^  qui  a  considéré 
que ,  dans  l'espèce,  <(  aucun  des  actes  d'exécution  de 
mTacte  litigieux  iie  porte  leç  caractères  qui  renfer- 
ment confirmation  et  ratification ,  et  particulière *- 
»  ment  la  connaissance  du  motif  de  nullité  et  l'in- 
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l  »  tention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  a 
'  »  été  fondée.  » 

Capcès  ces;  considéjpationis  de  la  cmur  suprême ,  en 
doit  ticer  cette  conséquenee,  que  si  un  jugement  d^axu 
bitres  volontaires  renfermait  Tun  des  vices  doiit  parle 
Tart  Jioa8  G.  Biv  vqu'U  fût  nul  substantielieihent, 
et  qu'étant  mi&  à  ejcéouCion^  la*  partie  oondanmée,  au 
son  conseil:,  reoQunùt  lui  nullité  du  jugement^  sans 
qu'il  y  aût  ou.  de  sa.  part  aucun  acte  de  ratifient 
tioU).  lors  dci  llexécutiou  >  cette  pairtie  pourrait  en** 
'  core  former  l'action  en  nullité  ;  cependant ,  voyes  à 
laseiçtian' s^viu,  §^ de  VActwuy eumUliié. 

'm 

10?  (Saisie  idimobilière;  ou  emprisonnement  ^  huis- 
sier ,  POUVOIR  SPÉCIAL.)  Si  le  poursuivant  ne  justijîe  pas 
que  Vhuîssiér^  qui  a  procédé  a  une  saisie  inynobilière  ou 
a  lut  emprisonnement  y  était  porteur  de  sa  procuration 
spéciale  y  jr  a-^t^il  nùUîté.de  Vun  ou  Vautre  ax^te  rf'eore- 
cution  ? 

L«a.tx>ursu{)(pêmâ>  arret[du  6  janvier  1812,  S.^  XII, 
.'i,  54i9  s'e$t  prononcée  j[)our  Taffirmative;  voici  ses 
principaux  motifs. 

«  Attendu  q»e  Tart.  556  C.  Pr.  déclare  en  térûies 
»  impératifs  que  l'huissier. a  besoin  dW  pouvoir  spé^ 
»  cial  pour  être  autorisé  à  procéder  à*  une  saisie  îm*- 
))  mobilière  ou  à  un  emprisonnement;  qu'il  l'ordonne 
))  ainsi  sans  restriction  9  c'est-à-dire  dans  l'intérêt 
»  de  toutes  les  parties; 

»  Attendu  que,]sî  le  pçuvoir  spécial  exigé  par  Tar* 
))  ticle  556  n'ei^  pas  ce  qui  donne  caracthre  à  l'buis-' 
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))  sier ,  il  ne  lui  est  pas  tnoins  nécessaire  pour  auteri* 
»  ser,  en  pareiljcas,  l'exerâce  de  son  ministère; 

y>  Que  le  pouvoir  {spécial  à  donner  à  Fhuissier  est 
»  -aussi  essentiel,  pour  la  régularité  de  la  procédure, 
»  en  fait  de  saisie  imniobilwte  ou  d^emprisônnement  ^ 
»  que  le  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  on  procède; 
»  Que  Tâpprobation  donnée  après  coup  par  le  saisis- 
»  santà  la  saisie  à  laquelle  il'a  été  procédé,  ne  peut 
»  produire  plus  d'effet  que  ne  pourrait  produire  l'exé- 
))  cution  donnée  au  titre  depois  qu'il  aurait  été  pro- 
»  cédé  à  la  saisie,  » 

Nous  espérons  qUie  ces  règles  de  jurisprudence  ser- 
viront de  guide  à  la  partie  et  à  Thuissier,  lorsqu'il 
s'affîra  d'une  exécution  forcée  sur  les  immeubles  ou 

Os  * 

sur  la  personne  du  condamné^  en  vertu  d'un  juge^ 
ment  arbitral  ou  d'un  jugement  ordinaire. 

Ainsi,  selon  l'art.  556  C.  Pr.,  la  simple  remise  du 
jugement  à  l'huissier  par  la  partie  ou  son  fondé  de 
pouvoir,  vaut  mandat  pour  toutes  exécutions  autres 
que  la  saisie  immobilière  et  l'emprisonnement.  Nous 
ajouterons  même ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit^ 
que,  jusqu  a  désaveu  du  poursuivant ^  la  partie  contre 
laquelle  l'exécution  aurait  lieu  ne  pourrait  s'y  oppo- 
ser ou  la  faire  annuler ,  sous  prétexte  que  l'huissier 
n'aurait  pas  reçu  les  pièces  directement  des  mains  de 
ce  poursuivant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  ;  notre 
opinion  est  fondée  sur  un  arrêt  de  la  cour  suprême, 
ciu  3i  janvier  i.8i5,  rapporté  au  Jçurnal  du  Palais, 
t.  XII,  p.  1 69;  c^est  aussi  l'avis  de  M.  Carré,  n*^  1 9 1 7. 

Quant  au  pouvoir  spécial  pour  la  saisie  immobi- 
lière, ou  pour  l'emprisonnement,  la  loi  ne  le  soumet 
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à  aucune  forme  particulière  ;  TarL  556  C.  Pr,  ne 
porte  que  sur  le  fait  du  mafidat  donné  à  l'huissier 
pour  procéder  à  ces  aetes. 

Nous  pouvons  dire  aussi ,  avec  M.  Locré ,  t.  II , 
p.  449î  V^^  ^  pouvoir  spécial  n'a  pas  besoin  de  con- 
tenir celui  de  recevoir  le  paiement  objet  de  la  pour- 
suite, parce  que,  l'exécution  ayant  pour  but  d'obte- 
nir ce  qui  est  du,  l'huissier  a  nécessairement  le  droit 
de  recevoir  en  deniers  comptants,  et  conscquemment 
de  donner  quittance. 

Toutefois ,  l'huissier  chargé  de  poursuivre  un  dé- 
biteur par  les  voies  forcées ,  doit  faire  attention  qu'il 
ne  peut  recevoir  la  dette  que  dans  le  temps  où  il  ins- 
trumente ^  afin  d'éviter  certains  inconvéniens  ;  par 
exemple,  le  paiement  qu'il  recevrait  serait  nul  à  l'é- 
gard du  créancier,  s'il  lui  était  fait  à  une  époque  oii 
les  poursuites  se  trouveraient  suspendues  par  une 
opposition  de  la  part  du  débiteur.  On  peut  voir,  sur 
ce  point,  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  ^5  janvier 
1620,  S.,  XX,  n,  i85. 

Telles. sont  les  principales  questions  et  décisions 
que  nous  avons  cru  devoir  placer  à  la  suite  de  nos 
observations  générales  sur  l'exécution  foix^  des  ju- 
gemens  arbitraux;  et  si  nous  né  nous  sommes  pas 
étendu  davantage  sur  le  sujet  de  cette  matière,  c'est, 
nous  le  répétons,  parce  que  nous  nous  trouvons, 
pour  ainsi  dire,  hors  du  domaine  de  l'arbitrage j en- 
suite  ^  c'est  parce  que  nous  nous  reposons  sur  les  lu- 
mières et  l'expérience  de  MM.  les  officiers  du  barreau 
auxquels  les  parties  s'adresseront* 
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SECTION  XVlll. 

Des  voies  h  prendre  contre  les  jugemens  arbitraax. 

I»  De  Toppo^ttoa  au  jugement  f  tr  défaut 

a**  De  la  tierce-oppoeition. 

3°  De  ropposittOQ  en  nullité^  renonciation. 

4"  De  l'actioa  en  nullité-,  opposition ,  renonciation» 

5*  De  l'appel ,  renonàation.         .         ^ 

6o  De  la  requête  civile ,  refnonciatioiv 

7"  Delà  cassation,  renonciation^ 

De  r opposition  au  jugement  par  défaut. 

L'art.  ICI 6  C.  Pr. ,  3®  alinéa,  porte  :  Un  jugement 
arbitral  ne  sera^  dans  aucun  cas^  sujet  a  V opposition. 

Comme  on  le  voit,  le  le'gislateur,  en  arbitrage,  a 
voulu  déroger  à  la  règle  commune  qui  autorise  Pop- 
position  contre*  les  jugemens  rendus  par  défaut;  le 
motif  de  cette  disposition  a  déjà  été  donné  à  la  sec- 
.  tion  xUy  de  la  Procédure  devant  tes  arbitres ,  il  est 
fondé  sur  ce  que  la  partie ,  en  signant  le  compromis 
où  est  désigné  l'objet  du  litige,  est  avertie  que,  dès 
ce  moment,  elle  doit  fournir  ses  défenses  et  pièces; 
qu'elle  s'est  même  engagée  implicitement -à  les  pro- 
duire dans  le  délai  fixé,  et  que  si  elle  est  jugée  sans 
avoii'  été  entendue,  elle  doit  s'en  imputer  la  faute. 

.  A  ce  sujet,  M.  Delaporte,  t.  II,  p.  4^3 ^  observe 
que  cette  disposition  ne  doit  s'entendre  que  du  juge- 
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ment  dépasé ,  et  que ,  jusqu'à  ce  dëpot ,  rien  n'empé^ 
die  que  lapartîe^  qui  n'a  pas  produit  ou  comparu,  ne 
puisse  former  opposition  devant  les  arbitres. 

Nous  considérons  avec  M.  Carré,  n**  334 1  ?  qu'ui» 
telle  opposi  tion  resterait  sans  effet  si  l'autre  partie  ne 
voulait  pas  consentir  à  ce  que  les  arbitres  reviennent 
sur  leur  jugement,  et  ce  refus  aurait  pour  apptif' 
deux  règles:  la  première^  tirée  du  troisième  alihéidie 
Fart.  10169  qui  décide  que ,  C3?£2^^  aucun  cas  ^  le  juge^ 
ment  arbitral  ne  sera  sujet  h  opposition;  ia  secondé  <y 
résultant  des  deux  autres  dispositions  de  cet  article  et 
de  la  jurisprudence  qui  établissent  que  le  jugement 
est  acquis  aux  parties  du  moment  qu'il  a  été  rendu  et 
signé  dans  le  délai ,  et  que  les  arbitres  né  peuvent 
rien  y  changer  sans  le  consentement  unanime  dee^- 
dites  parties.  Ainsi ,  lorsque  ce  jugenient  est  prononclé 
par  forclusion,  après  le  délai  donné  pour  la  produo- 
tion  des  pièces ,  il  est  valable. 

Quanta  une  autre  opposition  dont  il  est  parlé  aii 
titre  des  ^rôifr^^es,  art.  1028  C.  Pr. ,  celle-là  aSI 
admise  contre  l'ordonnance  d'' exécution  délivrée- pat 
le  président  du  tribunal  :  elle  n'a  d'autre  but  que 
d^arrêter  l'exécution  de  l'ordonnance. 

«.Elle  n'opère  point,  dit  M.  Poncet,  desJugemens^ 
»  t.  I",  p.  3oo ,  n**  17k,  la  rc vision  de  la  sentence  W 
»  ^e  l'ordonnance  d'exécution  j  elle  n'est  .qu'une  m»- 
»  sure  suspensive  et  préparatoire  de  la  voie  de  nullitâ 
»  autorisée  par  l'art.  1028,  dans  les  cas  qu'il  prévoit» 
»  Ce  n'est  point  une  voie  de  rétractation  ;  elle  rfn 
»  rien  de  commun  avec  le  moyen  restitutoire  de  Tôp^ 
>>  position  ordinaire  à  un  jugement  par  défaut,  ê 


Telle  est  réconomie  de  la  loi  j  son  principe  s'appli« 
que  également  à  l'arbitrage  forcé ,  quant  au  jugemeni 
pay  défaut f  cependant,  il  existe. une  distinction  que 
nous  y  ,avons  établie  à  Taidede  la  jurisprudence;  elle 
est  relative  à  la  nomination  d'un  arbitre  par  le  tri* 
bunal,  quand  l'associé  n'en  a  pas  fait  choix.  (^.  .§  t*^ 
du  Jugement  pat  défait  des  arbitres  forcés,  2®  vol. , 
ftect.  XV.) 

On  dira  sans  doute  qu'en  arbitrage  le  législateur  a 
violé  le  principe  de  la  défense,  et  qu'il  est  sorti  de  la 
règle  salutaire  établie  en  faveur  de  la  partie  condam* 
née  par  défaut  ;  mais ,  en  examinant  de  plus  près,  on 
reconnaîtra  que  le  législateur  ne  pouvait  faire  autres 
ment  que  d'interdire  la  .voie  de  l'opposition  contre 
une  sentence  d'arbiti^es  par  défaut.  S'il  eût  admis  les 
règles  de  la  procédure  à  cet  égard,  il  eût  £illu  le  mi- 
nistère des  avoués  et  suivre  les  délais  prescrits  j  tout 
quoi  eût  été  contraire  h  l'intention  qui  a  fait  créer 
Tarbitrage  :  savoir,  la  célérité  des  décisions,  l'écono- 
mie des  frais ,  et  autres  considérations  bienfaisantes. 
Au  surplus ,  si  la  voie  d'appel  est  déniée  aux  parties 
contre  les  jugemens  d'arbitres  par  défaut,  rien  n'em- 
pêche qu'elles  prennent  les  autres  voies  prévues  par  le 
Code  ^pour  attaquer  ces  mêmes  jugcmens. 

§  II. 

De  la  iierce-^pposition. 

L'art.  1022  C.  Pr*  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Les 
»  jUgemens  ai'hitraux  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  être 
»  opposés  à  des  tiers.  » 
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Par  cette  disposition ,  le  législateur  a  voulu  appli-* 
qupr  aux  sentences  arbitrales  ce  principe  consacré  par 
Tart.  i35i  C«  G.,  que  les  jugemens  nont  autorité  de 
dbose  jugée  qu'à  Tégard  des  parties  entre  lesquelles 
ils  ont  été  rendus^  et  pour  cela  il  faut  la  réunion  des 
conditions  établies  dans  ce  même  article,  qui  n'est, 
au  surplus,  quune  répétition  du  principe  posé  dans 
la  loi  romaine.  (JT*  ff •  ^  L  i3  et  14?  de  Except.  rei 
}ud.) 

Néanmoins,  «ous  T ordonnance  de  1667,  art.  a, 
tit  35 ,  et  d'après  la  loi  du  10  juin  1798 ,  il  était  ad- 
nopîs  qu'on  pouvait  attaquef  les  jugemens  d'arbitres 
par  la  voie  de  la  tierce^pposition ,  comme  tous  autres 
jugemens.  On  trouva  dans  notj^  jurisprudence  plu- 
sieurs décisions  à  cet  égard,  notamment  de  la  cour  de 
cassation,  arrêts  des  5  frimaire  an  VIII,  1 1  vendé- 
miaire an  X,  S.  ,  I,  I,  2685  II,  II,  3a3-,  D. ,  t,  1% 
p.  793.  Mais ,  depuis  la  publication  de  notre  Code  de 
procédure,  il  résulte  évidemment  du  texte  de  l'artî- 
de  1023  que  si  on  opposait  un  jugement  arbiti^l  à 
des  tiers ,  ceux-ci  ne  pourraient  et  n'auraient  même 
pas  besoin  de  se  pourvoir  contre  par  la  voie  de 
tierces-opposition.  Ensuite,  plusieurs  auteurs  qui  se 
sont  occupés  delà  disposition  de  l'art.  10:22,  sont 
tous  d'accord  sur  ce  point,  que  la  tierce-opposition 
71 'est  pas  ouverte  contre  les  jugemens  arbitraux,  et 
la  raison  qu'ils  donnent,  surtout  M.  CaiTé,,n^  3367, 
c'est  que  lés  juges  qui  ont  rendu  la  sentence  arbitrale 
sont  du  choix  des  parties  entre  lesquelles  la  contesta- 
tion a  existé  j  or,  dès  que  l'art.  47^  C.  Pr.  veut  que  la 
tierce-opposition  soit  portée  devant  le  tribunal  qui 
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aura  rendu  le  jugement  attaqué,  il  s'ensuit  que  des 
tiersne  peuvent  être  forcés  à  prendre  pour  juges  des 
perspnnes  qu'ils  n'ont  point  choisies ,  ou  qu'ils  n'en- 
tendraient point  avoir  pour  arbitres. 

Nous  ajouterons  cette  autre  considération ,  que  les 
arbitres ,  après  avoir  prononcé  le  jugement  définitif^ 
pnt  terminé  leur  million;  qu'ils  n  ont  plus  de  pou- 
voirs, et  qull  serait  contraire  au  vœu  de  la  loi  de 
faire  revivre  ces  pouvoirs  en  attaquant  devant  eux 
leur  propre  décision ,  et  en  les  appelant  À  ^e  réfor- 
mer par  la  voie  de  la  tierce-opposition  ^car,  bien  que 
ces  mêmes  pouvoirs,  tant  qu'ils  existent  ^  soient  égaux 
à  ceux  des  juges  ordinaires  pour.  Fautorité  de  leur  ju- 
gement avec  la  formalité  de  Vexequatw*^  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'ils  ne  sont  que  moinentanés,  et 
qu'ils  cessent,  de  plein  droit ,  par  l'accomplissement 
du  mandat  qui  les  a  créés ,  tandis  que  les  pouvoirs 
des  juges  de  la  loi  sont  permanens,  et  qu'ils  durent, 
comme  s  mandat  de  Tautorité  publique,  jusqu'à  ce 
qu^une  cause  prévue  ou  absolue  y  mette  fin. 

D'ailleurs,  observe  fort  bien  M.  Mersôn',  p.  io3, 
ne  pourrait-il  pas  arriver  qui'au  moment  oii  le  juge* 
ment  arbitral  serait  attaqué  par  voie^de  tierce^oppo- 
jsition ,.  il  y  eût  quelque  empêchement  physique  de  la 
part  d'un  ou  de  plusieurs,  des  arbitres  qui  l'auraient 
prononcé,  de  procéder  sur  cette  action?  Dans  ce  cas, 
l'auteur  de  l'action  pourrait-il  être  admis  à  provo- 
4juer  la  nomination  de  nouveaux  arbitres?  En  outre, 
an  tribunal  arbitral  est-il  constitué  comme  un  tri* 
bunal  ordinaire,  dont  l'autorité  est  entière,  sans  at- 
tribution de  tel  ou  tel  juge,  pourvu  que  les  magistrats 
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qui  le  con) posent  aient  reçu  du  prince  uii  pouvoir  spé- 
cial ,  ou  qu'en  cas  d'absence  y  un  suppléant  siège  ^i 
vertu  du  règlement  ? 

D'un  autre  coté ,  ne  pourrait-on  pas  encore-  dire  , 
pour  fortifier  ces  raisonnemens ,  que  Fart.  1016  vou- 
lant que  ^  en  aucun  cas^  un  jugement  arbitral  ne  soit 
sujet  à  l'opposition ,  et  que  ce  jugement  ne.  puisse, 
en  aucun  cas  j  être  opposé  à  des  tiers  (art*  1033)5  ces 
dispositions  de  la  loi  suffisent  pour  en  lii-er  la  con- 
séquence que  la  voie  de  la  tierce-opposition  est  in-* 
terdite? 

Enfin ,  si  l'on  prétendait  qu'au  moins  la  tierce-op^ 
position  pourrait  être  portée  devant  le  tribunal  qui 
eût  été  copapétent  pour  connaître  du  litige,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'arbitrage,  ne  répondrait-on  pas  avec 
raison  que  ce  serait  méconnaître  les  dispositions  des 
art.  ioi6  çt  1023  précites,  et  que  si  le  législateur  eut 
eu  l'intention  d'admettre  cette  voie  contre  les  sen- 
tences arbiti'ales,il  s'en  fut  expliqué  comme  il  l'a  fait 
à  l'égard  de  la  requête  civile  (art.  1036),  en  désignant 
le  tribunal  oii  elle  doit  être  portée? 

Concluons  donc  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
que  le  tiers,  contre  lequel  on  voudrait  se  prévaloir 
d'un  jugement  arbitral,  n'a  pas  besoin  de  l'attaquer 
et  d^en  discuter  le  mérite  en  ce  qui  l'intéresse  ;  que 
s'il  était  actionné  aux  fins  de  l'exécution  de  ce  juge-» 
ment  y  il  pourrait  se  borner  à  proposer  les  exceptions 
de  droit  pour  arrêter  cette  exécution ,  ou  bien  il  poui^ 
rait  se  pourvoir  par  action  principale ,  à  l'efiet  de 
Cèdre  déclarer  que  ledit  jugement  ne  peut  lui  être  op- 
posé. D'un  autre  côté,  si  le  tiers  voulait  attaquer  le 
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jugement  arbitral  par  tieroe-^opposition ,  il  s'expose-» 
rait  à  être  déclaré  non  recevable ,  comme  dans  le  cas 
où  il  se  pourvoirait  par  opposition  à  Tordonhanoe 
à^exequatur. 

Du  reste^  on  pçut  tirer  ées  inductions  de  Farrêt  de 
de  la  cour  suprême ,  du  1 5  février  1 808 ,  D. , 
1. 1%  p»  618,  et  plus  particulièrement  d'un  arrêt  de 
la  cour  d'Aîx,  S. ,  XVII,  n,  4*^*  Cet  arrêta  du  3 
février  1817,  oh  l*on  examine  Tespèce  dans  son  rap- 
port avec  l'art.  io2ta,  a  rendu  très-sensibles  les  hm>- 
tifs  de  fin  de  non  recevoir  contre  Topposition  d'un 
tiers  à  un  jugement  arbitral ,  et  on  doit  dire,  comme 
les  magistrats  d'Aix ,  qu'une  sentence  d'arbitres  ne 
pouvant ,  d'après  cet  article ,  être  opposée  à  des  tiers, 
il  s'ensuit  que  les  droits  de  ceux-ci  n'ont  reçu  aucune 
atteinte  par  la  sentence ,  qu'ils  restent  intacts^  et 
qu  étant  ainsi  conservés  par  lé  voeu  de  la  loi,  ces  tiers 
peuvent  les  faire  valoir  par  autres  voies  juridiques 
que  celles  de  l'opposition  et  de  la  tierce-opposition. 

Maintenant ,  voyons  si  néanmoins  un  jugement  ar- 
bitral pourrait  produire  certains  effets  vis-à-vis  des 

tiers. 

i^  Il  est  bien  certain,  d'après  l'art.  aiaS  C.  C. , 
que  les  jugemens  ax^bitraux  emportent  hypothèques 
du  moment  qu'ils  sont  revêtus  de  l'ordonnance  ju- 
diciaire d'exécution.  Sous  ce  rapport,  ils  peuvent 
donc  être  opposés  à  des  tiers  à  raison  des  inscriptions 
prises  à  la  suite  de  leur  obtention. 

Q?  A  l'égard  des  co-débiteurs  solidaires  ou  des  cau- 
tions qui  n'ont  point  été  parties  dans  le  compromis , 
les  auteurs  du  Praticien.^  t.  V,  p.  4^,  sont  d'avis 
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qu^une  sentence  arbitrale  ne  pourrait  jamais  être  op- 
posée anx  co-débiteurs  du  débiteur  condamné,  ni  à 
iai^mtîon^  et  M,  Carré,  n^^SSôg,  ajoute  que  cette 
opinion  lui  parait  fondée  sur  le  principe  posé  dans 
Vàrt.  1 165  G.  G* ,  que  les  tx>nYentio|i&  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes;  or> dit-il.,  le  jugcn 
ment  arbitral  n  est  rendu  que  par  suite  de  la  conven- 
tion des  compromissionnaires  :  cette  doctrine  est  en* 
tièrement  la  nôtre. 

Quant  à  une  autre  manière  d^envisager  les  e&ts  de 

la  sentence  arbitrale  envers  des  codébiteurs  solidai- 
res ou  des  cautions,  nous  voulons  parler  de  la  pres- 
a'iption ,  nous  pensons  encore,  comme  les  auteurs  du 
Praticien^  que  le  compromis  même  l'interromprait  à 
regard  de  tous ,  et  l'on  peut  s'étayer  des  dispositions 
des  art.  1206,  2^49  9  ^^So  G.  C. ,  parce  qu'on  peut 
avec  raison  assimiler  le  compromis  aux  poursuites  e/ 
ùUerpellaiions  judiciaires  auxquelles  ces  articles  attiî- 
buent  l'effet  d'interrompre  la  prescription  ;  car,  il  est 
vrai  de -dire  que  le  compromis  constitue  urïe  action 
de  la  part  du  créancier,  puisqu'il  en  résulte  un  juge- 
ment ,  lequel  a  toute  la  forcé  d'un  jugeinent  ordi- 
naire, avec  l'homologation,  et  que  son  effet  doit  re- 
monter au  jour  du  compromis,  comme  il  remonterait 
au  jour  de  l'assignation ,  s'il  y  avait  eu  action  devapt 
un  tribunal.  \ 

Les  auteurs  du  Praficieyz  émettent  encore  un  avis 
que  nous  partageons ,  celui  que  si  le  débiteur  obte- 
nait gain  de  cause  par  la  sentence  arbitrale,  et  qtie 
la  dette  fût  déclarée  acquittée ,  les  co-débiteurs  .ou 
les  cauti(ms  se  ti*ouveraient  aussi  libres  ;  c'est  une 
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conséquence  tirée  de  la  combinaison  des  art.  i234  et 
^io34  du  Code  civil. 

s  ni. 

De  ^opposition  en  nuUité. 

Dans  Fart.  1028  C.  Pn,  il  est  dit  qu'il  ne  sera  be- 
soin de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête  civile  dana 
les  cas  qui  y  sont  détaillés ,  et  que ,  dans  ces'  cas ,  les 
parties  se  pourvoiront  par  opposition  ce  Vordonmiu» 
éP exécution  devant  le  tribunal  qui  faura  rendue^  eC 
demanderont  la  nullité  de  racte  qualifié  jugement  qrbi^ 

tral. 

Comme  on  le  remarque,  le  législateur  a  préféré  l^ 
voie  de  ^opposition  en  nullité  à  celles  de  ï'appel  et 
de  la  requête  civile ,  pour  se  pourvoir ,  dans  les  cas 
spécifiés  dans  Fart,  précité,  contre  l'ordonnance  d'exé- 
cution de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral ,  et  pour 
en  arrêter  les  effets.  Toutefois ,  il  faut  dire  que  cette 
opposition  n'opère  point  la  révision  de  la  sçntehce  ar- 
bitrale, ni  de  l'ordonnance,  elle  n'est  qi^'une  mesure 
suspensive  et  préparatoire  de  l'action  principale  eu 
nullité.  Enfin,  celte  voie  n'a  rien  de  commun  avecfe 
le  moyen  restitutoire  de  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut;  elle  est  permise  aux  parties  quand  mêiae 
'  l'ordonnance  d'exécution  aurait  été  délivrée  sur  un 
jugement  rendu  par  des  arbitres  qui,  par  le  compro- 
mis ,  auraient  été  qualifiés  d'amiahles^compositewrs, 
dispensés  de  toutes  formes ^  et ,  qui  plus  est,  lorsque 
ces  parties  auraient  renoncé  à  rappel  et  au  recours  en 
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cassation  y  et  quelles  auraient  déclaré  que  le  jugement 
arbitral  serait  regardé  comme  transaction  souscrite  par 
e//e5;  ainsi  Ta  décidé  la  cour  suprême,  arrét;du  23  juin 
1819,  S.  XX,  I,  35.  D'ailleurs,  il  est  constant  que 
l'art»  1028  ne  fait  aucune  distinction!  entre  les  juge- 
mens  rendus  par  des  arbitres  ordinaires  et  ceux  ren^ 
dus  par  des  amicd)les^compositeurs  ;  qu'en  outre,  d'a- 
près Tarrét  précité,  la  promesse  faite  par  Tes  parties  de 
regarder  la  décision  comme  une  transaction  souscrite 
par  elles ,  n'ajoute  rien  au  pouvoir  des  arbitres  de 
pi*oce'der  en  arbitrateurs,  et  ne  peut  avoir  l'effet  d'in«* 
terdire  la  voie  de  nullité  a  l'égard  d'une  décision 
qui  serait  entachée  d'un  des  vices  signalés  par  l'arti- 
cle ioa8,  «  d'autant,  dit  encore  l'arrêt ,  qu'il  faut 
n  toujours  pouvoir  examiner  si  les  arbitres ,  de  quel* 
»  que  pouvoir  qti'its  aient  étiére velus,  ont  réellement 
D  rempli  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée^  et  si 
D  l'acte  qui  est  présenté  comme  jugement  arbi1;ral  en 
>)  a  le  caractère  ». 

La  cour  suprême  a  même  décidé  qu'en  arbitrage 
forcé  et  en  matière  de  société^  l'opposition  en  nullité 
est  recevable  contre  un  jtigenaent  tendu  par  des  ai^ 
bitres  forcés,  mais  qui  ont  reçu  des  parties  le  pou- 
voir de  juger  comme  amlables'compositeurs  ^  parce 
que,  dan&  ce  cas,  les  arbitres  sont  réputés  arbitres 
volontaires.  (F. -les  arrêts  dés  16  juillet  1817,  6  avril 
1818,  S. ,  XVII,  I,  3o5-,XVm,  I,  3a6).  Ce  dernier 
arrêt,  du  6  avril ,  déclare  aussi  que  V arbitrage  forcé 
perd  ce  caractère  lorsque  les  associés  ont  admis  dan$ 
leur  compromis  des  personnes  étrangères  à  leur  so-^ 
ciété  j  que,  dans  cet  autre  cas,  ils  ont  institué  des  ar<- 
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rardonna]|)ce  d^exequature&t  recevable  comme  en  cas 
d'arbitrage  volontaire^ 

Quant  à  rôppdsitioi»  à  Tordonnanoc  d^eiequatur 
d^un  jugement  d'arbitres  volontaires  rendu  en  der^ 
mer  ressort^  elle  est  encore  recevable ,  et  elle  a  un  ^ 
fet  suspensif  9  alors  même  que  dans  l'acte  par  lequel 
die  est  formée ,  elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  de- 
mande en  nullité  du  jugement.  Ce  point  a  été  jugé 
parla  cour  de  Bruxelles,  4™^i  ^^09,  D.^  t.  P',  p-  ^8%. 

La  cour  de  Rome,  %arrêt  du  5  octobre  18x0^  D.  , 
t.  V^y  p.  782 ,  et  celle  de  Paris ,  arrêt  du  9  novem* 
Ih'c  1812,  D. ,  t,  I^,  p.  781,  se  sont  prononcées  dans 
le  même  sens.  L'arrêt  de  la  cour  de  Rome  présente 
cette  considération ,  qu'uiie  opposition  n'est  pas  nulle 
par  cela  qu'elle  est  formée  contre  le  jugement  arbi- 
tral au  lieu  d  être  formée  contre  l'ordonnance  d'^^^ 
quatur. 

Enfin ,  la  cour  suprême,  arrêtdu  5  novembre  181 1 , 
& ,  XII,  1 ,  18,  a  décidé  qu'un  jugement  arbitral  de 
dernier  ressort,  par  la  stipulation  des  parties,  rembi 
hors  des  termes  du  compromis^  doit  être  attaqué,  non 
par  la  voie  d'appel,  mais  par  opposition  en  nullité  â 
l'ordonnance  d'exécution ,  devant  le  tribunal  qui  Ta 
rendue,  laquelle  opposition  est  suspensiver 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pigeau ,  t-  P* , 
p.  32 ;  Carré,  n^  3386,  que  l'opposition  à  une  ot- 
donnance  d'exécution  d'un  jugement  en  dernier  res^ 
sort\  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028,  est  suspeur 
sive  de  cette  {exécution.  Mais  M.  Carré,  touchant  l^s 
motifs.  de3  arrêts  précités ,  fait  des  observations  criti? 
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tpicsquc  nous  noirs  dispenserons  de  rapporter^  Il  nottft 
Suffit  de  justifier,  par  la  jurisprudence,  que  ropposî- 
tîon  en  nullité  à  1  ordonnance  d'exécution  d'un  jugc- 
tticnt  arbitral,  quoique  rendu  en  dernier  ressort  j  est 
recevable ,  et  que  de  sa  natw'e  elle  est  suspensive 
do  cette  exécution  ,  comme  Taotion  en  nullité  elle- 
même,  parce  que,  diaprés  ce  texte  de  l'art.  10:28, 
'•«  dans  tous  ces  cas,  les  paiHies  se  pourvoiront  par  op" 
»  position  a  ^ordonnance  d'exécution  devant  le  tribu-- 
»  nalifui  Inura  ]/*endue^  et  demanderont  la  nullité  de. 
»)  r acte,  qualifié  jugeinént  arbitral^  il  en  résulte  qiir? 
l'opposition  à  l'ordonnance  s'identifie  avec  Tuction  en 
nullité-,  que  Tune  est  le  mode  du  pourvoi,  et  que 
l'autre  en  est  la  fin  ;  qu'en  un  mol.  Tune  et  Taulré 
sont  insî'parablcs  pour  leur  effet  suspensif. 

Puisque  nous  en  sommes  sur  l'opposition  en  nullité 
a  rofrdonnance  d'ex<-cution  d'un  jugement  d^arbitrés 
volontaires  rendu  en  dernier  ressort ,  posons  cette 
<)[ucstiùn  :  Peut-on  se  pourvoir  par  cette  mémo  voie 
ilonlre  un  jugement  arbitral  mal  à  propos  quai  ifiit  «fit 
dernier  ressort? 

A  cet  égard,  nous sav6iis qu€  Ton  peut  faire  deux 
raisonnement. 

D^un  côté ,  on  peUt  aire  que  si  des  arbitres  Tolon- 
faires  ont  prononcé  en  dernier  ressort ,  lorsque  le  eom--' 
promis  ne  les  siutorîsait  qu'à  juger  a  charge  d'appel^ 
ils  ont  excédé  leur  pouvoir^  que  leur  jugement  est 
rendu  bors  des  termes  du  compromis,  et  que,  suivant 
l'art,  1028,  ce  jugement  peut  être  attaqué  en  nullité, 
par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  à'cxccjuatur. 

D'un  autre  côté,  on  peut  invoquer  la  disposition 
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êe  l'arL  ^53  C-  Fr.  qui  soumet  à  TappeF  les  juge-^ 
mens  qualifiés  en  dernier  ressort^  lorsqu'ils  ont  été 
j^ndus  par  des  juges  qui  ne*  pouvaient  prononcer 
qu'en  première- instance*,  et  ici^  il  est  facile  dp  voir 
que  les  arbitres^  en  qualifiant  mal  à  propos  leur  ju- 
gcment  de  derniei^  ressort  y  ont  plutôt  commis  une  er- 
jreur  qu'un  excès  de  pouvoir;  que,parconséquent>  la 
partie  à  laquelle  cela  ferait  grief  ^  n'aurait  aucun  in-^ 
terct  à  demander  la  nullité  du  jugement  pour  cette 
tinsse  qualification,  puisque^  dans  ce  cas,  l'art.  453 
G.  Pr.  lui  réserve  l'appel ,  si  elle  n'y  a  point  renonce» 
Enfin,  nous  convenons  que  l'un  et  l'autre  rai- 
son nemens  sont  fondés,  et  qu'il  serait  difficile  de 
justifier,  par  la  jurisprudence,  quelle  est,  dans 
l'hypothèse  supposée ,  la  voie  qu'il  faut  prendre  ex-^ 
dusivement.  Cependant  nous  considérons,  avec  les 
auteurs  du  Praficiew,  t.  V,  p.  4^^^;  M.  Denevers,sur 
un  arrêt  de  cassation  du  3o  avril  1806,  X'.  XVIII, 
p.  14 f  7  142;  M»  Carré,  n®  338<j,  que  l'art.  453  dér 
èlarant  formellement  que  les  jugemens  mal  à  propos 
qualifiés  en  dernier  ressort  sont  sujets  à  l'appel;^ 
qu'ensuite,  cette  fausse  qualification  devant  être  re- 
gardée moins  comme  un  excès  de  pouvoir  que  comme 
tme  erreur  j  q^e,  d'ailleurs,  la  partie" qui  a  intérêt 
ayant  dans  l'appeF,  qui  lui  est  réservé  dans  ce  cas  , 
une  voie  directe  et  prompte ,  il  est  plus  avantageux 
pour  elle  de  prendre  cette  voie  que  l'action  en  nul- 
lité, en  faisant  opposition  à  l'ordonnance  di^exequa» 
tur.  Ainsi,  nous  sommes  d'avis  qu'une  partie  pourrait 
appeler  d'une  sentence  arbitrale  riîal  à  propos  quali- 
fiée en  dernier  ressort. 
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^  Quoique  la  loi  ait  ouvert  la  voie  de  roppôsîtîon 
en  nullité  à  l'ordonnance  d'ex<Çcutîon  d'un  jugement 
arbiti^l ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  toute  personne  qui 
aurait  intérêt  pourrait  prendre  cette  voie  pour  atta- 
quer le  jugement;  il  est  trop  évident  qu'elle  n'a  été 
^tab^e  qu'en  faveur  d«s  parties  qui  figurent  dans  le 
compromis ,  et  qu'elle  ne  peut  être  prise  par  dés  tiers, 
malgré  leur  intérêt  dans  la  contestation.  En  effet ,  il 
rie  s'agit  pas^  dans  ce  pourvoi ,  du  fond  du  litige  •, 
mais  seujemçnt  d'une  demande  en  nullité  du  jugje-i- 
ment  arbitrai ,  laquelle  ét^nt  ilejetée  ne  châpge  rien 
à  l'état  de  ce  jugement,  et  ne  petimet  pas  aux  juge* 
de  s'occuper  d^  ce  qui  en  e&t  l'objet  ;  ensuite ,  les 
jctgemcns  ari)itraux.  ne  pouvant ,  d'après  l'article 
1032  ,  être  oppi^  nux  tiers,  il  en  résulte  que 
leurs  drcÂts-n'ayaT]^  reçu  aucune  atteinte  par  ie  ]^ 
gement  attaqué,  i\$  peuvent  les  exercer  par  autres 
actions* 

Ces  principes  ont  reçu  leur  application  dans  vlïï 
arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  du  3  janvier  1817, 
S. ,  XVII,  n,  4^5  ;  D. ,  t,  I®%  p.  794*  Nous  ne  re-^^  ' 
viendrons  pas  sur  ce  point.  (V.  Tierce^oppodiion ^ 
§11  ci-dessus,  des  Voies  a  prendre  contre  les  juge-^ 
mens  arbitraux ..)  ;  / 

7®  Pour  ce  qui  concerne  le  mode  dé  former  l'oppo^ 
sition  à  l'ordonnance  êLexequatur  du  jngemewt  arbi-* 
tral,  il  est  bon  que  les  parties  saclhent  que  eette  oppo* 
sition  ne  peut  être  faite  par  acte  d'avoué  à  aToué  ^ 
ainsi  que  Fa  jugé  la  cour  de  Rennes ,  arrêt  du  1 3  mai 
^i6iQ,  S.,  XV,  ir,  loi. 

Afin  de  mieux  apprécier  les  motifs  de  cette  déci- 


sHuiîi  9  nous  allons  en  transcrire  littéralement  le  ïeËtem 

îcations. 
<t  Considérant  que  iWdonnance  à!exequatur  d'un 
n  jugement  arbitral  ne  peut  être  assimilée  à  un  juge- 
»  ment  par  défaut  dont  l'opposition  puisse  être  reçue 
»  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué  •,  que  c'est  une  or-^* 
»  donnànce  rendue  extra  judicium ,  sur  la  seule  re- 
»  présentation  de  l'avis  des  arbitres,  et  au  pied  de 
n  cet  avis,  sans  hainistère  d'avoué  et  sî^ns  instance 
»  précédente,  à  la  différence  des  jugemens  par  dé- 
»  faut  qui  supposent  une  instance  liée  entre  deux  ou 
w  plusieurs  parties;  que  la  constitution  d'avoué,  dan» 
)|.l^exploit  de  notification  de  cette  ordonnance  d't?jce- 
n  quatur,  n'a  pu  avoir  pour  objet  de  lier  une  instance, 
n  cet  exploit  ayant  été  signifié  sans  assignation;  qu'il 

*  en  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  d'instance  entre  les 
»  parties ,  lorsque  l'une  d'elles  a  fait  signifier  l'oppo* 

*  sîtion  à  l'ordonnance  d^exequatur ;  que  cet  exploit, 
»  signifié  sans  assignation,  n'a  pu  régulièrement  in* 
»  Croduire  une  instance  qui  n'existait  pas;  que  la  re-^ 
>»  quête  contenant  les  moyens  d'opposition,  était  plus 
w  itrégulière  encore,  n'ayant  été  signifiée  qu'à  avoué 
)i  et  ne  contenant  également  aucune  assignation  ^ 
)»  qu'une  instance  qui  n'existe  pas  encore  ne  peut  être 

*  régulièrement  introduite  dans^  les  tribunaux  que 
»  par  un  ajournement  à  personne  ou  domicile  (  ar-^ 
)i  licle  6i  (L  Fr, ,  qui  porte  la  peine  de  nullité)  ;  que 
»  cette  nullité  ayant  été  proposée  m  limine  litis^  pair 

»  acte  du ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  été 

w  couverte;  que  le  rejet  de  cette  nullité  offre  conse- 
il quemment  une  violation  formelle  de  la  loi ,  la- 
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>)  quelle  dispense  trexaminer  ultcncuremcnt  si  le 
i)  compromis  qui  a  servi  de  base  au  jugement  arbi- 
w  tral,  est  nul  j  si  les  arbiti^es  ont  pu  ordonner  Teiié- 
»  cution  provisoire  de  ce  jugement  et  ordonner  là 
>)  contrainte  par  corps.  Toutes  ces  questions  dispa«- 
»  raissent  devant  la  nullité  de  l'op'position  à  ror- 
»  donnànce  d^éxequatur^  qui  a  ainsi  acquis  ,  par  la 
»  notification  à  parlir  du  .•••^  rautorité  de  la  chose 
»  jugée.  » 

Comme  il  est  facile  de  le  voir ,. une  partie  qui  veut 
faire  opposition  à  l'ordonnance  à^exeqnaiur  de  la 
sentence  arbitrale,  quand  elle  y  est  fondée,  trouve 
dans  cet  arrêt  une  marche  toute  tracée,  et  elle  doit 
reconnaître,  ainsi  que  son  conseil ,  l'inconvénient  qui 
résulterait  de  ne  pas  procéder  de  la  manière  aussi 
clairement  indiquée  parla  cour  de  Rennes. 

8^  A  l'égard  du  délai  pour  se  pourvoir  par  oppo- 
sition en  nullité  à  l'ordonnance  d'exécution;,  larti*^ 
cle  1028  n'en  a  point  fixé,  et  M.  Pigcau,  t.  P*",  p.  82, 
ne  pense  pas  qu'on  doive  prendre  le  délai  indiqué  eu 
l'art.  162  C.  Pr.  y  parce  que  la  disposition  qui  déter- 
mine ce  délai  étant  de  rigueur,  elle  ne  doit  pas  èti*c 
étendue  à  un  cas  qui  n'y  est  pas  prévu. 

Sans  nous  occuper  de  1  erreur  qu'a  pu  commettre 
M.  Pîgeau  en  citant  Tart.  162  au  lieu  de  l'art.  iSy, 
nous  ne  voyons  pas  dans  Tart.  162  d'autre  délai  qui 
ej^pire  que  celui  dans  lequel  la  partie  doit  réitérer 
son  opposition  par  requête  avec  constitution  d'avoué. 
Nous  croyons  donc  qu'un  compromettant,  qui  aintt> 
ret,  peut  se  pourvoir  jusqu'à  l'exécution  de  la  sentence 
arbitrale,  et  qu'il  doit  au  moins  jouir  des  mêinits 
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HTantages  que  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  a 
é^p  rendu,  n'ayant  point  cravaué  (c'est  dans  ce  sen* 
•qii'a  prononcé  la  cour  de  Paris,  17  mai  i8i3,  D., 
t  l^yf*  694);  qu'en  conséquence,  il  peut  former  opr 
position,  Iprs  de  Texécution,  seit  par  acte  extra -ju- 
diciaire ,  soit  par  déclaration  sur  les  pi^ocès- verbaux 
de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  de  tout  autre  acte 
d'exécution*,  cependant,  nous  pensonsqu'il  s'exposerait 
à  ctre  déclaré  non  recevable^  si^  aux  termes  deTarti-» 
cle  16:2,  il  ne  réitérait  pas,  dati^  la  huitaine, ^  son  op- 
p<>sition  par  requête  avec  constitution  d'avoué  ;  car, 
ici,  on  ne  peut  admettre,  suivant  nous,  aucune  disr 
tinction  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  opposition  par  les  moyens 
indiqués  dans  la  Ibi,  pour  qu^il  y  ait  obligation  de  la 
réitérer  dans  le  délai  qu'elle  détermine. 

(f  Quoique  le  législateur,  au  titre  àe&  Arbitrages^  ait 
borné  ,  par  une  disposition  particulière,  la  renoncia- 
tion aux  voies  à  prendre  contre  les  sentences  arbitra- 
les, à  la  seule  voie  de  l'appel  (art.  10 10),  néanmoins, 
il  a  été  décidé  par  la  cour  suprême ,  arrêt  du  3i  dé- 
cembrei8i6,D.,XVIlI,t.P%p.798*,  S.,  i8,i,38,dont 
voici  le  tiexte,  «  que  si,  suivant  l'art.  1010,  les  parties 
»  peuvent,  lors  et  depuis  le  compromis,  renoncer  à  l'ap- 
»  pel,  elles  peuvent  aussi  nécessairement^  et  par  voie 
)).de  conséquence,  renoncer  à  la  voie  de  l'opposition 
»  contre  l'ordonnance  d^earequatur^  comme  l'ont  fait 
»  ici  les  compromettans  ». 

Ainsi ,  d'après  cet  arrêt,  on  pourrait  croire  qu'il 
y  aurait  une  fin  de  non  recevoir  contre  l'opposition 
en  nullité ,  de  ce  que  les  parties  y  auraient  renoncé 
par  le  compromis  y  mais  nous  reviendrons  sur  ce  point 
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au  §  IV  suivant,  de  VÀclion  en  nullité.  Déjà  même  on. 
peut  voir  les  n^"^  5  et  8  des  Questions  et  Décisions. 

Telles  sont  les  piineipales  remarques  que  nous 
avons  cru  devoir  faire  sur  l'opposition  en  nullité^  ohivt 
de  ce  §1^  du  reste,  le  lecteur  trouvera  résolues,  dan» 
la  jurisprudence  que  nous  allons  rapporter,  plusieurs 
difficultés  importantes  concernant  la  matière |  ce  qui 
nous  a  dispensé  de  nous  étendre  davantage. 

QUESTIONS  ET  DÉGISIONS. 

1^  (Opposition,  dans quixs cas ?)  V ordonnance  cFexcy 
quatur  dont  a  été  revêtue  la  sentence  arbitrale  ne  peut" 
elle  être  attaquée  par  opposition  que  dans  les  cas  pré-  • 
vus  par  Vài't,  1028? 

C'est  un  principe  consacré  dans  l'arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  du  24  mai  1810,  D. ,  t.  P^,  p.  811 ,  que 
Fopposition  à  une  pareille  oi'donnance ,  qui  n\*nti*e 
point  dans  les  règles  ordinaires  du  droit,  n'est  ad- 
missible que  dans  les  cas  précisément  déterminés  par 
l'art.  1028  C.  Pr.  ' 

Toutefois,  nous  devons  ajouter,  à  cette  déclaration 
de  la  cour,  de  Rouen,  que  l'art.  1028  n'exclut  pas  les 
cas  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

!i**  (Opposition,  avoué.)  U opposition  a  l'ordonnance 
rf^EXEQUATUR  d'un  jugement  arbitral  peut^elle  être  for-' 
mée  par  acte  d'ai^oué  a  avoué? 

Jugé  négativement  par  la  cour  de  Rennes,  i3  mai 
1812,  S.,  XV,  II,  loi  -,  D. ,  t.  1%  p.  791.  {Voyez  les 
motifs  au  commencement  de  ce  §,  n^  y.) 

S*' (Opposition,  DÉLAI.)  Est-^il  nécessaire  ^  à  peine 


Je  déchéance^  que  f  opposition  a  VordoniKaice  d'exécn^ 
ilon  soit  formée  dans  la  huitaine  ?  Faut^-il  assimiler 
éctte  ordonnance  a  un  jugement  par  défaut? 

Ces  questions  ont  été  décidées  d'abord  implicite- 
luent,  pour  la  négative,  par  la  cour  supréniCy  arrêt  du 
j'*' juin  1812 ,  D.,  t.  P%  p«  693  j  ensuite,  dune  ma- 
Bière  plus  formelle,  par  la  cour  de  Paris,  1 7  mai  1 8 1 3^ 
D. ,  t.  1^^ ,  p.  694  î  sur  renvoi  après  cassation.  L'arrêt 
fie  cette  dernière  cour  porte  «  qUe  la  demande  en 
TiuUité  d'une  décision  arbitrale  est  une  action  prin- 
cipale dont  l'exercice  n'est  point  limité  à  un  autre 
délai  que  celui  de  toule  action,  et  que  Vopposition  a 
l'ordonnance  d^ exécution  n^est  quune  forme  préalable  a 
la  demande  en  nullité,  ' 

Nous  ferons  remarquer  que,  dans  l'espèce,  le  ju- 
geuïcnt  arbitral  avait  été  rendu  le  3o  août  >8o6  ; 
qu'il  ne  fut  homologué  que  le  20  octobre  1809  ,  et 
que  Topposition  à  l'ordonnance  A'exequatur  n'eut  lieu 
que  lé  1^^  février  1810;  qu  ainsis'expliquent  les  con- 
*•  îiîdéraris  des  arrêts  précités,  savoir^  que  l'opposition  à 
Tordonnance  d'txequatur  n'étant  (^'une  forme  préa- 
lable à  la  demande  en  nullité  de  la  décision,  et  l'exer- 
cice de  cette  demande  n'étant  point  limité  à  un  au- 
tre délai  que  celui  de  toute  action  ,  il  en  résulte  que 
l'opposition  n'est  pas  plus  limitée ,  tant  que  la  sen-  ' 
tcnce  n'est  pas  mise  à  exécution j  mais,  si  cette  sen- 
tence est  exécutée,  le  délai  de  l'opposition  ne  peut  être 
relui  de  l'art.  iSy  C.  Pr. ,  comme  nous  l'avons  dit 
p.  469,  n^  8.  En  effet,  la  disposition  de  cet  article  étant 
de  rigueur,  on  ne  doit  pas  l'étendre  à  un  cas  qui  n'y  est 
pas  prévu  ;  U  partie  peut  donc  jouir  des  mêmes  avan- 
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tages  que  celle  qui  n'a  point  constitué  avou^;  son  op-' 
position  à  Tordonnance  d^exequatur  doit  donc  être 
l'ecevable  jusqu'à  l'exécution  de  la  sentence  (i58  C. 
Pr.),  et  elle  peut  la  faire  par  les  moyens  indiqués 
dans  l'art.  162,  sauf  à  la  réitérer,  dans  la  huitaine i^ 
par  requête  avec  constitution  d'avoué. 
.  4**  (Opposition^  second  jugement.)  La  voie  de  top-' 
position  peut-elle  être  prise  contre  l'ordonnance  «Texe- 
quatur  d'un  second  jugement  par  défaut  rendu  par  des 
arbitres  volontaires^  dont  un  premier  jugement  qu'ils 
avaient  déjà  prononcé  avait  fait  cesser  la  mission  ? 

Le  tribunal  ordinaire  est-il  compétent  pour  statuer 
sur  cette  opposition  ? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation, 
«rrctdu  5  frimaire  an  VIII,  D.,  t.  F*",  p.  783,  Celte 
cour  a  considéré  que  les  pouvoirs  que  les  arbitres 
avaient  reçus  des  parties  avaient  cessé  lors  de  leur  pre- 
mière décision  ;  que  la  décision  supplétive  n'était, 
par  Conséquent ,  qu'un  acte  émané  d'individus  sans 
pouvoirs  et  sans  caractère*,  que  cette  décision  pouvait 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition  en  nullité 
devant  le  tribunal  ordinaire. 

Quoique  cet  arrêt  ait  été  rendu  lorsque  l'ordon- 
nance de  1667  régissait  encore^  les  motifs  seraient 
aussi  fondés  sous  le  régime  du  Code  de  procédure  ci- 
Tile,  d'après  l'art.  1038,  n°  3  ,  qui  admet  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exécution ,  si  le  jugement  a  étié 
rendu  sur  compromis  nul  ou  expiré. 

5°  (Opposition,  EFFET  SUSPENSIF.)  L'opposition  a 
t'ordonnance  d'exécution  d'un  jugement  arbitral  en 
dernier  ressort  a-t-elle  un  effet  suspensif  ^  alors  menthe 
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çue  dans  Vaete  par  lequel  elle  est  formés^  elle  n^estptjs 
uccQiApagiiée  de  la  demande  en  nullité  du  jugement  ? 

Résolue  affirmativement  par  la  cour  de  Bruxelles, 
arrât  du  4  »ûai  1809,  D. ,  t.  Y^ ,  p.  781  ;  S. ,  X,  n  ^ 
568,  par  la  cour  de  Paris,  arrêt  du  9  novembre  1812, 
p.,  t.  V^^  782^  S.,  XIII,  II,  1  i5i  par  la cpur  de  Rome, 
Soctobre  1810,  D. ,  t.  P"*,  p,  781 5  S. ,  II,  ii^,  4^5. 
Cette  dernière  cour  a  même  jugé  que  l'acte  d'opposi- 
tion fait  en  vertu  de  l'art.  1028  C.  Pr.  est  régulier, 
quoique  dirigé  contre  le  jugement  arbitral,  au  lieu 
de  l'être  contre  I^ordonnaince  à^exequatur. 

En  outre,  la  cour  de  Rome  a  jugé,  pa^  ledit  arrêt, 
que  l'opposition  à  l'ordonnance  dtexequatur  d'un  ju- 
gement arbitral  suspend  l'exécution  de  ce  jugement, 
encore  que ,  par  le  compromis,  sur  lequel  il  a  été 
rendu,  les  parties  eussent  renoncé  a  tout  recours  en  ap' 
pel  ou  en  cassation. 

Ce  point  de  jurisprudence  a  été  consacré  par  la  cour 
suprême,  arrêt  du  23  juin  181 9,  S.,  XX,  i,  36j et  cette 
cour  a  porté  plus  loin  ses  considérations,  en  déclarant 
tjue,'  ((  bien  que ,  par  le  compromis,  les  parties  aient 
»  qualifié  les  arbitres  amiables-compositeurs^  dispen- 
»  ses  de  toutes  formes;  qu'elles  aient  renoncé  à  l'ap- 
»  pel,  au  recours  en  cassation,  etc.,  et  stipulé  que  la 
»  sentence  serait  regardée  comme  transaction  souscrite 
»  par  elles ,  le  jugement  arbitral  est  attaquable  par 
w  oppbsitioi^  en  nullité ,  dans  les  cas  prévus  par  Far- 
»  ticle  1028,  et  que  cette  opposition  a  un  efiet  sus- 
»  pensif.  «  Voyez  d'autres  arrêts  de  la  cour  suprême 
des  5  juillet  1817,  5  avril  1818,  S. ^  XVII,  i,  3o5; 
XVllI,  1,326. 
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(6^  Oi>{^)siTioN ,  TIERS.)  Les  tiçrs  qui  n ont  pas. ^ 
piVrti^S  dans  un  jugement  arbitrai  ^ont^ils  rçcevahk^ 
a  former  opposition  à  Vordormance  4^€)[iequatur ,  ei  à 
demander  l(t  nullité  de  ce  j^igenient  ? 

Jugé  négativemcnl  par  la  cour  d'Aix ,  arrièt  du  3 
jaïiviœ  ï&ji7,D.,  t,  I^p.  794;  S.,  XVII,  ii,  p.  4*5* 
Âmsî^  quoique  le  tiers  qui  a  un  intérêt  dans  un€ 
coi^testation  ait  le  dixiit  d'y  intervenir  en  tout  état 
de  cause,  cela  ne  peut  avoir  lieu  quand  la  ques-» 
tîon  qui  l'intéresse  a  déjà  été  jugée  en  dernier  res- 
lpi:t  par  des  arbitres ,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  de« 
mande  en  nuUHé  du  jugement  arbitral ,  qui ,  quand 
elle  n'est  pas  adoptée,  ne  permet  pas  de  s'occuper  du 
fond  du  litige;  d'ailleurs,  les  jugemens  arbitraux ^ 
d'après  l'art,  1022,  ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  être 
opposés  à  des  tiers ,  il  s'ensuit  que  tous  les  droits  de 
ceux-ci  se  trouvent  réservés. 

7^  (Opposition,  partie  jugée  sans  défense.)  Uirré^ 
gularité  résultant  de  ce  que  des  arbitres  ont  condamné 
l'une  des  parties  a  payer  le  relujuat  d^un  compte^  sajis 
quil  lui  ait  été  communiqué^  et  sans  quelle  ait  été  som^ 
mée  de  le  discuter  et  de  se  défendre,  nétojit  pas  du 
nombre  de  celles  énoncées 'dans  l'art.  1028^  peut'-elle 
autoriser  cette  partie  à  former  opposition  a  Vordon" 
nance  d'exequatur  et  à  demander  la  nullité  de  la  sen^ 
tence  arbitrale? 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que,  dans  ce  cas,  la 
partie  avait  la  voie  de  l'appel,  mais  que  si,  par  le 
compromis,  elle  y  avait  renoncé,  il  ne  lui  restait  plus 
aucun  recours  contre  la  décision  arbitrale.  Oh  ne 
peut  donc  trop  conseiller  aux  citoyens  qui  soumettent 
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ietirs  contestations  à  des  arbitres^  d'être  soigneux  à 
produire  leurs  moyens  de  défense,  de  prévoir  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  survenir,  et  de  se  mettre  en 
garde  contre  toute  surprise  dont  l'effet  est  souvent 
irréparable. 

•  8®  (Opposition  en  nullité,  renonciation,)  Peut-on 
renoncer  d'avance  ^  dans  le  compromis,  au  droit  dé  se 
pouÎDoir  contre  la  sentence  cu^hitrale  par  la  voie  cTop^ 
position  h  t ordonnance  d'exécution  ? 

Nous  pouvons,  dès  ce  moment,  nous  décjarerpour 
la  négative;  mais,  pour  ne  pas  nous  répéter,  nous 
renvoyons,  pour  la  justification  de  nos  motifs,  au 
§  IV  qui  suit,  de  l'Action  en  nullité^  n®  3  de  la  dis- 
cussion, 

s  IV. 

De  l'action  en  nullité j  renonciation. 

L'art.  1028  porte:  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir 
par  appel  ni  requête  civile  dans  les  cas  suivans  : 

1^  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis,  et  Jwrs 
des  termes  du  compromis  ^ 

2,^  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré; 

3^  S^il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non. 
autorisés  à  juger  en  l'absence  des  autres  ; 

4^  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  avoir  conféré  avec  Us 
arbitres  partagés  ; 

5®  Ë  fin,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  (fe- 
mandées  ; 

Dans  tous  ces  cas ,  les  parties  se  pourvoiront  par 
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oppbsitiôn  à  Vordonnance  d'exécution  det^ant  le  tribu* 
nal  qui  V aura  rendue,  et  demanderont  la  nullité  de  Ca>cte 
qualifé  jugement  arbitral. 

Dans  le  paragraphe  précédent,  nous  avons  fait  un^ 
exposé  de  règles  et  de  décisions  touchant  l'opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution ,  et  nous  avons  fait  remar- 
quer que  cette  voie  n'opérait  point  par  elle-même  la 
révision  de  la  sentence  arbitrale,  ni  de  l'ordonnance  j-^ 
qu'elle  n'était  qu'une  mesure  suspensive  et  prépara- 
toire de  l'action  en  nullité  autorisée  par  la  disposi-- 
tîoa  de  la  loi  précitée,  et  da^s  les  cas  qui  y  sont  spé- 
cifiée. Actuellement ,  nous  allons  nous  occuper  de 
•ette  action  en  nullité ,  qui  est  la  conséquence  de  la 
mesure  préparatoire  prise.  Nous  aurions  pu  réunir 
dans  un  seul  et  même  paragraphe  l'une  et  l'autre  ma- 
tière \  mais,  pour  plus  de  clarté ,  et  dans  l'intérêt  du 
lecteur,  nous  avons  cru  devoir  les  diviser ,  malgré 
quelques  rép^i'titions. 

Pour  l'action  en  nullité^  il  faut  reconnaître  que  , 
par  le  compromis,  les  arbitres  ont  reçu  des  parties 
qui  les  ont  choisis  un  véritable  mandat ,  dans  les 
termes  duquel  ils  doivent  scrupuleusement  se  ren- 
lenner.  S'ils  en  sortent,  c'est  ou  par  oubli  ou  par 
ignorance  des  règles ,  ou  c'est  par  un  abus  de  leurs 
pouvoirs ,  et  en  se  livrant  à  l'arbitraire.  Dans  l'un  et 
Vautre  cas  ^  l'acte  qu'ils  qualifient  jugement  arbitral 
est  entaché  d'un  vice  radical*,  et  le  législateur  devait^ 
soit  dans  l'intérêt  des  parties  ,  soit  dans  celui  de  la 
loi,  ouvrir  des  voies  promptes  et  faciles ,  d'abord 
pour  en  arrêter  l'exécution ,  ensuite  pour  en  deman- 
der la  nullité  :  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  une  disposi- 
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lion  expresse  de  Tan.  1028^  et  il  ne  poiïY&it  miette 
déterminer  la  juridicUon  qn'e.li  œ^érânt  au  juge  ot- 
dinaîrerautorilé  nécessaire  pout*  prononcet  c^tte  Ittilr 
lité  j  sauf  l^appei  de  sa  décision. 

Avant  de  faire  connaître  ce  qui  est  régie  pair  1« 
Code  ou  par  jla  jurisprudence,  relativement  à  la  voie 
de  nullité , ouverte  contre  les  jugemens  atbltrauic^  il 
est  essentiel  d'être  fixé  sur  le  délai  dans  lequel  ell« 
doit  être  prise ,  dès  que  l'art*  1028 ,  qui  l'a  admise 
dans  les  caë  prévus,  n'en  a  désigné  autun.  Le  légis*-* 
lateur  a-t-il  entendu  que  ce  délai  sérail  le  même  qtw 
celui  établi  dans  l'article  iSy  C.  Pr. ,  ou  bien  a-t-*il 
voulu  faire  jouir  les  parties  de  la  faculté  de  se  pour^ 
voilr  jusqu'à  Texécution  du  jugement ,  suivant  Tar- 
ticle  i58  C.  Pr. ,  et  par  les  moyens  indiqua  dans 
l'art.  162  du  même  Code? 

Nous  avons  déjà  fait  valoir  Topinion  de  MM.  Pi- 
geau  et  Carré ,  que  nous  partageons ,  sur  le  délai  dç 
l'opposition  à  l'ordonnance  d'exe^uatur.  (F",  au  pré- 
cédent paragraplie ,  page  469).  Ainsi,  il  i^Us  reste 
peu  de  chose  à  dire  toudiant  le  d^ai  dans  lequel 
peut  être  fom^iée  l'action  en  nullité. 

En  prenant  pour  guide  l'airêt  dé  la  cour  de  PariSj^ 
du  17  mai  i8i3,  D.,  t.  l%p.  694 ^  on <loit  regarder 
comme  certain  que  la  demande  en  nullité  d'uive  de- 
dsion  arbitrale  est  une  action  principale  dont  l'excr* 
cice  n'est  poiilt  limité  à  un  autre  délai  que  celui  de 
toute  autre  action ,  et  que  l'opposition  à  rordcimance 
d'exécution  n'est  qu/une  forme  préalable  à  la  de- 
mande en  nullité. 

Nous  ajouterons  que  l'espèce  de  cet  arrêt  avait  déjà 
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été  soumise  à  la  décision  de  la  cour  suprême,  et  que 
c'est  par  suite  de  la  cassation  que  les  parties  furent 
renvoyées  devant  la  cour  de  Paris. 

Dans  la  discussion  des  moyens  proposés  en  cassa- 
tion, on  faisait  valoir  que  le  jugement  arbitral  savait 
été  homologué  le  20  octobre  1809,  et  que  Topposition 
à  Tordonnance  n'avait  été  faite  que  le.  i^^  février  i8«o, 
c'ea^t-à-dire  plus  de  trois  mois  après  ;  mais  la  cour 
suprême  ne  fut  point  toucht'e  de  ces  moyens  sur  le 
retard  de  l'opposition ,  elle  déclara,  par  son  arrêt  du 
I**  juin  1812,  D. ,  t.  P"^,  p.  693,  «  qu'en  déniant  au 
»  demandeur  la  voie  d'opposition,  qui,  en  ce  cas,  lui 
»  était  ouverte  par  l'art.  1028^  la  cour  d's^pel  de 
n  Rouen  avait  évidemment  et  formellement  violé  la 
»  disposition  de  la  loi.  »  * 

De  là ,  on  peut  conclure  que  la  cour  régulatrice 
considérait,  comme  la  cour  de  Paris ,  que  la  demande 
en  nullité  d'une  décision  arbitrale  n'est  point  limi- 
tée à  un  autre  délai  que  celui  de  toute  action  *,  doîi 
îl  suit  que,  tant  que  cette  décision  n'est  point  mise  à 
ex^ution,  et  cela  était  constarit  dans  l'espèce  dont  il 
s'agit,  la  partie  qui  a  intérêt  n'est  point  soumise  à  un 
délai  spécial  établi  par  la  loi  pour  là  former  ;  que 
cette  partie  peut  se  poiu'voir  par  opposition  jusqu'à 
l'exécution  du  jugement  arbitral  (art.  i58  C.  Pr.  ), 
et  qu'elle  le  peut  par  l'un  des  moyens  indiqués  darm 
l'art.  162  C.  Pr.  Toutefois,  nous  rappellerojis  la  re*- 
marque  que  nous  avons  faite  au  précédent  paragra- 
p4ie,  p.  470  î  que  si  la  partie  a  formé  son  opposition, 
«oit  par  acte  extra-judiciaire^  soit  par  déclaration  sur 
les  commandemcns,  procès-verbaux  de  saisie  ou  d'em- 
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pi  isonnement ,  ou  de  tout  autre  acte  d'exécution ,  ellfe 
est  tenue  de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué  et 
par  requête  j  dans  la  huitaine  ^  passé  lequel  temps  ell^ 
ne  sera  plus  recevable ,  et  l'exécution  sera  cotitinuce 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner. 

Telle  est  la  disposition  formelle  de  Tart.  162,  et 
ii  est  évident  qu'une  partie  qui  a  compromis  et  qui 
veut  arrêter  les  effets  de  l'exécution  d'une  sentence  ar- 
bitrale pour  se  pourvoir  en  nullité^  doit  Se  confor- 
mer à  cet  article ,  sans  quoi  elle  is'expose  aiiX  consé- 
quences qui  y  sont  prévue3. 

Quant  à  la  requête,  elle  doit  contenir  les  moyens 
d'opposition;  c'est  encore  une  condition  de  rigueur 
de  l'art,  161  C.  Pr. 

Maintenant,  nous  allons  passer  à  d'autres  observa- 
lians  aussi  importantes. 

I**  Les  parties  doivent  savoir  qi^e  si,  par  le  com- 
promis, elles  avaient  renoncé  à  l'appel  ;  que,  néan- 
moins, l'une  d'elles  eût  appelé  de  la  sentence  arbi- 
ti^ale^  et  que  son  appel  eût  été  déclaré  périmé  par  un 
arrêt  qui  aurait  acquis  la  force  de  choc-e  jûgéé,  ouqujê 
«et  appel  eût  été  rejeté,  n'itnpoi*té  par  qUéls  motifs,  il 
ne  s'ensuivrait  pas  que  celte  partie  serait  privée  du 
droit  d'attaquer  la  sentence  arbûrale  par  voie  de  nul- 
lité, si  cette  sentence  était  entachée  de  l'un  des  vices 
désignés  enl'art.  loriSC.  Pr*  La  courde  cassation  a  dé- 
claré que  l'appel  de  la  décision  arbitrale  étant  écarté, 
n'a  pu  faire  périmer  le  recours  en  nullité;  «  qu^on 
»  doit  regarder  comme  certain,  dit  l'arrêt,  que  cette 
»  partie  a  pu  substituer  à  une  voie  prohibée  par  le 
»  compromis,  une  voie  légale  et  régulière,  pour  faire 
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>>  tîeclarer  nulle  une  décision  à  laquelle  elle  etail 
'))  fondée  à  refuser  la  qualité  de  décision  arbitrale',  i 
Taï  efFet>*il  s^agissait  d'un  Compromis  nul. 

Cet  arrêt  vient  encore  à  Tappûi  de  l'observation 
Yaite  plus  haut)  que  s'il  existait  dans  la  loi  un  délai 
déterminé  pour  Texercice  de  l'action  en  nullité,  c'eût 
été  le  (Sis  de  s'en  prévaloir  de  la  part  du  demandeur 
en  cassation ,  puisque  ^  dam  la  eause ,  cette  action 
Isivait  été  formée  à  une  époque  éloignée  de  la  ^ignifi- 
t^ation  dû  jugement  arbitral^  et  après  un  kppel  qui 
^l'eut  pas  Ae  sufccès  ;  en  lo'ùtre  ,  e'eut  été  pour  la  cour 
régulatrice  \ine  occasion  de  faire  de  ce  délai  un  mo^ 
"tif  de  décision. 

Enfin  ^  il  n*est  pag  également  inutile  d'observé** 
que  cette  cour  a  décidé ,  par  le  même  arrêt  ^  que  si 
un  jugement  arbitral  rendu  contre  dés  mineurs  et  une 
thère  l^trice^  ayant  avec  eux  des  intérêts  communs 
<et  connexes,  porte  en  même  temps  atteinte  aux  droits 
|>articulieFS  de  celleK^i;  elt  si  la  nullité  eÀ  est  deman^ 
tlée  par  le  subrogé«tuteûr|  la  mère  tutrice  peùtiater» 
venir  dans  lUnstance» 

On  peut  voir  les  motifs  de  cette  dernière  partie  de 
Tarrêt  du  J28  mai  1818,  D.,  t*  l*^,  p.  797^  dont 
nous  ne  donnons  ici  ^ûe  l'analyse  pour  servir  d'indi^ 
cation  et  de  guide  en  d'autres  espèces» 

3^  11  est  aujourd'hui  invariablement  décidé  que  si 
des  associa  ont  voulu  pirofîter  du  droit  essentiel  et 
primitif  qui  appartient  à  tous  les  citoyens  db  se  fairt 
juger  par  des  arbitres  volontaire^  et  Miiùhies»*ct>mpo^ 
sitewrs^ces  arbitres  ne  sbnt  plus  réputés  arbitres  for* 
ices}  en  conséquence  |  si  leur  jugement  renferme  des 

3( 
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conlfaventions  de  la  naturç  de, celles  spécifiées  en 
l'art.  loaS,  c'est  la  voie  de  nullité  devant  les  tribu- 
naux  ordinaires  qi^i  est  recevable  contre  ledit  juge- 
ment, et  non  la  voie  d'appel ,  comme  dans  le  cas  où 
ce  jugement  serait  rendu  par  des  arbitres  forcés  aux-? 
quels  les  parties  auraient  laissé  cç  caractère*  (F.  à 
Y  arbitrage  forcé ,  au  mot  Action^  en  nullité.) 

Ce  point  de  jurisprudence  résulte  des  arrêts  de  la 
cour  suprême,  des  i6  juillet  1817,  6  et  i3  avril  i8i3 
:i3  juin  1819  y  i^^  mai  1822 ,  D.,  t.  P',  p.  633,  635, 
63; ,  799;  S.,  XVII,  3o5;  XVIII,  326,  XX ,  35. 

La  stipulation  mênie ,  dans  le  compromis,  que  les 
arbitres  seraient  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort 
sans  appel ,  sans  recours  en  cassation ,  sans  formes  de 
droit,  et  que  leur  sentence  serait  au  besoin  regardée 
par  les  parties  comnae  transaction  :  une  pareille  sti- 
pulation, disons-nous,  ne  ferait  point  obstacle  à  ce  que 
l'une  d'elles  pût  exercer  l'action  en  nullité ,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  1028,  sauf  qu'en  arbitrage  forcé 
ce  serait  par  la  voie  d'appel  qu'il  faudrait  se  pourvoir, 
ainsi  qu'on  le  verra  à  V Arbitrage  forcé. 

3°  Nous  arrivons  à  l'une  des  questions  les  plus  im- 
portantes de  ce  traité,  celle  de  savoir  s'il  ne  n'pugne 
pas  à  la  raison ,  et  si  i'on  ne  viole  pas  les  principes 
en  maintenant  qu'il  est  permis  de  renoncer  aux  ga- 
ranties établies  par  la  loi  contre  les  erreurs,  abus, 
excès  de  pouvoirs ,  etc.  des  arbitres  volontaires ,  et 
que  les  parties  peuvent  en  conséquence,  par  le  com- 
promis ,  renoncer  à  toutes  les  voies  de  nullité  établies 
dans  l'art.  1028  C.  Vr, 

M.  Carré,  n*^ 3374  (édition  de  1824);  annonce  qu'il 
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avait  professé,  dans  son  analyse,  n®  8073,  qu'une  re- 
nonciation faite  d'avance  à  se  pourvoir  en  nullité  lui 
semblait  incompatible  avec  la  nature  des  moyens  pour 
lesquels  cette  action  est  ouverte,  et  détruirait  le  com- 
promis lui-même  dans  sa  substance ,  puisqu'elle  en 
rendrait  les  effets  impossibles;  qu'il  en  serait  do 
même,  à  son  avis,  de  la  renonciation  à  la  voie  de  la 
requête  civile.  Aussi ,  dit-il ,  la  loi  ne  suppose-t-elle 
pas  la  possibilité  d'une  renonciation  à  se  pourvoir 
contre  la  sentence  arbitrale,  que  relativement  à  Tap- 
pel.  (1010  C,  Pr.) 

En  faveur  de  cette  opinion ,  M.  Carré  ajoutait  que, 
par  le  compromis ,  les  parties  annoncent  qu'elles  veu- 
lent obtenir  un  jugement  arbitral,  et  qu'il  impli- 
querait qu'elles  s'obligeassent  à  considérer  comme 
jugement  un  acte  qui  n'en  a  pas  les  caractères,  lors- 
qu'il est  infecté  des  vices  qui  ouvrent  la  \oie  de  nul- 
lité; il  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Reones,  du  7  juil- 
let 1818^  motivé  sur  ces  considérations. 

Toutefois,  cet  auteur  semble  hésiter,  puisqu'il 
termine  par  dire,  sans  aucune  autre  observation, 
«  mais  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  est  contredit  par 
»  celui  de  la  cour  de  cassation,  du  10 février  1817  >>• 
(C'est  une  erreur  5  l'arrêt  est  du  3j  décembre  1816. 
Voyez  D.,  t,  I^,  p,  799,  et  S.,  XVIII,  i,  38.)  Cet 
arrêt  de  la  cour  suprême  porte  donc  «  que  si,  sui- 
)•  vant  l'art.  1010  C.  Pr. ,  les  parties  peuvent,  lors 
))  et  depuis  le  compromis,  renoncer  à  Tappel ,  elles 
»  peuvent  aussi,  nécessairement  et  par  voie  de  con- 
»  séquencç,  renoncer  à  la  voie  de  Topposition  à  Torr 
'  n  donnance  à^exequaturf  )> 
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Pour  nous ,  qui  avons  sous  les  yeux  l'arrêt  précité 
et  Texpose  des  faits ,  nous  voyons  que,  dans  l'espèce^ 
les  compromettans  avaient  renoncé  à  Tappel,  recours 
en  cassation,  opposition  a  V ordonnance  (V exécution ^f 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  pour  vices ^  tant  à 
la  forme  qu^au  fond  *,  que  malgré  cette  renonciation^ 
l'un  des  compromettans  avait  formé  opposition  à  l'o^ 
donnanêe  d^exécution  par  le  motif  que  le  tiers-arbi- 
tre avait  prononcé  seul ,  sans  avoir  conféré  avec  le« 
arbitres  partages ,  et  sans  avoir  adopté  Tavis  de  Vun 
d'eux ,  ainsi  que  le  préâcrit  la  loi« 

En  première  instance ,  la  sentence  arbitrale  fui 
muttlce,  comme  étant  l'ombrage  du  ti^rs-arbitreseul^ 
mais  la  cour  d^appel  réforma.  Il  y  eut  pourvoi  en 
cassation  pour  contra ventton  airx  art«  1018  et  io:»8 
C  Pr.  ^  et  la  cottp  suprême  rendit  la  décision  qui 
sait  :  «  Attendu  que  le  Gode  de  procédure ,  en  assu-' 
»  jettissant^  par  son  art«  i  009  ^  les  parties  et  lesarbk 
»  très  à  suivre  y  dan»  leur  procédure ,  les  délais  eif 
ji  les  formes  établies  pour  les  tribunaux ,  leur  a  laisse 
n  néanmoins  la  faculté  de  faire  ^  à  cet  égard ,  tout^ 
»  convention  contraire  ;  —  Attendu  qu'au  cas  parti-' 
»  Glilier,  les  compromettans  n'ont  fait  qu'user  de 
»  cette  faculté  dans  toute  sa  latitude;  —  Attendu 
n  que  si,  suivant  Tart.  10 10  du  même  Code,^  les  par- 
»  ties  peuvent,  lors  et  depuis  le  compromis,  renon-* 
»  n  cier  à  Pappel ,  elles  peuvent  aussi  nécessairement , 

j  #et  par  voie  de  conséquence,,  renoncer  à  la  voie 

^  •de  l'opposition  contre  l'ordonnance  d^exequaturj 

n  comme  l'ont  fait  ici  les  compromettans  ;  --  At-« 
p  teiidu  j  enfin ,  que  ceu:K-ci  avaient  cdnfére  à  leurs 
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»  arbitres  et  sur-arbitre,  le  titre  â^amiahles'Composi- 
»  teurst  et  les  avaient  dispensés,  tant  par  Tacte  de 
j)  société  que  par  le  titre  particulier  de  leur  institu- 
w  tîon,  et  dans  les  termes  les  plus  explicites ,  de  se 
»  conformer^  dans  leurs  décisions,  à  aucune  espèce 
»  de  formes  et  de  règles  de  droit;  —  Rejette.  » 

Dans  cet  arrêt,  il  faut  remarquer  que  la  cour  su- 
prême ne  rejette  pas  le  pourvoi  uniquement  parce 
que  le  -demandeur  avait  renoncé  à  la  voie  de  l'oppo- 
sition contre  l'ordonnance  diexequaZur;  mais,  qu'elle  se 
fonde  encore  sur  ce  que  les  parties  avaient  donné  aux 
arbitres  les  pouvoirs  les  plus  étendus^  et  que,  d'après 
ces  pouvoirs ,  les  arbitres  avaient  pu  se  dispenser  de 
remplir  les  formalités  dont  rinpbsérvatîon  servait  de 
motif  au  pourvoi  •  , 

En  un  mot,^  le  dejnandeur  en  cassation  ne  se  plai- 
gnait que  d'un  vice  dans  la  ^ntence  ,  celui  que  le 
tiers— arbitre  avait  prononcé  seul  et  sans  avoir  con- 
féré de  l'affaire  avec  les  arbitres  partagés;  qu'il  n'a- 
vait pu  autoriser  ce  tiers  à  prononcer  ainsi;  que  sa  re- 
nonciation à  une  telle  contravention  violerait  la  loi  ; 
que  cette  clause,  qui ,  d^ailjeurs ,  n'était  pas  dans  le 
compromis^  était  évidemment  nulle  et  sans  effet*. 

De  la  part  du  défendeur  en  cassation,  il  était  sou  tenu 
qyCenfait^  la  sentence  n'émanait  point  du  tiers-arbi- 
tre seul  ;  qu'elle  était  aussi  l'ouvrage  de  l'un  des  ar- 
bitres ,  et  qu'elle  n'avait  été  rendue  qu'après  que  le 
tiers-arbitre  avait  conféré  avec  les  deux  arbitres  par^ 


tagés. 


D'après  cet  exposé ,  pourrait-on  conclure   que  la 
cour  de  cassation  a  décidé  en  principe,  et  irrévocable- 
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ment ,  que  la  renonciation  à  la  voie  de  ropposition 
en  nullité  interdit,  dans  tous  les  cas^  le  droit  de  re- 
courir à  cette  voie  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  nous  dirons ,  comme 
M.  Carré,  loco  cit.^  que,  cepar  le  compromîsj^  les  par- 
»  ties  annoncent  qu'elles  veulent  obtenir  un  juge- 
»  ment ,  et  qu'il  impliquerait  qu'elles  s'obligeassent  à 
»  considérer  comme  jugement  un.  acte  qui  n'en  a  pas 
)i  les  caractères^  lorsqu'il  est  infecté  des  vices  qui  ou- 
»  vrent  la  voie  de  nullité,  ». 

Ainsi  donc,  supposons  que  des  arbitres  aient  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  ;  qu'ils  soient  tombés  dans 
une  erreur  palpable  sur  le  fond  du  litige  ;  qu'ils  aient 
prononcé  sur  choses  non  demandées  j  qu'un  arbitreseuï 
ait  jugé  en  l'absence  des  autres  ^  que  le  compromis  soit 
radicalement  nul ,  ou  que  les  arbitres  n'aient  plus 
aucune  espèce  de  pouvoir  ;  qu'enfin  le  compromis 
porte  sur  une  contestation  qui  intéresse  l'ordre  public 
ou  les  bonnes  mœuts  •,  car  l'art.  6  C.  C.  porte  une 
prohibition  formelle  à  cet  égard:  en  supposant  de 
tels  cas,  disons-nous,  pourrait-on  invoquer  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  3 1  décembre  1 8 1 6^  pour  sou- 
tenir que  toutes  les  nullités  qu'il  présente  sont  cou- 
vertes par  la  renonciation  faite  d'attaquer  le  juge- 
ment arbitral  qui  en  contiendrait  une  ou  plusieurs  , 
quelle  que  fût  d'ailleurs  l'extension  des  pouvoirs  des 
arbitres,  ou  la  stipulation  deç  parties  ?  Nous  doutons 
<5[u'un  jurisconsulte  éclairé  voulût  se  charger  d'une 
pareille  thès,e,  par  l'embarras  qu'il  aurait  de  s'étayer 
de  principes  du  droit  ou  d'argumentations  propres  à 
satisfaire  la  raison,'  et  ensuite,  de  décisions  qui  fas- 


(487), 
sent  autorité.  Sans  contredit,  Farrét  de  lia  coiir  sti'* 
préme  du  3i  décembre  1816  est  une  autorité  prépbn* 
dérante  ;  mais ,  en  examinant  die  près  cet  arrêt,  ainsi 
que  les  faits  qui  lui  ont  servi  de  bascj  on  reconnaîtra 
que  cette  cour^  loin  de  décider  que  la  renonciation 
à  la  voie  de  l'opposition  en  nullité  interdise^  dans 
tous  les  cas ,  le  droit  de  recourir  à  cette  voie ,  fait 
pressentir,  au  contraire,  que  si  le  vice  dont  se  plai- 
gnait le  demandeur  en  cassation  eût  été  réel ,  et  que 
isî  ce  vice  eût  été  tel  qu'il  eût  pu  êti*e  proposé  malgré 
la  renonciation  et  l'étendue  des  pouvoirs  dfes  arbitres, 
lé  pourvoi  eût  été  àdmis« 

Ce  qui  démontre  que  là  cour  régulatrice  n'a  pas 
fconsacré  le  principe  dont  *il  s'agit  ;  qu'il  n'est  qu'é- 
noncé dans  l'arrêt  précité^  et  que  cette  cour  s'est  spécia- 
lement attachée  aux  fuits  de  la  cause ,  c'est  que  plus 
tard ,  et  dans  d^autres  espèces  oii  les  renonciations 
étaient  plus  explicites ,  notamment'  dans  celle  où  les 
parties,  après  avoir  renoncé  à  se  pourvoir  contre  la 
sentence  par  aucune  des  voies  de  droit,  avaient  déclaré 
que  cette  sentence  serait,  au  besoin ,  regardée  comme 
transactions  souscrites:  par  elles,  cette  même  cour ^  ar- 
jrêt  du  23  juin  1819,  D. ,  t.  I^,  p,  799,  a  décidé,  ce 
qui  ,  selon  nous  ,  ne  doit  plus  être  controversé ,  que 
Tart»  1028  C.  Pr, ,  relatif  aux  cas  oîi  la  nullité  des  ju- 
gemens  arbitraux  peut  être  demandée,  établit  des 
règles  générales,' sans  distinguer  les  jugemens  rendus 
par  des  arbitres  arbitrateurs  et  amiables  -  compbsi" 
teurs;  que  même  l'art.  1028  n'étant  placé  qu  après 
les  articles  qui  autorisent  les  parties  à  dispenser  les 
arbitres  des  formes  et  des  délais  établis  pour  les  tri- 
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bunaux^  à  procéder  tomme  amiables^compositeurs^  et 
k  renoncer  à  Tappel  (ou.  autres  iroies) ,  cVst  une  nou—^ 
Telle  preuve  qjue  l'art»  1.028  comprend,  les.  jugejnens., 
rendus  par  des  arbitres  arbitrateuri  et  amiables-çom^ 
positeurs,.  comme  les  jugi^mens  rendus  par  d^  arbi- 
trés ordinaires  ;  que  la  promesse  faite  par  les  parties, 
de  s'en,  rapporter  à  la  décision  des  arbitres^  qui  sera 
au  besoin  regardée  comme  transaction  souscrite  par 
elles  5.  n'ajoute  rien  aux  pouvoirs  que  les  arbitres 
ayaient  reçus  de  procéder  comme  amiables^composi'- 
teurs ,  et ,  conséquemment ,  ne  saurait  avoir  l'effet 
d'interdijre  la  voie  de  nullité  à  l'égard  d'une  décision 
qui  serait  marquée  d'un  des  vices  signalés  par  l'ar- 
ticle 102^  y  d'autant  plus  qu  il  faut  toujours  pouvoir 
examiner  si  l^s  arbitres  ^  de  quelques  pouvoirs  quils 
aient  été  revêtus^  ont  réellement  rempli  Ut  mission  qui 
leur  avait  été  confiée,  si  l'acte  qui  est  présenté  comme 
jugement  arbitral  en  a  le  caractère.. 

D'après  ces  dernières  considéri^tions  y  nous  laissons 
à  juger  si  la  cour  suprême  a  pu  consacrer  ^  dans  son 
arrêt  du  3i  décembre  181 6,  le  principe  dont  quel* 
ques  auteurs  ont  tiré  des  conséquences;  ilest^  au  con-^ 
traire,  facile  de  se  convaincre  qu'elle  a  entendu  déci-* 
der  qu'il  né  peut  résulter  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'opposition  en  nullité,  de  ce  que  les  parties  y 
auraient  renoncé  par  le  compromis,  et  malgré  même 
que  les  parties  se  seraient  engagées  à  regarder  la  sen- 
tence à  intervenir  comme  une  transaction  souscrite  par 
elles;  car,  dans  ce  dernier  cas,  on  se  prévaudrait  sans 
fondement  des  dispositions  de  l'art.  ao5a  C.  C* ,  qui 
porte  que  les  transactions  ont  entre  les  parties  Vaxito^ 
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rite  de  là  chos^  jugée  en  dernier  ressort;  qu^ elles  nepeu^^ 
vent  être  attajcfides  pour  cause  d^erreur  de  droit  ni  pour 
cause  de  lésion;  et  ptmrquoi  ?  parce  que  la  loi  suppose 
que  celui  qui  contracte  connaît  ht  loi  qui  çegit  le 
contrat  quHl  a  souscrit  ;  qu'en  outre ,  le  contractant 
CQnnaît  la  cause,  Tétendue et  les  suites  diç  son  enga- 
gement ;  que  cette  connaissance  est  actuelle  ,  et  sur 
des  choses  présentes  et  limitccf?  :  mais  une  transac- 
tion pour  laquelle  on  ne  connaît  point  encore  la  na-. 
ture  et  l'étendue  de  l'engagement ,  un  tel  contrat  est 
sans  objet  certain,  sans  cause,  et  doit  être  considère 
comme  non  obligatoire  ;  ensuite,  cet  acte  ne  peut  con- 
cerner qjae  des  inte'rêts  privés,  et  ne  peut  compromet- 
tre les  intérêts  de  la  loi  ;  aussi  la  cour  suprême ,  oh 
peut  le  voir  dans  l'arrêt  ci  -  dessus ,  a-t-elle  écartt 
le  moyen  de  cassation  tiré  de  Fart.  3o52  C.  C. 

Il  en  doit  être  de  même  de  la  clause  par  laquelle 
les  parties  ont  renoncé  d'avance  ,  et  d'une  manière 
positive ,  à  se  pourvoir  contre  les  nullités  prévues 
par  l'art,  loaSj  cette  clause  ne  peut  pas  être  plus 
obligatoire,  autrement,  il  faudrait  admettre  que  lef 
•parties  ne  peuvent  plus  se  faire  restituer  contre  ui| 
engagement,  lequel  aurait  pour  elles  l'effet  de  Içs  lier 
d'avance  à  un  jugement  qui  n'en  aurait  pas  le  ç^-* 
ractère,  et  qui  serait  nul  de  non  esse;  à  un  jugement 
qui  contiendrait  des  excès  de  pouvoir  ou  qui  pro- 
noncerait sur  choses  non  demandées  et  contraires  à 
l'objet  du  compromis ,  ou ,  enfin ,  qui  serait  entaché 
d'un  vice  que  repousse  la  loi  j  mais  un  pajeil  système 
non  seulement  répugne  à  la  raison  et  viole  un  principe 
fondamental  du  droit,  il  ouvre  encore  la  porte  à  une 


mille  d'abu& ,  mêine  au  dol  çt  à  la  -fraude  ;  il  euvM 
ronne  rarbîlrage  de  telles  méfiances,  que  cette  insti^ 
tution  bienfaisante  du  droit  naturel  et  des/  gens  se- 
rait peut-être  plus  nuisible  aux  citoyens  que  les  pro^ 
<^  qulls  voudraient  éviter. 

Nous  sommes  donc  entièrement  d^avis,  et  nous 
nous  prévalons  du  puissant  motif  de  l'arrêt  de  la 
cour  suprême  (aS  juin  1 8 1 9)5  que ,  quelles  que  soient 
les  renonciations  des  parties  aux  voies  de  droit  éla^ 
blies  par  la  loi  pour,  se  pourvoir  contre  les  jugemens 
arbitraux ,  notamment  à  Tappel  autorisé  par  Tarti-^ 
cle  loio,  il  reste  toujours  un  point  à  éclaircir,  c'est 
la  validité  de  ces  jugemens;  il  faut  toujours  pouvoir 

I  %       . 

examiner^  dit  notre  arrêt,  si  le^ arbitres^  de  quelque^ 
pouvoirs  quils  aient  été  revêtus ,  ont  réellement  rempli 
la  mission  qui  leur  avait  été  confiée^  et  si  T acte  qui  est 
présenté  comme  un  jugement  arbitral  en  a  le  caractère. 
Voilà  pourquoi  l'art,  1028,  qui  est  le  dernier  du 
titre  ^5  Arbitrages^  permet  aux  parties ,  nonobstant 
leur  renonciation  à  l'appel,  de  se  pourvoir  contre 
l'ordonnance  d'exécution ,  et  de  demander  la  nullité 
de  l'acte  qualifié  jugem^fit  arbitral^  qui  serait  entaché 
d'un  des  vices  énumérés  dans  cet  article. 

Maintenant,  nous  allons  rapporter  plusieurs  dé^ 
dsions  oii  l'application  de  l'art*  1028  a  été  faite,  et 
dont  les  motifs  peuvent  servir  à  résoudre  d'autres 
difficultés. 
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QUESTIONS  ET  DÉaSION^- 

I*'  (Action  en  nullité  ,  délai.)  Un  délai  dé  rigueur 
est-il  prescrit  pour  former  V action  en  nullité  autorisée 
par  Vart,  1028  Ce  Pr.? 

Résolue  négativement  par  la  cour  de  Pans,  arrêt  du 
17  mai  iSiS,  S, ,  XIV,  11,  247,  qui  a  considéré  qiie 
Tactipn  en  nullité  d'une  décision  arbitrale  est  une 
action  principale  dont  Fexercice  n^est  point  limité  à 
nu  autre  délai  que  celui  de  toute  action.  (F.  les  ob-^* 
servations  générales  qui  précèdent  les  Questions  et 
Décisions  de  ce  paragraphe* 

J2® (Formes^  action  e»  nullité*)  Peut^^n  demander 
la  nullité  d^un  jugement  arbitral  ^  parce  quil  na  été 
-précédé  ni  d'ajournement ^  ni  de  constitution  (Tavoué  ^ 
ni  de  défense? 

La  cour  de  Gènes,  arrêt  du  i5  février  iSii  ^  S. , 
XI ,  Il ,  i3g ,  a  jugé  la  négative;  elle  a  considéré  que 
l'art.  1009  C*  Pr. ,  qui  veut  que  les  délais  et  les  for- 
mes établis  pour  les  tribunaux  soient  suivis  dans  les 
arbitrages^  n^est applicable  qu'aux  instructions  faites 
par  écrit ,  aux  enquêtes  ou  aux  procédures  sembla- 
bles. {V.  au  sui'plus  nos  explications,  section xiii.) 

3®  (Jugement,  dépôt,  délai.)  Est-^on  fondé  a  ife- 
mander  la  nullité  d'un  jugement  arbitral^  sous  lepré-^ 
texte  quil  na  pas  été  déposé  par  les  arbitres  dans  lé 
délai  de  trois  jours  prescrit  par  la  loi? 

Le  jugement  estait  nul  encore^  parce  quil  a  été  de* 
posé  par  d^ autres  personnes  que  par  Varbitre? 

La  cour  de  Turin ,  par  son  arrêt  du  1^  mai  181 2 , 


(  492  ) 
D. ,  t.  l*',  p,  766,  a  résolu  la  négative.  Ses  princi- 
paux motifs  sont  que  «  si  le  Code  de  Procédure  eût 
»  voulu  que  les  irrégularités  de  l!acte  de  la  minute  du 
j)  jugement  arbitral  j^ussent  vicier  celui-ci,  et  ren- 
»  dre  nul  reflfet  de  Tordonnànce  d'exécution ,  il  n'au- 
»  rait  pas  ms^nqué  de  classer  ces  irrégularités  dans 
))  l'art,  1028,  pour  qu'elles  fussent  reçues  comme 
»  moyens  d'opposition  à  l'ordonnance  susdite,  ou 
));bien  il  en  aurait  prononcé  la  nullité.  » 

Ces  considérations  avaient  aussi  été  celles  de  la  cour 
de  Pariç,  arrêt  du  lï  juillet  1809,  S. ,  XII,  11,  374« 

4^  (Date  certaine,  dépôt,)  Peut-on  attaquer  e^ 
nullité  un  jugement  arbitral  dont  Z<i  date  remonte  a  une 
époque  antérieure  a  V  expiration  du  délai  du  compromis  y 
sous  le  prétexte  que  le  dépôt  au  greffe  et  V enregistre-^ 
ment  nont  eu  lieu  qu^apres  csUe  expiration? 

Décidé  négativement  par  la  cour  de  cassation  ,  i5 
janvier  181 2,  S.,  XII,  i,  149.  En  eflfet,  d'après  les 
art,  1012,  1016  et  1028,  la  signature  des  arbitres 
suffit  entre  les  parties  pour  faire  foi  de  la  date  de  la 
;ientence,  déposée  ensuite  au  greffe^  dans  le  délai  voulu 
paj»  la  loi.  Ce  principe  avait  déjà  été  consacré  par  trois 
arrêta  de  cette  même  cour,  i5  thermidor  an  XI, 
6  frinjaire  an  XIV,  3  juin  1808,  S.,  V,  VI3I5  107; 
VIII,  ly  3i4-  (r.  les  n°**  2,  3,4  et  suiv,  des  Que^ 
tions  çf  Décisions  de  la  section  xv,) 

5®  (Action  en  nuî.hté^  effet  suspensif.)  L'action, 
c}}  nullité  contre  une  sentence  arbitrale  rendue  en  der^ 
^  fti^r  ressort ,  en  suspend-^lh  l'exécution? 

Les  cours  de  cassation,  de  Bruxelles  et  de  R^me  ont 
décidé  la  question  pour  l'affirmative  \  elles  ont  corni^ 
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éereque  «  Taction  donnée  par  Tart.  1028  C;  Pr.  ayant 
>»  pour  objet  d^éiablîr  que  les  arbitres  ont  jugé  au-  ' 
»  delà  des  pouvoirs  reçus  des  parties,  leur  décision 
»  ne  pouvait  avoir  la  prérogative  de  Texécution  proi-i 
te  visoire.  » 

La  cour  de  Paris,  par  un  premier  arrêt  du  i4  sep^ 
tembre  1808,  S.,  VIII,  11,  a83,  avait  jugé  le  con- 
traire^ elle  considérait  alors  que  Paction  en  nullité 
(laquelle  sHdentifie  avec  Popposition  à  Pordonnanoe 
d^exécution,  en  sorte  que  toutes  les  deux  sont  insépa^^ 
rable^  pour  leur  effet  suspensif ) ,  est,  comme  la  re- 
quête civile,  une  voie  extraordinaire  qui  ne  peut  sus- 
pendre Pexccution  d^une  sentence  arbitrale  rendue  en 
•dernier  ressort  ;  mais  cette  cour  a  changé  de  doctrine^ 
elle  est  revenue  a  la  jurisprudence  des  cours  préci<^ 
tees,  par  un  second  arrêt  du  9  novembre  1812,  S;, 
XIII y  II,  II 5.  (Nous  renvoyons,  pour  de  plus  am- 
ples développemêns ,  à  ce  qui  est  dit  §  tll  ci-dessus, 
ilU  t  Opposition  en  nullité  A 

è**  (Visa.  DBS  nÈGBs;)  Serait-on  fondé  a  denuuider  ta 
iUlMité  tfun  jugement  arbitral i  parce  que  les  arbitré* 
n'auraient  pas  visé  toutes  les  pièces  ? 

La  cour  d^appel  de  Colmat;  {Nur  aiT<èt  du  i4  praî» 
walan XI,  S.,  îtt,  i,,  èisS,  a  jug^  la  n^àtiVêj.ah 
tendu  qu'aucune  loi  alors  n'oWiçeaH  lep  arbitres  ^ 
*;WWÔ  de  mUitdt  de  vi«er  toutes  Us  pièces, 

U.  est  évident  que  cette  eour  ne  jugerait  pas  diffë- 
vemment  «ous  le  régime  du  Code  de  Procédure. 

f»  (Compromis  kon  dootib,  biécctiox.)  La  compa" 
rution  volontaire  devant  des  arbitres  nommés  par  m 
tompromit  non  fait  double ,  est-eUe  vm  exécution  d>* 
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compromis  dans  le  sens  de  Vart.  i338  C^  C. ,  et  coït-* 
Vre'4'relle  la  nullité  résultant  du  défaut  de  double  exigé 
par  Vart.  iS^S  C  C.^  en  sorte  quon  ne  puisse  faire 
prononcer  V annulation  de  la  sentence  arbitrale? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation , 
firrètdu  i3  février  1812,  S,,  XIV,  i,  i55,  et  par 
tin  autre  arrêt  de  cette  même  cour^  du  i5  février 
1814,  S. ,  XlV,  I,  154?  qui  a  aussi  décidé  que,  dans 
ée  cas ,  l'exécution  dii  contrat  couvrait  la  nullité  ré-^ 
Sultant  du  <iéfaut  de  mention  du  nombre  des  origi- 
naux c5[ui  ont  été  faits ,  et  de  ce  que  les  orignaux 
n'ont  pas  été  faits  en  nombre  suffisant  :  mais ,  il  en 
iserait  autrement  si,  par  exemple,  l'exécution  n'était 
prouvée  que  par  le  seul  témoignage  des  arbitres  ir-' 
régtilièrem'ent  nommés.  (Arrêt  de  la  cour  de  Trêves, 
du  i5  novembre  181 1.,  S. ,  XIII,  11,  35o.) 

8®  (Appel,  action  principale,  bërhier  ressort.) Si 
des  arbitres  excédent  leurs  pouvoirs  en  déclarant  juger 
en  dernier  ressort,  le  jugement  doit^ilêtre  attaqué  par 
voie  d'action  prinéipale  devant  un  tribunal  de  première 
instance^  sauf  ensuite  Vuppel  devant  le  tribunal  supé^ 
rieur,  ou  bien  la  loi  a-t^elle  conféré  aux  cours  d'appel 
le  pouvoir  de  recei)oir  et  de  juger  de  piano  r«/?ptfZ  rfi- 
Tect  d'wie4épisiQn  arbitrale  rendue  en  dernier  ressort? 

liA  com: , fie. cassation,  pur  deux  arrêts^  jTun  du 
1^'  frimaire  an  XII,  l'autre  çju  3p  avril  .1806  ,  D.  , 
X.V^^y  p.  &02,, s'était  déclarée  pour  l'affirmative  de  la 
premièjçe.  p^i;tie  de  la  qi|est}op ,  et  .pour  la  .négative 
de  la  seconde  j. enfin,  par  ijn  arrètpo^térieur,  5  npvçm- 
|)re  iÇii ,  $, ,  XII5  I,  18,  la  çoiir  suprême  a  décidé 
(<  que,  d'apr^ps  l'art,  1028  G.  Pr.,  lorsqu'un  jugement 
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»  arbitral  est  rendu  hors  les  termes  du  compromis, 
»  la  nullité  doit  en  être  demandée  par  opposition  à 
D  Tordonnance  d'exécution  devant  le  tribunal  qui  Ta 
»  rendue;  que  la  cour  d'appel ,  en  recevant  Tac- 
»  tion,  a  interverti  l'ordre  des  juridictions,  commis 
»  un  excès  de  pouvoir,  et  par  là  violé  Fart.  1038 

9°  (Appel  périmé  ,  action  en  nullité.)  Une  partit 
estrelie  encore  recevable  a  attaquer  en  nullité  un  juge^ 
ment  arbitral,  lorsqu'il  a  été  renoncé  à  Vappel  par  le 
compromis;  que  cette  partie  a  néanmoins  appelé  de  la 
décision  oi^bitrale ,  et  que  son  appel  a  été  déclaré  pé- 
rimé  par  un  arrêt  passé  en  forme  de  cliose  jugée? 

Cette  question  a  été  décidée  affirmativement  par  la 
cour  de  cassation ,  arrêt  du  27  mai  i8i8,  D.,  t.  P', 
p.  796,  dont  on  peut  voir  les  principaux  motifs  aux 
observations  générales  de  ce  paragraphe.  Nous  nous 
bornons  à  dire  ici  que  la  cour  suprême  a  considéré 
que  l'appel ,  écarté  par  la  péremption ,  a  dû  être  con- 
sidéré comme  non  avenu ,  et  qu'on  doit  regarder 
comme  certain  quune  partie  peut  substituer  à  une 
voie,  prohibée  par  le  compromis^  une  voie  légale  et 
régulière^  pour  faire  déclarer  nulle  une  décision  à 
laquelle  elle  est  fondée  à  refuser  la  qualité  de  àéci* 
sion  arbitrale. 

10**  (Cassation,  action  en  nullité.)  Doit^on  pren-^ 
dre  la  voie  de  la  cassation  ou  celle  de  Vdction  en  md'- 
lité  contre  un  jugement  arbitral  rendu  sur  comprit 
mis  nul? 

Décidé  par  la  même  cour  de  cassation ,  arrêt  du  18 
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liecembre  1810,  $• ,  XI,  i,  86,  qu*il  faut  defhanciel^ 
la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  )  et  ^ 
pour  arriver  à  ce  but,  il  faut  former  opposition  en 
nullité  à  Tordonnance  d'exécution  devant  le  tribunal 
qui  l'a  rendue.  '  ^ 

11^  (Renonciation  aux  voies  d^ appel  et  de  cassai 
TlON.)  Peut'^on  encore  exercer  t action  en  nullité  dans 
les  cas  prévus  par  Vart.  10:18  C^  Pr. ,  et  notamment 
i^il  a  été  jugé  hors  des  termes  du  compromis ,  bien  que 
les  parties  aient  stipulé^  dans  le  éoMpromis^  que  les 
iarbitres  jugeraient  comme  amiablèâ-cômjiositeurS) 
èans  appel  ni  recours  eh  cassation  y  et  que  leui*  sentence 
Serait ,  au  besoin ^  regardée  cotnme  transaction  souscrite 
par  elles  ? 

La  cour  de  cassatiôh,  arrêt  du  i3  juiii  1819  ^  D»  9 
1. 1^,  p.  799 ,  a  décidé  l'affirmative  ;  ses  principaux 
motifs  sont  que  «  la  nullité  établie  par  l'art*  1026 
)»  s'étend  aux  jugemens  rendus  par  des  arbitres  amia?^ 
)i  blès^-çontpositeurs  tomme  à  cetix  des  arbititîs  ordi* 
M>  nairieâ  ;  qiie  la  promesse  des  parties  dé  i^ardef 
ir  comme  transaction  âoiijcrite  par  elles  la  décision 
il  des  arbitres,  n'ajoute  rien  aux  pouvoirs  que  ceux-»  ' 
Û  ci  avaient  reçus  comme  amiables-compositeurs  ^  et 
îo  conséquemihent  ne  saitrait  interdire  la  voie  de  iitul« 
\  M  lîté  à  l'égard  d'une  décision  ittarquée  d'un  des  Vîccà 

j  É  signalas  par  l'art.  1028;  ^ 

M 2^  (Dépense,  COMMUNICATION.)  tJnè  partie  est^lU 


» 


ce  que  les  arbitres  Vont  condamnée  a  payer  le  reliquat 
J^un  compte^  sflns  q^H  huait  été  communiqué^  et  sans 
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fjuelle  ait  été  sommée  de  le  discuter,  est  du  ftombre  d^ 
celles  énoncées  dans  Vart.  1028  C.  Pr.  ? 

Décidé  négativement  par  la  cour  de  cassation  ^  17 
<x?tobre  1810,  D. ,  t.  P',  p.  ygS,  (c  Attendu  que 
»  les  moyens  de  nullité  proposés  ne  sont  pas  corn-* 
»  pris  dans  IWt.  1028,  et  que,  d'autre  part,  le  dé- 
/»  faut  de  sommation  ne  pouvait  fournir  un  moyen 
0  de  nullité,  ». 

De  là  il  résulte  que  les  parties  ayant  un  délai  fixé 
par  la  loi  pour  produire  leurs  pièces  et  moyens,  si 
Tune  déciles  a  pris  ses  conclusions  ^  elle  n^a  pas  be^ 
soin  de  sommer  l'autre  de  produire  ses  défenses. 
{Foyez  nos  observations  générales  à  la  section  xiv.) 

i3®  (Récusation,  excès  db  pouvoir.)  Peut^on  H 
pourvoir  par  opposition  a  ^ordonnance  d^exécution, 
conformément  a  l'art.  1028  C.  Pr.,  quand  des  arbitres 
i^écusés  ont  jugé  la  récusation^  Leur  décision  h  cet  égard 
est-^Ue  frappée  de  nullité^  ainsi  que  tout  ce  qui  s^en^ 
suit  ? 

La  cour  de  cassation ,  arrêt  du  i^juin  1812,  S., 
XII ,  I,  349  9  a  décidé  Taffirmative ,  et  la  cour  de  Pa- 
ris, arrêt  du  17  mai  i8i3,  S. ,  XIV,  11,  247^  a  adopté 
la  même  doctrine. 

<^es  cours  ont  considéré  que  le  droit  de  prononcer 
sur  la  récusation  n^était  dans  aucun  des  pouvoirs  con^ 
férés  aux  arbitres ,  soit  par  les  parties ,  ^oit  par  la  loi , 
qui,  au  contraire,  ne  permet  pas  qu'un  juge,  un  ar- 
bitre, un  expert  récusé,  soient  jugesde  leur  propreré- 
cusation  ;  d'où  il  résulte  qu'en  prononçant  sur  cette  ré- 
cusation ,  qui  9  au  moins,  suspendait  leui^  pouvoirs 
jusqu'à  ce  qu'il  y  eut  été  compétemment  statué, 
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el ,  par  suite  ^  en  statuant  sur  le  fond  du  litige  ,  le» 
arbitres,  dans  le  cas  prévu,  et  spécifié  par  la  loi ,  ont 
eicédi^  leurs  pouvoirs^  en  ce  qu'ils  ont  jugé  hors  des 
termes  du  compromis,  i 

\^  (Prorogation  y  mandat  ^  transaction.)  Peut^n 
attaquer  en  nullité  une  sentence  arbitrale^  sous  le  pré-^ 
texte  que  le  pouvoir  dé  transiger  ((donné  par  un  mari 
a  sa  femme)  tie  renfermant  pas  le  pouvoir  de  proroger 
le  compromis  y  cet  acte  fst  nul? 

Décidé  ailirmatîvement  par  la  cour  de  cassation^ 
arrêt  du,  18  août  1809,  D.,  t.  P^,  p.  620. 

1 5^ (Prorogation,  acte  double,  mention  expresse.) 
Peut^on  exercer  t action  en  nullité  contre  une  sen- 
tence arbitrale^  sous  prétexte  qiiil  est  nécessaire, 
à  peine  de  nullité ,  que  Pacte  qui  proroge  les  pou-- 
voirs  des  arbitres  soit /ait  en  double  original^  lorè 
même  que  les  arbitres  ont  été  constitués  déposi- 
taires de  Vacte  de  prorogation  ? 

Le  jugement  arbitral  rendu  par  suite  d^uné  pro- 
rogation de  pouvoirs ,  après  l'expiration  du  délai 
Jixé  par  le  compromis  y  est-il  nul  par  cela  seul  qu'il 
ne  mentionne  pas  expressément  Vacte  de  proro- 
gation^ si  d'ailleurs  il  est  constant  que  les  arbitres 
eh  ont  eu  connaissait  ce 

Ces  questions  ont  été  résolues  négativement  par  la 
cour  dç  Florence ,  açrêt  du  3  juin  18 1 1^  S,  XIV,  n, 
84-  (F.  section  Vï,  Questions  et  Décisions  ^  n~  6 
et  7,  page  134.) 

16**  (Compétence,  autorisation.)  L'action  en  nul^ 
lité  est-^eUe  recevàble  contre  une  sentence  arbi- 
trale dans  laquelle  des  arbitres  4  non  expresse- 
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ment  autorisés  par  te  compromis  j  ont  jugé  leur 
propre  compétence  ? 

IjOl  cour  de  cassation ,  par  son  arrêt  du  128  juillet 
18185  S.,  XIX,  I,  22,  a  décidé  la  négative. 

M.  Carré,  dansson/^/2a{;^^6  du  Code  de  procédure, 
U II 5  n*^  -999  î  professe  une  opinion  contraire*,  «  l'art* 
»  1006,  dit-il,  veut  que  le  compromis  désigne,  à 
»  peine  de  nullité ^  les  objets  en  litige,  et  aux  termes 
.  )y  de  Fart.  1038^  les  arbitres  ne  peuvent  juger  hors 
i>  des  termes  du  compromis. 

M.  Carré  cite  en  faveur  de  son  avis  deux  arrêts , 
Tun  de  la  cour  de  Paris  du  i3  décembre  1808,  l'au.. 
tre  de  Turin  du  aS  janvier  18 13,  S.,  IX,  u,  189JXIV, 

Il ,  24. 

Nous  répondrons,  avec  la  cour  d'Aix  ,  arrêt  du  3 
janvier  1817  ,  S,,  XVII  ,,11 ,  4*^j  V^^  ^*  aAitrcs 
n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en  prononçant  sur  une 
question  qui  n'est  pas  expressément  énoncée  au  com- 
promis, si  cette  question  est  une  suite  et  une  dépen- 
dance nécessaire  de  celles  qui  sont  prévues. 

Ainsi ,  faisant  application  de  cette  doctrine  à  no- 
tre espèce,  nous  pensons  que  si  les  parties  préten- 
^nt,  mal  à  propos,  que  les  nouvelles  questions,  non 
énoncées  au  compromis ,  excèdent  les  pouvoirs  ou  la 
compétence  des  arbitres,  ceux-ci  peuvent  sans  s'ar- 
rêter^ cette  exception  9  se  déclarer  compétens,  et  ren- 
*dre  leur  sentence  sur  le  tout. 

C'est  par  une  juste  conséquence  de  ce  principe  que 
la  cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  précité,  a  d'abord 
fOàé  en  thèse  générale  u  que  tout  juge,  même  d'ex-* 
))  ception^  pouvait  istatuer  sur  $a  propre  cpmpctence, 
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»  flans  les  matières  surtout  qui  n'exigent  pas  la  com- 
»  munication  au  ministère  public;  que,  dans  l'espèce, 
))  le  compromis  ne  conférait  pas  aux  arbitres  ce  pou* 
))  Toîr  en  termes  exprès  ,  mais  qu'il  s'y  trouvait 
»  implicitement,  dès  lors  qu'il  était  la  conséquence 
»  naturelle  du  caractère  dont  les  parties  les  avaient 
h  revêtus.» 

17®  (OmETSDU  LITIGE,  COMPÉTENCE.)  Peut-^n  attO- 

quer  en' nullité  une  sentence  arbit raie j  sous  le  prê^ 
texte  que  les  objets  du  litige  ne  sont  pas  siffji-- 
somment  exprimés  dans  le  compromis,  quand  les 
parties  ont  donné  pouvoir  aux  arbitres  de  jug^r 
toutes  les  questions  élevées  ou  qui  pourraient  s'é^ 
Icper  sur  le  contrat  pour  lequel  elles  ont  compro* 
m/>?  (  1006  C.  Pr.  ) 

Les  arbitres  qui  nomment  un  expert  pour  exa- 
miner les  objets  litigieux ,  et  font  dépendre  de  son 
rapport  V exécution  de  leur  jugement ,  excédent-- 
ils  leurs  poussoirs  ?  ^ 

La  cour  de  Turin ,  p»  son  arrêt  du  4  avril  1808 , 
S. ,  IX,  II,  263 ,  a  décidé  que,  dans  l'un  et  l'autre 
eas,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  nullité  de  la  sentence  ar- 
bitrale. 

î8^  (Divisibilité.)  Peut-on  demander  pour  le 
tout  la  nullité  d'un  jugement  arbitral,  par  cela 
seul  que  les  arbitres  ont  jugé  sur  quelques  points 
hors  d^s  termes  du  compromis  ;  comme  si ,  par 
exemple,  des  arbitres  tenus  de  suii^re  les  règles 
du  droite  aidaient ^  enjtatuantsurune  contestation 
élùp'ée  au  sujet  d'un  bail^  et  par  le  même  jugemenij^ 
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aéclarè  que' les  loyers  seraient  compensés  avec  dei 
créances  non  liquides? 

Juge  affirmativement  par  la  cour  de  Gênes,  3  juil*^ 
let  1810,  D. ,  t.  1^,  p.  778. 

II  est  à  remarquer  qu'on  ne  peut  opposer  à  cet^ 
arrêt  celui  de  la  cour  suprême  du  3i  mai  1809 ,  qui 
a  décidé  «  que  Ies«  juges  ne  sont  pas  obligés  d'an- 
»  nuler  le  jugement  arbitral  pour  le  tout,  s'il  com-' 
)»  prend  des  décisions  distinctes  sur  des  objets  dont 
»  les  uns  sont  dans  les  termes  et  les  autres  hors  des 
»  termes  du  compromis  ;  qu'ils  peuvent  n'annuler 
»  que  la  disposition  viciée  d'excès  de  pouvoir,  et 
»  maintenir  les  autres,  )> 

Le  motif  de  notre  observation,  à  cet  égard,  est^ 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs ,  que  cette  dé-« 
cisîon:  de  la  cour  suprême  a  été  rendue  sous  le$  lois 
antérieures  à  notre  Code  de  procédure  civile ,  et  que 
Tarrêt  de  la  cour  de  Gênes  est  postérieur,  et  se  trouve 
conforme  à  l'esprit  de  l'article  ioa8  dudit  code,  ce 
qui  explique  la  différence  des  principes  en  ces  deux 
décisions. 

1 9^  (Opposition  en  nullité,  tiebs,  )  Les  tiers  qui 
nont  pas  été  parties  dans  un  jugement  arbitral 3 
sont-ils  recevxibles  à  former  opposition  à  Pordon-^ 
nance  d'exequatur,,  et  à  demander  la  nullité  de  ce 
jugement  ? 

Jugé  négativement  par  la  cour  d'Aix ,  arrêt  du 
3  janvier  1817,  S.,  XVII,  11,  ^i^-,  D. ,  t.  P',  p, 
794*  En  effet,  la  personne  qui  n'a  point  'été  pailk 
dans  le  compromis  ne  peut  avoir  d'action  pour  que-^ 
relier  elle-même  le  jugement  ar^tral  qui  en  est  re« 
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suite  ;  et  puisque  ce  jugement ,  aux  termes  de  l'article 
to32  C.  Pr. ,  ne  peut,  en  auc\in  cas,  être  opposé  à 
des  tiers,  lien  résulte  que  les  droits  de  ces  tiers  n'ont 
pu  recevoir  aucune  atteinte  par  ce  même  jugement  ^ 
et  qu'ils  sont  non  recevables  à  l'attaquer  directement 
en  nullité. 

ao°  (Mineur,  nullité  relative.)  La  nullité  du 
compromis  passé  par  un  mineur  n'est-elle  qiHune 
nullité  relatii^e^  en  sorte  que  le  mineur  seul  puisse 
attaquer  la  sentence  arbitrale? 

Décidé  affirmativement  par  la  Cour  de  Cassation  , 
I**  mai  1811,  S.,  Il,  I,  244- 

31^  (Co^iPROMis,  HÉRITIERS,  MiNEijRS.  )  Une  Sen- 
tence arbitrale  est^elh  nulle  pour  avoir  été  rendue 
avec  les  héritiers  mineurs  d'un  des  compromettans, 
surtout  si  la  partie  adverse  ,  demanderesse  en 
nullité^  n  a  fait  aucune  réclamation  devant  des 
arbitres  ? 

Df'cidé  négativement  par  la  cour  de  cassation,  ar- 
rêt du  21  nivoscan  XI,  S.,  Vil  bis,  p.  io55.  Cette 
cour  a  considéré  «  que  les  mineurs  sont  capables  de 
)i  faire  des  conventions;  qu'eut  seuls  peuvent  de- 
to  mandera  être  reslilués  en  entier;  queja  partie 
»  adverse,  n'ayant  pas  proposé  devant  les  arbitres 
»  que  les  mineurs  n'étaient  point  capables  de  leur 
yf  continuer  les  pouvoirs  qu'ils  tenaient  du  compro- 
l^  mis  signé  par  leur  auteur,  maïs  ayant,  au  con- 
n  traire ,  produit  et  fait  signifier  des  réponses  aux 
»  mémoires  des  mineurs,  elle  n'est  pas  réceVable  à 
»  leur  opposer  qu'ils  n'étaient  pas  capables  d'auto- 
w  risér  dçs  arbitres  pour  décider  les  contestations 
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v^   dont  il  s^agissait)  et  par  conséquent  à  demander 
»   la  nullité  de  la  sentence  arbitrale^  » 

Il  serait  décidé  ainsi  sous  le  Code  de  procédure. 

^2^  (Absbnt,  curateur  non  autorisé.)  Celui  qui 
tx  souscrit  Un  compromis  sur  ies  droits  d'un  absenif 
<2^€C  son  curateur,  non  autorisé  à  compromettre ^ 
peut-'il  réclamer  lui-même  lanullité  du  compromis, 
ei  par  suite  du  jugement  arbitral? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation , 
«irrétdu  5  octobre  1808,  S*»,  IX*  Cette  cour  a  con- 
sidéré qu^un  compromis  est  un  acte  synallagma- 
tiqu€;que,  dans  l'espèce,  Pune  des  parties  n'ayant 
pas  de  capacité  ,  ni  d'autorisation  suffisante  pour 
obliger  l'absent,  les  autres  parties  n'ont  pas  dû  être 
davantage  obligées  envers  lui,  conséquemment,  que 
le  compromis  ^et  tout  ce  qui  l'a  suivi  doit  être  dé- 
claré nuL 

:23^  (Arbitre  ai&seNT, SIGNATURE.)  Peut-on deman" 
derla  nullité  d'un  jugement  arbitral  s'il  a  été  clos 
et  signé  par  trois  arbitres  seulement ,  en  Vabsençe 
du  quatrième  y  alors  même  que  ce  dernier  aurait 
assisté  à  toutes  les  délibérations  de  ses  collègues  ? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation  , 
arrjêt  du  4  i^^^i  1809,  D* ,  t.  P',  p.  -ySS  ,  qui  porte 
que  «  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  Heu  d'invoquer 
»  l'article  1016  C.  P.,  qui  prévoit  le  cas  où  l'un 
»  des  arbitres  refuse  de  signer  le  jugement  arbitral 
»  auquel  il  a  concouru  j  mais  qu'il  fallait  au  con- 
»  traire  y  appliquer  l'article  1028,  qui  déclare  nuls 
»  les  jugemens  rendus  par  plusieurs  arbitres  eu  l'ab* 
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»  scncc  dcsHiutrcSj  sians  y  avoir  été  formellement 
»  autorisés.  i> 

2i\^  (Signature,  révocation.)  Y-^a-t-îtlieuà  nuU 
tité  d'un  jugement  arbitrai^  à  quelque  époque  qu'il 
ait  été  rédigé  j  ^'iif  na  été  prononcé,  daté  et  signé' 
que  postérieurement  à  la  révocation  des  arbitres  ? 

La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative,  par  son 
arrêt  du  17  mars  1806,  S,,  VI,  11,  918,  dont  oir 
peut  voir  les  principaux  motifs  aux  questîons^et  dé- 
cisions de  la  section  XI,  n.  4* 

a5**  (Délais,  tiers- arbitre.  )  Es t-^on  fondé  a  atta-^ 
quer  en  nullité  le  jugement  du  tiers  ^arbitre  pour 
avoir  été  rendu  après  le  délai  d'un  mois  énoncé 
dans  l'article  1018  C.  Pr. ,  surtout  s'il  acte  rendu 
a9ant  V expiration  du  délai  de  trois  mois  accordé 
aux  arbitres  par  l'article  1007? 

Les  cours  royales  de  Rouen  et  de  Rîom ,  arrêts  des- 
31  décembre  i8o8  et  8  juin  180  g,  S. ,  IX,, n,  64  et 
X,  II,  335,  se  sont  fondées  sur  d«s  motifs  et.ont  fait 
deç  distinctions  fjue  nous  n'admettons  pas. 

Mais  la  cour  de  Paris,  qui  avait  à  juger  la  même 
question,  3o novembre  181 1  ,D.  t,  V^  788, est  eptrefe^ 
suivant  nous,  dans  le  véritable  esprit  de  Fa  loi,  elVr 
•  déclaré  formellement  »  que  l'art  1018  portant  que 
»  le  tiers-arbitre  doit  juger  dans  le  mois  du  jour  de 
%  son  jicceptation  ,  il  doit  s'ensuivre  que,  si  ce  délai 
»  n'a  pas  été  prolongé  par  l'acte  de  la  nomination, 
»  et  que  si  le  tiers  n'a  pas  prononcé  dans  le  mois, 
»  Tune  des  parties  est  fondée  à  demander  son  rem- 
»  placement.» 

Telle  est  aussi  la  doctrîne  de  MM.  Pigcau^  t.  P*^, 
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p.  »7^  et  Carré,  Lois  de  la  Procéda ,  tî®  3549^  doctrînt 
que  nous  adoptons  entièrement ,  ainsi  qiie  les  moti& 
delà  cour  de  Paris. 

(  Voyez  nos  observations  à  ce  sujet  ,  chap.  II  du 
Tiers- Arbitre^  section  ni ,  n^  4  ^^  ^^  discussion.  ) 

!à&^  (Partage,  TIERS- ARBITRE. )  Y a^tnl  lieu  à  ai- 
laquer  en  nullité  une  sentence  arbitrale  par  le  mo^ 
tifquil  VLy  a  point  eu  partage  qui  autçrise  le  tiers^^ 
arbitre  à  juger;  exemple,  le  cas  où  des  arbitres^ 
ayant  déclaré  d'une  manière  générale  qi£ils  sont 
d^avis  différenSy  Vun  deux  émet  son  avis ,  et  l'aurf 
tre  se  borne  à  dire  qu'il  ne  peut  en  a^^oir  aucun  sur 
i*  affaire? 

Résolue. affirmativement  par  la  cour  de  Poitiers, 
arrêt  du  i3mai  1818,  S. ,  XVIII,  11,  aoi;  d'après  ccl 
arrêt,  pour  quHl  y  ait  partage  dans  le  sens  de  la'loi , 
il  faut  que  les  deux  arbitres  aient  chacun  émis  leur 
avis ,  de  manière  que  le  tiers  puisse  adopter  l'un  ou 
l'autre.  Ainsi,  il  n'y  a  point  partage  qui  autorise  le 
.  tiers -arbiti'e  à  juger,  si  un  arbitre  émet  son  avis  et 
que  l'autre  se  borne  à  dire  qu'il  ne  peut  en  avoir 
aucun  sur  l'affaire*.  (Ç.  Pr.  1017  et  ioa8.  )  (  F.  a  la 
section  xiii,  de  la  Délibération  des  arbitres.  ) 

37**  (  Tiers-arbitre  ,  preuve  du  partage.  )  Estait 
nécessaire ,  à  peine  de  nullité  de  là  décision  du 
'  tiers-arbitre,  que  le  dissentiment  des  arbitre^  soie 
constaté  par  un  procès-'verbal  ? 

La  cour  de  Turin  a  jugé  là  négative,  par  un  ârrél 
antérieurauCode  de  procédure  civile  (i  x  janvier  1806, 
S;,  VI,  II,  907)  ;  elle  considérait  alors  qu'aucune  loi 
là'exige^  pour  en  venir  au  ti«rs*arbitre ,  que  le  par- 
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tage  entfe  les  deux  arbib^es  doive  résulter  d*un  pro- 
cès-verbal ;  qu'il  suffit  qu^l  y  ait  une  preuve  suffi- 
sante; par  exemple^  celle  <jui  résulte  de  la  contrariété 
de  conclusions  signées  par  les  arbitres  j  et  remises  par 
eux  au  tiers-arbitre. 

Nous  pensons  qu'on  peut  invoquer  Qçt  arrêt  jsous 
le  régime  de  notre  Code  de  procédure  civile ,  et  qu« 
la  disposition  de  l'art.  1017  n'est  pas  exclusive  d'iiû 
autre  mode  de  prouver  le  dissentiment  des  arbitres. 
(V.  au  chap.  II  du  Tiers^ Arbitre.)  ^ 

ùSfi  (  Tiers-arbitre  ,  signature..  )  Peut-on  atta^ 
éfuer  en  nullité  une  décision  arbitrale,  parce  que^ 
les  arbitres  se  trouvant  partagés  ,  le  lier  s- arbitre^ 
appelé  pour  les  départager^  n^j  a  point  apposé  sa 
signature  ? 

Résolue  affirmativement  par  la  cour  de  Paris,  arrêt 
du  2^  février  1808,  S*,  VIII,  11,  189,  qui  a  consi- 
déré que  rien  ne  constatant  la  présence  du  tiers-ar- 
biti^e,  ni  la  coop 'ration  de  celui-ci  à  la  décision,  il 
n'y  avait  point  de  sentence  arbitrale* 

29^  (Défaut  de  cause,  dol.  )  Un  compromis  sur 
V exécution  d'une  obligation  _,  alors  que  cette  exé^ 
ciition  ne' présente  aucune  difficulté  réelle^  estait 
hul  pour  défaut  de  cause;  en  conséquence  j  faction 
en  nullité  contre  la  sentence  arbitrale  peut^-elle 
être  exercée? 

Encore  quil  soit  attesté  dans  le  jugement  arbi" 
tralque  l  une  des  parties  a  reconnu  sa  dette  ^  cette 
partie  peut-elle  néanmoins  demamder  la  nullité 
du  compromis p  et  par  suite  du  jugement  arbitral^ 
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s^il y  à  eu  dol^  et  cela  quoique  les  arbitres  aient 
reçu  le  poui^oir  de  statuer  en  dernier  ressort  ? 

Résolue  affirmativement  par  la  cour  d'appel  de 
Turin,  arrêt  du'4  août  1806^  D-,  t,  V,  629. 

3o^  (  Compromis^  dox,  nullité.  )  Le  compromis 
pitS'sé  avec  une  partie  qui  se  trouve  sans  intérêt  par 
lu  cession  qiCelle  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers , 
et  qiCelle  a  laissé  ignorer  à  son  adversaire ,  est^-ii 
nul  ? 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation , 
iirrètdu  4  février  1807,  S.,  VII,  i,  ^54- 

3i^  (Nullité  de  NON  ESSE,  ghose  jugée.  )  Un 
jugement  arbitral  rendu  par  un  tierS'arbitr*e  et  un  ar-^ 
bitr€  sans  le  concours  des  autres  arbitres,  estait  nul  ? 

La  cour  de  Colmar ,  arrêt  du  23  janvier  181 7  ,  S., 
XVIII,  II,  52,  a  résolu  affirmativement  le  fond  de 
la  question  ',  mais  cette  cour  a  fait  des  distinctions? 
dont  nous  ne  croyous  pas  devoir  nous'otcuper., 

s  V. 

De  V appel j  délai  j  renonciation^ 

Art.  1023.  C.  Pr.  L'appel  des  jugemens  arbitraux 
sera  porté ^  savoir,  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  pour  les  matières  qui  y  s'il  n'y  eût  point  eu 
d'arbitrages  ,  eussent  été  ,  soit  en  premier  ,  soit  en 
dernier  ressort  j  de  la  compétence  des  juges  de  paiac  , 
et  devant  les  cours  royales  pour  les  matières  qui  eussent 
étéj  soit  en  premier ,  soit  en  dernier  ressort ,  de  la  com^ 
pétence  des  tribunaux  de  première  instance^ 
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ÂïU  I0!i5;  Si  tappel  est  rejeté,  Vappelant  serét 
condamné  a  la  même  amende,  que  sHl  s'agissait  dhttt 
jugement  des  tribunaux  ordinaires. 

Art.  ioio«  Les  parties  pourront  lors  et  depuis  Jr 
compromis,  renoncer  à  tappeL 

Nous  ferons  précéder  rapplicatîon  de  ces  articles  ^ 
qu^on  trouve  dans  la  jurisprudence  actuelle ,  par 
quelques  observations  préliminaires. 

L  Sans  vouloir  exposer  îci  les  dispositions  des  an^  ' 
cîennes  lois  touchant  Tappel  des  sentences  arbitrales, 
nous  pouvons  dire  cependant  que^  sous  la  loi  ro- 
maine, 1.  a'j,  ff.  de  receptis,  cette  voie  était  interdite; 
il  fallait  exécuter  les  sentences,  quel  que  fut  leur  con^ , 
ienu,  sibi  imputet  qui  compromisit ,  sauf  Texplicatioi» 
qui  sera  «donnée  plus  loin.  ,  .  ' 

En  France,  il  parut  un  édît  de  François  II,  du 
mois  d'août  x56o,  qui  permit  Tappel  et  ordonna  qu'il 
relèverait  aux  cours  supérieures, 

Pli^s  tard ,  lordonnance  de  1 6j3  garda  le  silence 
sur  cette  voie;  mais  les  auteurs,  surtout  Jousse  ,  at- 
testent qu'on  observait  Tédit  de  i56o  à  cet  égard. 
Toutefois,  d'après  cet  édi^,  nul  ne  pouvait  appeler 
d'une  sentence  arbitrale  que  préalablement  il  n'eut 
exécuté  cette  sentence,  tant  en  principal  que  dépens, 
et  en  la  peine  stipulée' entre  les  parties^  laquelle  était 
même  acquise  encore  que  l'appelant  eût  déserté  son 
appel;  au  surplus,  toute  audience  lui  était  déniée 
avant  le  paiement  de  la  peine  :  Tordonaance  de  16^9 
contenait  la  même  disposition. 

Mais ,  arrivons  à  la  loi  du  ^4  ^9^^  ^  79^  -  ^^^^  ^^^ 
exigeait  deux  conditions  poui:  qu'on  pût  appeler  d'une 
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sentence  arbitrale  :   i^  réserve  expresse  de  Tappel  -^ 
a^  désignation  ,  parmi  les  tribunaux  du  royaume  y 
de  celui  qui  devait  en  connaître. 

Cette  loi  était  ainsi  exécutée  ^  lorsque  parurent  les 
lois  du  lo  juin  1798  et  6  janvier  17949  qui  inter- 
dirent ^  comme  la  loi  romaine ,  Tappel  des  jugemens 
d'aurbitres. 

Comme  il  y  avait  à  ces  époques  beaucoup  de  mo« 
billté  dans  la  législation ,  on  restitua  aux  parties  le 
droit  de  faire  appel  des  sentences  arbitrales,  par  les 
lois  des  ^6  septembre  et  octobre  1795  ^  en  en  faisant 
la  reserve  dans  le  compromis. 

Enfin  9  fut  publiée  la  loi  du  18  mars  1800,  sur 
Torganisation  judiciaire  :  alors  on  pouvait  en  espé- 
rer d'heureuses  améliorations  à  Tinstitution  de  rar* 
\bitrage;  néanmoins,  cette  loi  était  encore  imparfaite, 
puisqu'elle  consacrait  de  nouveau  une  infraction  au 
droit  commun ,  en  présumant  une  renonciation  au 
droit  de  faire  appel ,  si  les  parties  n'avaient  expre^é-  . 
ment  r&ervë  ce  droit  dans  le  compromis. 

Tel  était,  jusqu'à  la  publication  de  notre  Code  de 
Procédure  civile,  l'état  de  la  législation  concernani 
le  droit  d'appeler  des  sehtences  arbitrales,  droit  qui 
consiste  à  soumettre  à  l'examen  d'une  autorité  légale 
et  supérieure  des  décisions  émanées  de  juges  privés  ^ 
quoique  choisis  par  les  parties  elles-mêmes ,  alors- 
que  celks-ci  ont  de  justes  motifs  de  se  plaindre  de  oei 
décisions. 

Nos  législateurs  modernes  ont  donc  été  plus  sages 
que  ceux  qui  les  ont  précédés;  ils  ont  voulu ,  par  Tar- 
ticle  ioa3,9  ^^^  ^^  àroïl  d'appeler  fût  réservé  aux  par» 
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ties  dans  tous  \es  cas ,  et  ils  ont  pris  soin  de  fixer  les 
degrés  de  juridiction  pour  l'exercice  de  ce  droit. 

C'est  aussi  du  principe  consacré' dans  notre  nou- 
velle législation,  touchant  l'appel  des  sentences  arbi- 
trales, que  découle  cette  autre  faculté  qu'fent  les  coin- 
promettans,  par  l'art  lôio,  de  renoncer  à  cette  voie, 
lors  et  depuis  le  conapromis.  Cependant,  cette  fâcalté 
devient  inutile,  lorsque  le  compromis  est  sur  appel 
ou  sur  Requête  civile,  parce  qu'alors  le  jugement  ar- 
bitral est  définitif  et  sans  appeh 

Bjref ,  la  disposition  de  l'art,  i  o  i  o  est  beaucoup  plu» 
raisonnable  que  celle  de  la  loi  du  ^4  août  1790,  en 
ce  qu'elle  induit  du  silence  des  parties  plutôt  une 
soumission  qu'une  dérogation  d'appeler;  elle  est  un 
retour  au  droit  commun,  qui  est  toujours  favorable 
et  doit  toujours  être  présumé, 

II.  A  l'égard  de  la  peine  portée  par  la  loi  contre  ce- 
lui qui  aura  appelé^ et  qui  aura  succombé,  l'art.  loaS 
l'établit  au  même  taux  que  s'il  s'agissait  du  jugement 
d'un  tribunal  ordinaire.  L'appelant,  y  est-il  dit,  sera 
condamné  a  la  même  amende;  par  conséquent ,  c'est 
l'art.  4?^  C.  Pr.  qui  fait  règle, 

III.  Mais,  il  est  une  autre  peine  dont  il  n'est  pas  in- 
diffèrent de  parler  à  la  suite  de  celle  de  la  loi,  c'est 
la  peine  qui  serait  stipulée  par  les  parties  en  cas 
d'appel. 

Il  est  certain  que ,  sous  la  loi  romaine ,  les  senten- 
ces arbitrales  n'avaient  pas  par  elles-mêmes  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée;  que  les  parties  ^'obligeaient 
simplement  ou  à  exécuter  ce  qui  serait  arbitré ,  au 
à  payer  la  peine  stipulée,  c'est-<^à-4ire  que  çel^ii  oui 
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contrevenait  à  la  sentence  ékaît  tenu  de  payer  à  Taii- 
tre,  qui  la  réclamait,, la  sôînmc  convenue.  (L,  i, 
ff,  de  receptisJ) 

Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  nôtre  ancien  droit,  les 
jugeméns  d'arbitres  avaient  par  eux-mêmes  caractère 
de  chose  jugée,  et  dès-lors  on  ne  pouvait  les  anéantir 
en  payant  la  somme  convenue.  Toutefois ,  il  n'existait 
pas  dans  la  jurisprudence  une  uniformité  sur  la  sti-i 
pulation  de  la  peine;  quelques  parlemens  regardaient 
cette  stipulation  comme  simplement  comminatoire , 
parce  qu'il  était  dé  principe  qu'on  ne  pouvait  entra- 
ver, même  par  une  renonciation  à  la  peioie ,  le  re-i 
cours  à  des  juges  supérieurs  contre  les  sentences  ar- 
bitrales. D'autres  parlemens,  oti  ce  principe  était 
admis ,  décidaient  au  contraire  que  la  peine  était  exi- 
gible. On  peut  voir  les  questions  de  droit  de  M.  Mcr^ 
lin ,  au  mot  Peine  compromissoire^ 

Aujourd'hui,  il  est  trop  évident  que  les  jugement 
arbitraux  ont,  par  eux-mêmes,  toute  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  après  la  formalité  de  l'ordonnance  d'exé* 
cution  ;  qu'ils  font  la  loi  des  parties,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent être  anéantis  que  par  leur  volonté  et  leur  consen- 
tement unanimes,  ou  enfin  par  décisions  judiciaires, 
si  les  parties  s'en  plaignent ,  et  que  ces  jugemetii 
soient  viciés  de  nullité? 

Quant  à  la  stipulation  d'une  peine,  pour  le  cas  oîi 
l'une  des  parties  appellerait  de  la  sentence,  nous  pen- 
sons ,  quoique  la  jurisprudence  nouvelle  ne  soit  pas 
encore  positive  sur  ce  point,  qu'une  pareille  stipula- 
tion serait  valable ,  par  la  raison  que  les  parties  pou- 
vant, iielbn  jl!art.  i^io' ,  renoncer  à  l'appel  dé  la-^ei:- 
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tence  à  intervenir,  elles  peuvent ,  ce  nous  semble,  et 
a  fortiori j  sans  renoncer  à  cette  voie,  stipuler  une 
peine,  pour  le  cas  oîi  Tune  ^es  parties  attaquerait  la 
sentence  par  cette  même  voie  ;  car,  dans  le  compro- 
mis ,  elles  peuvent  faire  toutes  les  conventions  qui  ne 
concernent  que  leurs  intérêts  prives,  et  qui  ne  bles- 
sent ni  les  lois ,  ni  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 
D^ailleurs^  suivant  Part.  iaa6  C.  G. ,  une  clause  pé«- 
nale  peut  être  établie  pour  assurer  Texécution  d'une 
convention.  ^ 

Néanmoins,  il  peut  se  présenter,  sous  notre  droit 
actuel,  des  questions  secondaires  sur  lesquelles  on 
^peut  consulter  M.  Merlin ,  Nouveau  Répertoire ,  au 
mot  Arbitrage^  p.  343;  il  faut  donc  savoir  :  i^  si 
la  peine  étant  stipulée ,  elle  serait  exigible  par  provi^- 
9^ion?  '2^  Si  elle  serait  due  ou  sujette  à  restitution , 
dans  le  cas  où  Tappelant  ferait  réformer  la  sentence? 
3^  Si ,  étant  stipulée  pour  le  cas  oii  Tune  des  parties 
entraverait  j  par  des  difficultés,  les  opérations  des  ar- 
bitres, on  pourrait  demander  tout  ensemble  et  la 
peine  et  l'exécution  du  principal?  4^  Si  la  peine  étant 
convenue  pour  le  cas  oîi  Tune  des  parties  attaquerait 
d'une  manière  quelconque  la  sentence ,  elle  serait  due 
dans  rbypothèse  d'une  opposition  fondée  sur  Tune 
•u  plusieurs  des  causes  prévues  par  Part.  1028? 

Quoique   nous  renvoyions  à   M.   Merlin ,    nous^ 
croyons  utile  d'examiner  successivement  et  succincte- 
ment ces  quatre  questions. 

Touchant  la  première ,  il  était  de  règle,  sous  Tan* 
çlenne  législation,  que  la  peine  stipub'e  était  exigible 
par  provision.  L'édit  dq  i56o,  q]ui  donnait  aux  sen- 
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tences  arbitrales  la  même  force  qu'aux  jugemens  des 
tribunaux  ordinaires,  voulait  que  «  nul  ne  fût  reçu 
»  appelant  d'une  sentence,  que  préalablement  elle 
>i  n'eût  été  entièrement  exécutée  tant  en  principal 
»  que  dépens,  et  en  la  peine,  s'il  y  en  avait  une , 
n  stipulée  dans  te  compromis  )>. 

Ensuite ,  la  jurisprudence  et  les  auteui^  de  ce  temps        \ 
étaient  conformes  sur  l'application  de  cette  disposition       ^ , 
de  l'édit,  en  sorte  qu'on  était  invariablement  fixé 
sur  ce  point,  que  pour  être  reçu  appelant  d'une  sen-         j 
tence  arbitrale,  il  fallait  préalablement  payer  la 
peine  stipulée,  et  que  jusque-là  toute  audience  était 
déniée  à  l'appelant. 

Bien  que  lés  lois  de  la  révolution ,  en  matière  d'ar- 
bitrage ,  aient  gardé  le  silence  sur  une  telle  stipula-* 
tien;  que  notre  Code  de  procédure  civile,  aux  titres 
de  r Appel  et  des  Arbitrages ,  ne  contienne  aucune  dis- 
position semblable  à  celle  de  l'édit  de  i56o,  et  que 
notre  jurisprudence  actuelle  n'offre  point  encore  de 
décisions  spéciales,  nous  pensons  néanmoins  que  si  les 
parties ,  par  le  compromis ,  avaient  stipulé  une  peine 
pécuniaire,  dans  le  cas  oii  l'une  d'elles  ferait  appel  de 
la  sentence ,  cette  convention  devrait  être  respectée  , 
attendu  qu'elle  n'n  rien  de  contraire  ni  aux  lois  ni 
aux  bonnes  mœurs ,  et  que  les  parties  sont  libres , 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  de  s'imposer  telles 
obligations  qui  ne  touchent  qu'à  leurs  intérêts  pri- 
vés, et  dont  la  condition  n'est  point  impossible  (ar- 
gument de  l'art.  1 172  C.  C.)  Nous  pensons  même  que 
la  peine  est  exigible  du  moment  que  l'une  des  parties 
est  contrevenue  à  la  convention  en  faisant  appel  ^ 
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parce  que  tel  est  le  caractère  de  la  condition  qui  a  fait 
dépendre  la  cause  pénale  d'iin  événement,  qu'il  était 
au  pouvoir  de  la  partie  d'empêcher  celui  de  l'appel. 
(Art.  1170  C.  C.) 

A  regard  de  la  seconde  question ,  il  était  reconnu  y 
sous  le  régime  de  l'édit  de  i56o,  que  la  peine  était 
due,  et  qu'une  fois  payée  elle  n'était  point  sujette  à 
restitution ,  dans  le  cas  même  ou  Rappelant  ferait  ré- 
former la  sentence  ;  et  cela  résultait  encore  d'une  des 
dispositions  de  cet  édit,  qui  portait  que  w  ladite  peine 
»  sera  préalablement  payée ,  sans  espérance  de  la  re- 
»  couvrer ,  quoique  le  jugement  dont  il  y  aurait  ap- 
»  pel  serait  infirmé  en  tout  ou  en  partie  ». 

Nous  pensons  qu'il  en  doit  être  ainsi  sous  no- 
tre législation  actuelle,  caria  peine  n'est  pas  stipulée 
contre  celui  qui  succombera  dans  l'attaque  de  la 
sentence,  mais  contre  celui  qui  l'attaquera  etqui  fera 
essuyer  à  l'autre  le  désagrément  d'un  procès  qu'il 
voulait  éviter  ou  prévenir,  et  qui,  en  tout  cas  ,  lui 
fait  éprouver  un  retard  pi^judiciable  par  le  recours 
à  la  voie  de  l'appel  -,  en  un  mot ,  c'est  une  compen- 
sation dans  le  sens  dé  l'art.  1229  ce. 

Il  faut  observer,  cependant,  que  si  le  compromis, 
qui  contenait  la  stipulation  d'une  peine,  avait  été 
passé  par  une  personne  incapable  de  compromettre, 
ou  bien  si  le  compromis  avait  ieté  fait  sur  matière 
qui  n'en  pouvait  être  l'objet,  il  était  décidé  autrefois, 
comme  il  doit  l'être  aujourd'hui,  que  le  compromis, 
étant  nul  dans  son  essence,  il  ne  doit  point  obliger  à 
la  peine.  En  eflfet,  puisqu'un  pareil  acte  compro* 
missoire  est  nul  et  réprouvé  par  la  loi ,  la  clause  pe- 
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nale  qui  en  fait  partie  se  trouve  infectée  du  même 
vice  et  doit  subir  le  même  sort  :  c'est  ce  que  prononce 
l'art.  1227  ce,  la  nullité  de  t obligation  principale 
entraîne  celle  de  la  clause  pénale. 

Sur  la  troisième  question,  ainsi  posée  :  u  Si  la  peine 
»  était  stipulée  pour  le  cas  oit  l'une  des  parties  en- 
»  traverait  par  des  difficultés  les  opérations  des  arbi- 
))  très,  pourrait-on  demander  tout  à  la  fois  et  la  peine 
»  et  le  principal?  » 

11  est  certain  que,  d'après  les  L  4^9  4^>  ^*  P^^^  ^^"^ 
ciOy  et  a8,  de  actionibus  etnpti^  on  ne  le  pouvait  ré- 
gulièrement; qu'il  fallait  choisir  entre  la  peine  et 
Texécution  de  l'obligation  principale. 

Néanmoins ,  cette  règle  recevait  deux  exceptions  ^ 
la  première^  lorsqu'il  avait  été  convenu  par  le  con- 
trat qu'en  cas  d'infraction  de  la  part  de  l'obligé  à  son 
engagement,  la  peine  était  exigible,  sans  préjudice 
de  l'obligation  principale  (1.  16,  £f.  <fe  transaetioni^ 
bus;  la  seconde^  lorsqu'il  paraissait  que.  la  peine  avait 
été  stipulée  pour  réparation  des  dommage^intéréts , 
non  de  l'inexécution  de  l'obligation^  mais  du  simple 
retard  de  son  accomplissement.  Dans  ces  deux  cas  , 
dit  Pothier,  Traité  des  Obligations ,  n^  344  >  le  paie- 
ment de  la  peine  ne  dispense  pas  la  partie  qui  Ta 
encourue  de  la  nécessité  de  reolplir  ses  engagemens. 

Dans  notre  Code  civil ,  trouve-t-on  le  principe  éta- 
bli dans  les  lois  romaines  précitées  ;  pourrait-on  ad- 
mettre les  deux  exceptions  dont  parle  Pothier  pour 
le  paiement  de  la  peine,  indépendamment  de  l'exé- 
cution de  l'obligation  principale  ? 

Voici  ce  que  porte  l'art.  1239  C.  C.  :  La  clause 
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pénale  est  la  compulsation  des  donwiages  et  intérêts^ 
qup  le  créancier  souffre  de  i^ inexécution  de  l'obligation 
principale  ? 

Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal 
et  la  peine ,  à  moins  quelle  n'ait  été  stipulée  pour  le 
simple  retard. 

Comme  on  le  voit,  Tesprit  de  cet  article  rentre  as- 
sez dans  celui  des  lois  4i  9  4^ ?  ^-  P^^  socio^  et  28,  de 
actionibus  empti;  mais  il  n'y  est  admis  qu'une  seule 
exception,  celle  relative  au  cas  .011  la  peine  aurait  été 
^ipulée  pour  le  simple  retard.  D'où  l'on  pourrait  con- 
dure,  d'après  la  lettre  de  la  loi,  que  les  autres  con- 
ditions, excepte  celle  du  simple  retard^  quoiqu'en- 
frcintes,  n'autoriseraient  pas  à  demander ,  en  même 
temps,  le  principal  et  la  peine. 

Toutefois,  on  peut  se  demander  quelle  a  été  la 
pensée  du  législateur  en  rédigeant  ainsi  l'art.  1229 
ce,  notamment  en  se  servant  de  cette  locution , 
a" moins  que  la  peine  nait  été  stipulée  pour  le  simple  re- 
toi'd:  a-t-il  voulu  que  les  parties  aient  exprimé  d'une 
manière  formelle  que  la  peine  est  stipulée  pour  le 
simple  retard^  afin  qu'elle  soit  exigible  indépendam- 
ment du  principal  ?  ou  bien  le  législateur  a-t-il  en- 
tendu qu'il  suffit  que  les  parties  qui  veulent  stipuler 
une  peine,  pour  cause  de  retard  à  l'exécution  de  leur 
convention,  aient  indiqué  dçs  c(mditions  qui  expri- 
ment indubitablement  leur  intention  à  cet  égard  j 
par  exemple ,  qu'elles  aient  désigné  le  cas  où  l'une 
d'elles  entraverait  par  des  difficultés  les  opérations 
des  arbitres  ou  bien  appellerait  de  la  sentence,  ou 
avitres  conditions  de  cette  nature? 
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Telle  serait  la  difficulté  que  pourrait  faire  naître 
au  premier  aperçu  le  point  de  comparaison  de  l'ar- 
ticle 1326  C.  C. ,  avec  la  seconde  disposition  de  l'ar- 
ticle 1229  ;  mais  cette  difficulté  disparait  à  l'examen. 

Sans  doute  que  la  peine  stipulée  est  la  compensa- 
tion des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécu- 
tîon  de  l'obligation  principale,  et  ,<en  conséquence, 
ou  ne  peut  demander  Texécution  de  robligation  pi^in- 
cipale  avec  la  peine. 

Voilà  une  règle ,  mais  les  parties  ne  pourraient- 
elles  pas.  faire  certaines  conventions  qui  s'^n  e'çarte- 
raient,  et  dont  on  pourrait  exiger  l'accomplisse- 
ment? par  exemple,  ne  pourraient-elles  pas  établir, 
dans  le  compromis,  cjua  raison  du  simple  retard  occa" 
sionhépar  tune  d^ elles  y  ou  encore,  que  par  le  seul  fait 
d'une  infraction  aux  engagemens  de  la  part  de  l'une 
(Telles ,  la  peine  sera  encourue  et  due  sans  préjudice 
de  l'obligation  principale?  De  telles  conventions  de- 
vraient-elles être  exécutées  comme  n'ayant  rien  de 
contraire  à  la  loi  ?  Nous  le  pensons ,  et  tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  TouUier,  t.  VI  j  n.  83o,  de  Duranton  , 
Traité  des  contrats^  t.  II,  n.  687.  (  Voir  aussi  la  1.  iF. 
de  transactionibus y  etPothier,  n.  34^$.) 

Ainsi ,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  le  compromis, 
une  peine  pour  le  cas  oîi  l'^ine  des  parties  appellerait 
ou  entraverait  par  des  difficultés  les  opérations  des 
arbitres,  l'autre  partie  peut  exiger  la  peine  et  le 
principal,  c'est-;à-dire  la  peine  et  l'exécution  de  la 
convention. 

En  efiet,  dit  M.  TouUier  à  l'égard  de  l'appel,  loc. 
cit. ,  la  peine,  dans  ce  cas ,  est  stipulée  non  nas  comme 
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cojnpens^tion  des  dommages  intérêts  qui  pourraient 
résulter  de  l'inexécution  absolue  de  la  conYention  , 
mais  comme  une  indemnité  des  frais ,  des  embarras 
^  et  des  inquiétudes  que  causé  à  l'autre  partie  le  sou- 
tien d'un  procès  qu'elle  avait  voulu  prévenir. 

Il  nous  reste  cependant  une  observation  à  faire  re- 
lativement auxdifficul  tés  qu'une  des  parties  élèverait 
pendant  le  cours  de  l'arbitrage,  et  qui  ferait  encourir 
la  peine.  Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer,  parmi  ces 
difficultés  y  celles  qui  ne  seraient  suscitées  que  par  un 
pur  esprit  de  chicane ,  de  celles  qui  seraient  fan4ées 
en  droit  et  qui  auraient  pour  but,  non  de  retarder 
ou d'entraverJa  décision  des  arbitres,  mais  d'éclairer 
leur  religion  et  de  leur  faire  rendre  un  jugement 
plus  équitable  et  plus  conforme  aux  intérêts  respec- 
tifs des  parties.  Dans  le  premier  cas,  la  peine  serait 
encourue,  cela  ne  fait  pas  de  doute  j  dans  le  second , 
au  contrairee  ,  elle  nous  semblerait  injuste;  au  sur- 
plus, la  partie  intéressée  serait,  à  notre  avis,  rece- 
vable  à  faire  apprécier  les  faits  et  les  circonstances 
devant  qui  de  droit ,  si ,  dans  ce  dernier  cas^  on  exi- 
geait d'elle  la  peine. 

Quanta  cette  quatrième  question  :  si  la  peine  était 
convenue  pour  le  cas  où  F  une  des  parties  attaquerait 
d'une  manière  quelconque  la  sentence ,  cette  peine  se* 
rait^elle  également  due  pour  le  cas  où  elle  se  pourv^oi" 
vait  par  opposition  en  nullité  contre  cette  sentence  en- 
tachée  d'un  des  vices  prévus  par  Vart.  1028,  C.  Pr.? 

Cette  question  présente  moins  de  difficultés  que  la 
précédente.  Il  était  admis ,  comme  principe,  dans 
l'ancienne   jurisprudence  (on  peut  voir  les  divers 
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arrêts  rapportes  par  Bou\ot,  t.  II,  V^**  arbitre^  n.  i5  j 

par  Brillon ,  V'"  arbitre ,  n,  1 4) ,  que  s'il  y  avait  quel- 
que nullité  dans  1^  sentence  arbitrale  ou  dans  le 
compromis ,  et  que  cette  nullité  fut  j)atente ,  Tune 
des  parties  pouvait  faire  appel  d'une  telle  sentence , 
sans  qu'elle  fut  tenue  de  payer  la  peine  stipulée. 

fions  ne  doutons  pas  qu'aujourd'hui,  oh  ce  n'est 
point  par  appel ,  mais  par  action  principale  devant 
le  tribunal,  qu'on  doit  attaquer  une  sentence  arbi- 
trale viciée  de  nullité  :  nous  ne  doutons  pas ,  disons- 
nous,,  quW  adopterait  Ic^rincipe,  admis  dans  Tan- 
cienne  jurisprudence.  Déjà  même  ^  il  existe  un  arrêt 
de  la  cour  suprême^  du  23  juin  1819,  rapporté  à 
t action  en  nullité j  nP  1 1  des  questions  et  décisions , 
lequel  se  trouve  en  analogie  avec  ce  principe. 

En  effet,  autre  chose  est  la  contestation  qu'une  par- 
tie élève  sur  le  caractère  de  l'acte  qualifié  jugement 
arbitral ,  autre  chose  est  celle  qu'elle  élève  sur  le 
mal  jugé  de  cet  acte.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  recon- 
naît que  l'acte  a  caractère  de  jugement,  p«aisqu'elle 
l'attaque  seulement  sûr  des  points  qu'elle  veut  fâi^e 
réformer.  Dans  le  premier  cas  y  au  contraire     elle 
lui  refuse  ce  caractère,  et  elle  en  a  le  droit,  car  quelles 
que  soient  les  conventions  des  parties^  il  faut  toujours 
pouvoir  examiner ,'  dit  l'arrêt  ci-dessus,  si  les  arbitres 
ont  réellement  rempli  la  mission  qui  leur  avait  été  con^ 
fiée  y  et  siVacte^  qui  est  présenté  comme  jugement  arbi" 
,  tral^  en  aie  caractère.  Or,  on  le  demande,  si  une  par- 
tie a  attaqué,  par  voie  d'opposition  en  nullité,  la  sen- 
tence arbitrale;  qu^il  soit  jugé  qu'elle  n'en  à  pas  le 
caractère  et  qu'elle  soit  annulée,  l'autre  partie  peut- 
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elle  exiger  le  paiement  de  la  peine  ?  N'est-ce  paô  le 
cas  de  lui  opposer  cette  disposition  de  l'art.  1 227  C.  C. , 
la  nullité  de  Vobligation  principale  entraîne  celle  de  la 
clause  pénale?  On  dira  peut-être  que  l'obligation  pi^in- 
cipale  est  le  compromis,  et  que  la  sentence  annulée 
n  en  est  que  la  conséquence  :  ce  serait  une  erreur.  Ici 
l'obligation  est  de  ne  point  attaquer  la  sentence  arbi^ 
traie  à  qui  on  reconnaîtrait  ce  caractère  ,  exemple , 
par  l'appel  pour  le  mal  jugé-,  mais  si  on  lui  dénie 
ce  caractère,  et  si  on  l'a  foit  annuler,  il  n'y  a  plus 
de  sentence,  et  l'obligation  doit  cesser,  aux  termes 
de  l'art.  1227  C.  C. 

Toutefois,  dans  cette  dernière  hypothèse,  il  est 
l>on  de  faire  observer  qu'il  faut  l'accomplissement  de 
deux  choses  pour  que  la  peine  ne  soit  plus  obliga- 
toire :  il  faut  non  seulement  que  l'action  en  nullité 
soit  intentée ,  mais  encore  que  le  tribunal  compétent 
ait  prononcé  la  nullité  de  l'acte  quaHûé  jugement  ar^ 
hitral.  Si  donc  une  partie  a  fait  annuler  la  sentence^ 
elle  est  à  l'abri  de  la  peine  j  et  quand  même  elle  l'au- 
rait payée  par  provision,  cette  peine  doit  lui  être 
restituée,  par  la  raison  que  dès  qu'il  n'y  a  plus  de 
sentence,  l'obligation  a  cessé.  Si,  au  contraire,  la  par- 
tie a  succombé ,  nous  pensons  qu'elle  doit  la  peine  y 
tout  en  supportant  les  dépens  de  son  action  en 
nullité. 

IV.  Il  est  un  point  essentiel  à  examiner  relative- 
ment à  l'exercice  du  droit  de  se  pourvoir  par  appel 
contre  les  sentences  arbitrales  ,  c'est  le  délai  dans  le- 
quel on  peut  ou  on  doit  prendre  cette  voie. 

Quant  aux  formes  de  l'appel,  nous  né  nousenoccu- 
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perons  point,  elles  sont  tracées  dans  le  Code,  êtres-* 
perience  de  MM.  les  avoués  suffit;  nous  ne  parlerons 
donc  que  du  délai  pour  se  pourvoir  par  cette  voie* 

A  cet  égard  ^^Tart.  io:23  G.  Pr.,  en  déterminant  la 
juridiction  pour  les  appels  des  jugemens  arbitraux , 
ne  contient  aucune  disposition  ;  mais ,  dès^qué  l'art. 
1025  veut  que  Tamende,  contre  celui  dontPappel  est 
rejeté ,  soit  la  même  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement 
des  tribunaux  ordinaires ,  tout  porte  à  croire  que  le 
législateur  a  entendu  que,  pour  le  délai  de  Tappel 
d'un  jugement  arbitral ,  on  dut  appliquer  la  règle 
générale  tracée  par  l'art.  44^  C*  ^^*  C'est  aussi  la  doc- 
trine de  M.  Carré,  n°  3382  ;  en  conséquence,  il  nous 
parait  inutile  de  cheréher  à  savoir,  comme  on  le  fai- 
sait sous  la  loi  du  2é^  août  1790 ,  si  le  délai  part  du 
jour  du  jugement  arbitral,  ou  de  celui  de  l'ordonnance 
d^exequatur. 

Il  en  doit  être  de  même  pour  les  autres  règles  éta- 
blies au  titre  unique  de  l'appel  et  de  l'instruction  sur 
l'appel^  notamment  à  l'égard  du  délai,  dans  le  cas 
de  l'art.  44?  C.  Pr. ,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  du  décès 
de  la  partie  condamnée. 

Enfin,  il  ne  faut,  selon  nous,  suivre  d'autre  mar- 
che que  celle  tracée  dans  ce  titre.  Au  surplus,  ce 
qui  vient  encore  à  l'appui  de  notre  opinion,  c'est  la 
disposition  de  l'art.  1026  C.  Pr. ,  qui ,  en  cas  de  re- 
quête civile  contre  les  jugemens  arbitraux,  prescrit 
l'observance  des  délais  et  des  formes  désignés  pour  les 
jugemens  des  tribunaux  ordinaires. 

Cela  posé,  abordons  une  autre  question  assez  im- 
portante ,  relative  au  délai  de  l'appel ,  et  que  ncMS 
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trèuvons  dans  les  lois  de  la  procédure  de  M .  Carre, 
n*^  338^  5  en  voici  à  peu  près  les  termes  : 

Lorsqu'une  partie  s'est  pourvue  par  voie  de  nullité 
contre  la  sentence  arbitrale ,  le  délai  de  V appel  ne 
court^il  contre  cette  sentence  que  du  jour  oô  le  trihu" 
nalj  saisi  de  Vaction  en  nullité^  a  rejeté  les  moyens  de 
nullité,  et  a  reconnu  dans  la  sentence  tout  le  caractère 
d'une  sentence  arbitrale^ 

Nous  ne  suivrons  pas  cet  auteur  dans  la  longue 
discussion  à  laquelle  il  s'est  livré  pour  arriver  au 
moyen  qu'il  indique,  et  qui  a  pour  but  d'éviter  la  dé- 
chéance du  délai  de  Tappel  établi  par  l'art.  44^  C.Pr« , 
nous  nous  bornerons  à  lexposé  des  principes. 

Il  est  de  règle  aujourd'hui  qu'on  ne  peut,  en  appel, 
faire  valoir  tout  à  la  fois  et  les  moyens  de  nullité  et 
les  griefs  au  fond ,  parce  que,  d'après  la  seconde  dis- 
position de  l'arf.  1028,  il  est  évident  que  la  demande 
en  nullité  de. l'acte  qualifié  jugement  arbitral  est 
une  action  principale  qui  doit  subir  deux  degrés  de 
juridiction ,  et  que^  par  conséquent,  elle  ne  peut  être 
soumise  à  dés  juges  d'appel ,  autrement  ceux-ci  pro- 
nonceraient en  premier  et  dernier  ressort. 

D'ailleurs,  il  y  aurait  contradiction  à  soutenir  de- 
vant les  mêmes  juges  que  la  décision  arbitrale  n'est 
pas  un  jugement  et  à  L'attaquer  comme  en  ayant  le 
caractère  :  ce  qui  cependaiit  existerait  dans  la  réalité^ 
puisque  si  vous  appelez  de  cette  décision ,  vous  recon- 
naissez qu'elle  a  le  caractère  de  jugement ,  en  vous 
bornant  à  en  demander  la  rectification ,  et  si  vous 
faites  valoir  sur  votre  appel  des  moyens  de  nullité^ 
vous  lui  déniez  par  là  ce  même  caractère.  Au  sur- 
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plus  )  la  cour  de  cassation  a  décidé  par  divers  arrêts , 
notamment  par  celui  du  5  novembre  i8i  i,  S.,  XII, 
I,  i8,  qu'une  cour  royale  viole  la  loi  quand  elle  pro- 
nonce sur  dos  moyens  de  nullité  d'une  sentence  arbi- 
trale ,  sans  que  cette  sentence  ait  été  préalablement 
attaquée  en  première  instance  pour  cause  de  ces  nul- 
lités. 

Autre  chose  est  donc,  comme  nous  Tavons  déjà  dit^ 
une  dificulté  qui  s'élève  sur  le  caractère  de  l'acte  ar- 
bitral, autre  chose  est  celle  qui  s'élève  sur  son  bien 
ou  mal  jugé. 

Dans  la  première  hypothèse,  une  voie  particulière 
et  spéciale  est  ouverte ,  elle  est  clairement  indiquée 
par  l'art.  1028  C.  Pr.^ 

Dans  la  seconde ,  on  doit  prendre  la  voie  ordinaire 
pour  attaquer  les  jugemens. 

Ainsi ,  deux  voies  très-distinctes  sont  ouvertes  pour 
attaquer  une  sentence  arbitrale.  Si  on  dénie  à  cette 
sentence  le  caractère  de  jugement ,  c'est  la  voie  de 
l'opposition  à  l'ordonnance  qui  doit  être  formée  pour- 
demander  ensuite  la  nullité  devant  le  tribunal  de 
première  instance  (  1028). 

Si  les  moyens  de  nullité  sont  rejetés,  et  qu'on  ait, 
d'un  autre  côté ,  des  griefs^à  présenter  contre  la  sen- 
tence, alors,  c'est  la  voie  de  l'appel,  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  44^  C.  P. ,'  car  cet  article  n'admet  au- 
cune exception,  à  l'égard  du  délai,  dans  les  deux  cas 
spécifiés. 

Maintenant,  si  l'on  ne  peut  proposer  par  appel 
les  moyens  de  nullité  de  la  sentence  et  que  ce  soit  par 
action  principale  devant  le  tribunal 5  si,  en  outre , 
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on  a  des  grie&  à  présenter  contre  cette  sentence ,  et 
que  ce  ne  puisse  être  que  par  la  voie  d'appel  ;  en  un 
mot ,  s'il  faut  prendre  successivement  l'une  et  l'au- 
tre voiç  pour  parvenir  à  ces  fins ,  comment  faire  pour 
éviter  la  déchéance  du  délai  d'appel ,  puisque  l'art. 
4^3  C.  Pr,  n'admet  point  d'exception  ? 

M.  Carré,  sur  la  question  ci-dèssus  posée,  indique 
un  moyen  *,  c'est,  dit-il,  d'exécuter  simultanément  les 
art,  443  et  1028  C.  Pr, 

A  son  avis,  on  agiterait  tout  d'abord,  au  moyen  de 
l'opposition  en  nullité,  cette  question:  Ya^t^il  u/t/ic- 
genient  arbitrall  Msl'is  comme  elle  peut  être  résolue 
contre  celui  qui  la.  soumet  au  tribunal^  et  qu'il  lui 
reste  des  griefs  à  proposer  contre  la  sentence ,  si  cet 
acte  acquérait  le  caractère  de  jugement  par  le  rejet 
des  moyens  de  nullité ,  c'est  au  demandeur ,  pour 
éviter  tout  inconvénient ,  à  déclarer,  dans  le  délai 
de  droit,  sans  se  départir  de  son  opposition  et  subsi^ 
diairement  seulement  ^  appel  de  la  sentence  frappée 
de  l'opposition  en  nullité. 

Nous  ne  dissimulons  pas  que  la  mesure  de  précau' 
tion  indiquée  par  M.  Carré ,  pour  échapper  à  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  444^*  ^^")  ^*  sujette  à 
beaucoup  d'obstacles,  d'autant  plusquececasest  tout 
particulier;  qu'il  n'est  prévu  par  aucune  disposition 
du  Code  de  procédure,  et  que  nous  n'avons  trouvé,  dans 
la  jurisprudence ,  aucune  décision  sur  ce  point ,  si  ce 
n'est  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  27  février  1817, 
rapporté  piar  ee.t  auteur,  lequel  arrêt'  aurait  un  cer- 
tain rapport  avec  notre  espèce ,  en  ce  qu'il  a  décidé 
que  les  parties  ayant  la  faculté  de  proposer  par  les 
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Voiefe  de  droit  leurs  moyens  contre  un  jugement  ar- 
bitral ,  celle  qui  a  joint ,  dans  un  acte  d'appel ,  le^ 
moyens  du  fond  et  ceux  de  nullité,  s'est  rendue  non 
recevàble  à  demander  qu'il  soit  suivis  à  l'appel  jus- 
qu'à ce  que  le  jugement  sur  les  moyens  de  nuUitf^. 
soit  rendu  par  le  juge  compétent,  aux  termes  de 
Fart,  1028. 

En  effet ,  dans  l'état  où  se  trouvait  l'appel  de-* 
vant  la  cour  de  Rennes,  cette  cour  ne  pouvait  rien  or- 
donner d'utile ,  du  moins  c'est  ce  qu'on  peut  induire 
de  la  fin  de  non-recevoir  qu'elle  a  prononcée. 

Au  surplus ,  si  le  demandeur  en  nullité  de  la  sen«- 
lence  arbitrale  en  avait  simultanément  fait  appel,  et 
par  précaution^  son  adversaire  ne  pourrait-il  pas  lui 
opposer  la  fin  de  non-recevoir,  attendu  qu'il  a  appelé 
de  la  sentence  avant  d'avoir  fait  juger  si  les  moyens 
de  nullité  sont  fondés,  et  si  cette  sentence  a  le  carac- 
tère de  jugement? 

Dans  une  telle  conjoncture  ^  que  l'on  peut  dire 
être  «neuve,  on  pourrait  encore  faire -d'autres  raison- 
nemens;  mais,  pour  abréger,  nous  conseillons  à  la 
partie  qui  connaît  le  jugement  arbitral  par  la  signi- 
fication à  elle  faite,  et  qui  a  des  moyens  de  nullité, 
en  même  temps  que  des  griefs,.à  opposer  à  cette  déci- 
sion, de  s'empresser  d'abord  de  faire  jugersi  cettemème 
décision  aie  caractère  de  jugement,  et  à  cette  finTart. 
1028  C.  Pr.  lui  désigne  la  voie  à  prendre.  S'il  est 
jugé  que  la  sentence  arbitrale  n'est  pas  nulle,  et  que 
le  délai  prescrit  par  l'art  44^  ^^^  expiré,  nous  con- 
seillons à  la  partie  de  faire  néanmoins  appel  pour  ses 
griefs  contre  ladite  sentence ,  pourvu  qu'il  ne  sç  soit 
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pas  encore  écoulé  trois  mois  depuis  que  le  jugement 
qui  rejette  les  nullités  a  été  rendu.  Nous  indiquons 
cette  marche  à  la  partie ,  parce  que  nous  pensons 
que  le  cas  qui  nous  occupe  n'étant  qu'un  sujet  d'ar- 
gumentation ,  il  ne  doit  rentrer  dans  la  règle  géné- 
rale qu'autant  qu'il  est  exécutable  avec  cette  règle , 
car  la  loi  n'a  pu  vouloir  l'impossible.  Du  moment 
donc  qu'elle  a  ouvert  deux  voies  pour  attaquer  l'acte 
qualifié  jugement  arbitral  ^  l'une  pour  le  faire  an- 
nuler, s'il  est  entaché  des  vices  prévus  par  l'art. 
1028 ,  et  l'autre  pour  le  faire  réformer  pour  griefs 
justifiés,  elle  n'a  pas  entendu  offrir  un  recours  illu- 
soire  ;  en  conséquence ,  elle  a  voulu  accorder  Iç  temps 
nécessaire  pour  faire  vider  toutes  les  difficultés,  et 
il  est  évident  que  son  vœu  ne  serait  pas  rempli  si  l'on 
prétendait  que  le -temps  qui  s'écoule  pour  l'instance 
en  nullité  compte  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  44^^ 
et  si  ce  délai  étant  révolu ,  après  le  jugement  qui 
rejette  les  moyens  de  nullité ,  on  voulait  priver  la 
partie  de  recourir  à  la  voie  d'appel  pour  faire  valoir 
ses  griefs  contre  la  sentence  reconnue  avoir  caractère 
de  jugement ,  et  cela  dans  le  délai  déterminé. 

Par  tous  ces  motifs^  nous  pensons  donc  que  le  dé- 
lai de  l'appel  ne  peut  rigoureusement  courir  que  du 
jour  où  les  moyens  de  nullité  ayant  été  rejetés ,  l'acte 
arbitral  a  reçu  le  caractère  de  jugement. 

Nous  ajouterons  même  que  si  la  partie  faisait  appel 
du  jugement  qui  a  rejeté  ses  moyens  de  nullité  con- 
tre  la  sentence  arbitrale,  le  délai  pour  proposer  ensuite 
les  griefs  contre  ce  jugement  par  la  voie  d'appel,  nepar- 
tiraitque  du  jour  de  l'arrêt  confirma  tifdudit  jugement. 
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V.  Touchant  la  renonciation  à  l'appel ,  nous  al- 
lons ,  comme  sur  la  précédente  question ,  faire  quel- 
ques observations  qui  nous  semblent  utiles. 

Premièrement n  On  doit  distinguer  dans  l'art.  loio 
C.  Pr. ,  deux  dispositions,  Tune  relative  au  cas  où 
l'arbitrage  a  lieu  dès  l'origine  de  la  contestation^ 
l'autre  relative  au  cas   où  l'arbitrage  est  convenu 
après  que  la  contestation  est  passée  par  les  voies  de 
l'appel  ou  de   la  requête  civile  ,  c'est-à-dire  après 
qu'il  y  a   eu  décision   sur  l'une    ou  l'autre  .voie 
prise;  car^  sll  n'y  a  encore  que  de  simples  actes  de 
pourvoi  à  l'une  ou  à  l'autre ,  le  compromis  est  réputé 
avoir  eu  lieu  sur  le  fond  primitif  de  l'affaire ,  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  17  juillet,  181 7,  S.  XVIII, 
I,  33i. 

Dans  le  pi:emier  cas ,  les  parties  peuvent ,  lors  ou 
depuis  le  compromis ,  renoncer  à  l'appel  ;  dans  le  se- 
cond cas  ,  comme  le  jugement  arbitral  est  défini^ 
tifet  sans  appel ^  il  est  évident  qu'on  ne  peut  stipuler, 
dans  un  compromis  sur  appel  ou  sur  requête  civile , 
que  le  jugement  à  intervenir  sera  sujet  à  l'appel  ; 
.par.  conséquent  une  renonciation  à  cette  voie  serait 
inutile. 

,  La  raison,  qui  fait  interdire  l'appel  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  c'est  que  les  .parties  ont  (léjà  subi 
deux  degrés  de  juridiction  sur  le  litige^  et  que  la  loi, 
qui  tend  toujours  à  mettre  un  terme  ^ux  procès, 
n'a  pas  voulu  permettre  aux  parties  de  reculer  ce 
termie.  en  prenant  une  voie  déjà  parcourue. 

Ainsi,  on  peut  faire  appel ,  ou  y  renoncer,  lorsque 
lé  compromis  est  fait  au  début  de  la  contestation ,  ou 
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même  sur  jugement  de  première  instance ,  mais  cette 
faculté  est  prohibée  lorsque  le  compromis  a  lieu  sur 
appel  ou  sur  requête  civile.  Tel  est  est  le  véritable 
esprit  de  la  loi  :  elle  a  voulu  que,  dans  ce  dernier  cas, 
Tarbîtrage  fut  souverain,  parce  qu'il  ne  peut  jamais 
y  avoir  trois  degrés  de  juridiction ,  et  que  ce  serait 
sortir  des  bornes  du  droit  commun,  chose  qui  ce- 
pendant arriverait ,  puisque  la  clause  dii  compromis, 
si  elle  était  autorisée  ,  conduirait  à  faire  prononc» 
detlx  fois  sur  un  appel. 

A  cette  opinion ,  qu'il  est  facile  de  se  former  d V 
,^rès  le  texte  de  l'art.  loio  C.  Pr. ,  se  réunissent 
celles  de  divers  commentateurs.  (On  peut  voir  M.  Pi- 
geau  ,t.  l*''^,  p.  22  ;  Delaporte,  t.  II,  p.  4^0 j  Demiau- 
Crouzhillac ,  p.  575  ;  Carré,  n.  Sags  et  autres.  ) 

Toutefois,  ces  auteurs,  et  cela  est  sensible,  sont 
d'avis  que  la  stipulation  de  faire  appel  ou  d  y  renoi^ 
cer ,  alors  que  le  compromis  est  sur  appel  ou  sur  re- 
quête civile,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  ce  compro- 
mis ,  et,  par  suite,  de  la  sentence  qui  interviendrait  j 
seulement  la  clause  serait  réputée  non  écrite. 

Secondement.  Il  est  à  remarquer  que  la  renoncia- 
tion serait  encore  sans  eflfet,  si  elle  était  consentie  par 
le  tuteur  d'un  mineur  ou  le  représentant  d'un  in- 
capable ,  intéressé  à  la  contestation. 

Troisièmement.  Les  parti*es  doivent  savoir  que  leur 
renonciation  à  l'appel  doit  être  unanime ,  comme 
dans  le  cas  de  révocation  (1008);  non  seulement 
l'art.  loio  l'exige  par  cette  dis^iosiiion  :  Les  parties 
pourront  renoncer  h  V appel  5  mais ,  parce  qu'il  est  de 
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principe  (  ii34  C.  C.  )  que  les  convenlions  ne 
peuvent  être  détruites  que  de  la  même  manière 
qu'elles  ont  été  formées. 

Les  parties  doivent  aussi  exprimer  en  termes  for- 
mels leur  renonciation  à  la  voie  d'appel^  afin  d'é- 
viter toute  difficulté  d^interprétation  sur  leur  inten- 
tion à  cet  égard.  Cependant ,  nous  verrons  aux 
questions  et  décisions  ce  qui  a  été  décidé  par  les  cours 
supérieures,  dans  les  cas  oii  la  renonciation  n'est 
pas  énoncée  en  termes  exprès  ;  mais,  nous  conseillons 
aux  compromettans  de  ne  laisser  aucun  doute  dans 
la  manifestation  de  leur  volonté  pour  renoncer  à 
Tappel. 

Quatrièmement,  Enfin,  nous  devons  ajouter  que  si 
les  parties ,  tout  en  faisant  cette  renonciation  à  l'ap- 
pel, étaient  convenues  d'une  peine  contre  celle  qui 
appellerait ,  l'appel  ne  serait  pas  moins  receyable , 
parce  qu'on  ne  pourrait  voir  ,  dans  ce  cas,  une  re- 
nonciation absolue,  mais  seulement  un  dédit  ou 
manque  de  tenir  sa  promesse,  laquelle  peut  être  ra- 
chetée en  payant  la  somme  convenue ,  dès  l'instant 
de  la  signification  de  l'acte  d'appel ,  ou  au  moins 
en  faisant  des  offres  réelles  avant  de  plaider.  En 
tout  cas,  la  peine  serait  exigible  par  l'autre  partie  , 
aussitôt  qu'elle  aurait  connaissance  de  l'appel.  Tel 
est  également  l'avis  de  M.  Carré,  n.  SagS. 

QUESnONS  ET  DÉCISIONS. 

1^  ( Délai ,  jugement  ,  ordonnance  d'exécution. 
Peuf^on  interjeter  appel  dun  jugement  arbitral^  quoi-- 
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çu'iV  ne  se  soit  pas  encore  écouté  huit  jours  depuis  Vor^ 
donncnce  (ï exécution ,  alors  (piil  s  est  écoulé  plus  de 
huitjoiu^s  depuis  la  date  du  jugement?  . 

Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassa tian^ 
arrêt  du  1 4  ventôse  an  VI ,  D. ,  t.  P^,  p.  808,  quia 
considéré  que  «  d'après  Fart.  14  du,  titre  5*  de  la  loi . 
»  du  16  août  1790^  la  déchéance  de  Tappel  ne  s'ap- 
»  pliquait  qu'au  cas  où  il  avait  été  signifié  avant  le 
»  délai  de  huitaine;  qu*aucuneioi  n'avait  fixé  la  date 
^  d'un  jugement  arbitral  au  jour  de  l'ordonnance  qui 
})  l'avait  rendu  exécutoire,  qu'ensorte  cette  oijdon- 
»  nancene  changeait  rien  à  la  véritable  date*  >» 

Il  en  serait  de  même  sous  notre  Code  de  procédure^ 
l'art.  449  établit  qu'aucun  appel  d'un  jugement  non 
exécutoire  par  provision ,  ne  peut  être  interjeté  dans 
la  huitaine,  a  dater  du  jour  du  jugement. 

En  conséquence,  les  règles  et  les  formes  pour 
l'appel  des  jugemens  des  tribunaux  ordinaires  étant 
applicables  aux  jugemens  arbitraux ,  et  la  loi  n'ayant 
nulle  part  établi  de  distinction ,  nous  pensons  que 
la  huitaine  dans  laquelle  on  ne  peut  interjeter  appel^ 
court  du  jour  du  jugement,  et  non  de  celui oii  l'or- 
donnance d'exécution  a  été  délivrée. 

2*^.  (Délai  ,  signification  ,  échéance.  )  Dans  le 
calcul  du  délai  de  V appel,  faut-il  compter  le  jour  de 
la  signification  du  jugement  et  celui  de  déchéance  des 
délais  accordés  pour  appeler  ? 

La  cour  de  cassation^  par  plusieurs  arrêts,  et  notam- 
ment par  ceux  des  20  novembre  181 6  et  9  juillet  181 7, 
S.,  XVII,  I,  192  et  334,  a  toujours  décidé  cette 
question  pour  la  négative.  Cette  cour  s'est  fondée  sur 
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Fart.  io33 ,  et  a  considéré  que  cet  article  renfermait 
une  disposition  générale,  à  la(juelle  il  n*avait  été 
dérogé,  en  matière  d'appel,  ni  par  Tart.  443>  i^i  par 
aucune  autre  loi  spéciale. 

Il  en  doit  être  ainsi  pour  le  calcul  du  -délai  de 
i^appel  d'un  jugement  arbitral.  En  effet,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  les  règles  et  les  formes  établies 
à  l'égard  des  jugemens  ordinaires  devant  être  les 
mêmes  pour  les,  sentences  arbitrales,,  il  en  résulte 
que  cette  jurisprudence ,  ou  plutôt  ce  principe  du 
droit ,  dies  termmi  non  computantur  termina  y  doit 
être  général  >  et  s'appliquer  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas. 

3^  (Délai,  CALCfut  bbs  jours.  )  Le  délai  de  trois  mois 
pour  interjeter  appel  doit-^il  se  compter  pa:r  Vécliéance 
des  mois  y  date  par  date^  ou  bien  par  un  nombre  fixe 
de  ^o  jours  j  en  y  ajoutant  le  jour  de  la  signification 
et  celui  de  V échéance  ? 

La  cour  de  Colmar,  arrêt  du  i6  février  i8ip  , 
S.  XIV  ,  II,  i53,  a  jugé  que,  d'après  les 'art.  444 
et  io33  C.  Pr.  combinés,  le  délai  d'appel  ne  devait 
se  compter  que  par  le  nombre  fixe  de  90  jours ,  plus 
deux  jours  pour  la  signification  et  l'échéance.  Ainsi, 
dans  tous  les  cas ,  le  délai  ne  peut  être  que  de  92  jours. 

4*^  (Date,  original,  copie.)  La  copie  comme  Vorir 
ginal  de  Vacte  d^ appel  d'un  jugement  doivent^ils ,  a 
peine  de  nullité ,  offrir  intégralement  la  triple  date  du 
jour ,  du  mois  et  de  Van  ? 

Cette  question  est  décidée  affirmativement  et  par 
la  cour  de  Metz,  arrêt  du  18  juin  1819,  S.  XX,  11, 
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63  ^  et  par  la  cour  de  cassation ,  arrêt  du  4  décembre 
i8ii,  S.  XII,  I,  Sg. 

5**  (Appelans  ,,  SIGNATURE.)  Vocte  d'appel  a-^Uil  6e- 
5om ,  a  peine  de  nullité,  d'être  signé  par  T appelant  ? 

Résolue  négativement  par  la  cour  de  Trêves ,  arrêt 

du  5  février  i8io,  S.  XII,  ii ,  367.  Cette  cour  s'est 

fondée  sur  l'art.  io3o  C.  Pr. ,  qui  déclare  qu'aucune 

nullité  ne  peut  être  déclarée  ,  lorsqu'elle  n'est  pas 

prononcée   par  la  loi  ;   or,   le  Code  de  procédure, 

art.  456,  n'exigepoint  que  l'acte  d'appel  soit  signé  par 

ra[)pelant,  puisque  cette  formalité  ne  se  trouve  point 

parmi  celles  qui  sont  prescrites  pour  Facte  d'appel. 

6^  (Délai  de  l'appel,  signification,  déchéance.  ) 

La  signification  d'un  jugement  ne  fait^lle  courir  le 

délai  que  contre  la  partie  a  laquelle  elle  est  faite  1 

Ainsi  ^  celui  qui  fait  signifier  un  jugement  peut^il  en 

interjeter  appel  ^  encore  qu  il  se  soit  écoulé  plus  de  trois 

mois  depuis  le  jour  de  la  signification  T 

La  cour  de  cassation ,  arrêt  du  4  plairial  an  II , 
S.  III,  I,  3 14 9  avait  décidé,  sous  la  loi  du  ^4  ^^^ 
1790  ,  que  le  délai  de  l'appel  ne  court  que  contre 
celui  à  qui  la  signification  a  été  faite,  de  telle  sorte 
que  si  la  partie  condamnée  le  ait  signifier  la  pre- 
nûiière  à  son  adversaire ,  et  n'interjette  appel  qu'après 
Pexpiration  de  trois  mois  depuis  la  signification',  cette 
signification  ne  peut  produire  contre  elle  de  dé  - 
cliéance ,  car  on  ne  peut  se  forclbre  ni  se  mettre  en 
demeure  soi-même. 

La  cour  de  Paris,  arrêt  du  18  février  1811 ,  S.  II, 
n ,  244  9  A  fait  l'application  du  même  principe  , 
sous  le  régime  de  notre  Code  de  procédure  civile. 
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^^  (SiGNiFiCATipK,  ACQUIESCEMENT.)  Le  défaut  de 
^"ésetve  d^appeler  ,  non  exprimée  dans  la  signification 
d  un  jugement,  soit  à  partie  ,  soit  h  avoué,  emporte- 
i^il  acquiescement,  en  sorte  que  l'appel  doive  être  non 
recevahle  ,  quoiquune  telle  réserve  se  trouve  déjà 
énoncée  dans  les  qualités  du  même  jugement  ? 

Jugé  négativement  par  la  cour  de  Gênes  y  arrêt  du 
j  mars  1813 ,  S. ,  XIV,  11 ,  :25g.  Cette  cour  a  consi^ 
deré  que  ladite  réserve  ne  se  trouvait ,  il  est  vrai  , 
que  dans  les  qualités  du  jugement ,  mais  que  cela  ne 
pouvait  changer,  la  nature  de  l'affaire  ,  puisque  ces 
qualités  y  étaient  insérées  ,  et  qu'alors  elles  ne 
pouvaient  être  considérées  séparément  ;  qu'au  con- 
traire ellçs  formaient  partie  intégrante  du  jugement, 
dont  la  signification  se  rapportait  tant  aux  motifs  et 
dispositifs  qu'à  toutes  énonciations  et  autres  obser- 
vations qu'il  renfermait. 

8®  (Signification,  nullité.)  Le  délai  de  f appel 
court'-il ,  bien  que  Vexploit  de  signification  soit  nul  ? 

Décidé  négativement  par  la  cour  de  cassation  , 
arrétduS  août  1807,  S.,  VU,  11,  127.  Dans  l'espèce, 
il  s'agissait  d'un  exploit  de  signification  qui  portai  t 
une  date  antérieure  au  jugement  même  signifié. 
Alors  la  cour  décida  qu'aucun  délai  fatal  ne  pouvait 
courir  contre  une  partie  qui  recevait  la  cppie  d'un 
exploit  de  signification  d'un  jugement,  portant  une 
date  antérieure  à  ce  même  jugement.  (Fb/.  au;5sî 
S. ,  XI ,  II ,  1 6o.  ) 

Nous  observerons ,  en  outre ,  que  si  l'acte  de  signi- 
fication était  régulier  en  lui-même ,  mais  qu'il  né 
contint  qu'un  extrait  du  jugement  signifié ,  ou  bien 
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(jue  les  qualités  y  fussent  omises,  par  exemple,  si  le 
jugement  était  signifié  au  nom  de  Théritier  de  la 
partie  qui  Ta  obtenu ,  tant  que  cet  héritier  n^aurait 
pas  justifié  de  sa  qualité,  dans  ce  cas  et  dansd^autres 
semblables  ,  le  délai  <lq  Tappel^  ne  courrait  pas* 
(G.  Pr.  445-) 

9^  (Acte  D^ApPEi,  k^luté.)  LorsqvCun  acte  if  appel 
a  été  déclaré  nul^  V^app^lant  peutr^  interjeter  utilement 
appel  par  i(n  nouvel  acte  régulier ^  sil  est  encore  dans 
les  délais  ?  Ç.  Pr.  449* 

Résolue  affirmativement  par  la  cpur  de  Faris^  arrêt 
du  4  janvier  i8i!2^  S.  XïY,  il,  385. 

1  o^  (  Prescription  ,  sgiGNiitiGATioN.  )  U appel  d'une 
sentence  peutnl  être  déclaré  nôrvrecevable  après  trente 
ans ,  d^ exécution  ^  encore  quilnenait  point  été  fait  de 
signification? 

Cette  question  a  été  décidée  pour  raffî|*mative  par 
la  cour  de  cassation  arrêt  du  1 4  novembre  iSpQ,.^., 
X,  I,  i86. 

La  cour ,  sur  les  conclusions  de  M.  Tavocat  gé- 
néral Danieb ,  décida  quq  la  cour  d^appel  de  Riom 
n'avait  violé  aucune  loi  en  déclarant  non-recevable, 
après  trente  ans  d'exécution,  Fappel  d'une  sentence 
d- adjudication,  suivie  de  la  d^possession  effective  des 
parties  saisies;  on  avait. invoqué,  dans  l'espèce ,  les 
dispositioiis  de  l'ordonnance  de  1 667^  mais  nous  pen- 
sons qu'aujourd'hui  cette  question  serait  résolue  de  la 
même  manière,  par  ai^ment  de  l'art.  2:26:2  C«.  C. , 
qui  déclare  prescrites ,  par  trente  ans  ,  toutes  les 
actions ,  tant  réelles  que  personnelles. 

12^  (  AVIABLBS  COMPOSITEURS,  RENONCIATION.  )  Lu 
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^xiaUjication  (tcuniables  composiUurs  donnée  aux  ar^ 
hitres  dwis  U  compwmts  emporte-t^lle  renonciation 
€t  la  faculté  if  appeler  de  leur  sentence  ? 

La  cour  de  MeUa  jugé  le  négative  ^  arrêt  du  25 
juin  i8i8,  D*,  U  i*',  798»;  cette  cour  a  eonsidcré 
M  qu'il  y  avait  erreur  manifeste  ^ans  le  paradoxe  qui 
»  tendrait  à  vouloir  faire  induire  de  la  faculté  don- 
w  née  aux  arbitres  de  juger  comme  amiables  compo^ 
»  siteurs^  une  renonciation  tacite  à  Tappel  j  car  la  loi 
»  ne  dislingue  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre, 
w  et  son  texte  comme  son  esprit  repoussent  une  aussi 

aussé  interprétation.  » 

Nous  pensons  comme  la  cour  de  Metx ,  et  contiT. 
l'avis  <le  M,  Carré  n^  3296,  que  la  simple  quali6ca-> 
tioti  doiniables  compositeurs  n'annonce  point  que  les 
parties  ont  voulu  s'en  rapporter  à  la  conscience  des 
arbitres  pour  recevoir  d*eux  une  décision  qui  aurait 
le  cai^ctère  d'une  transaction^  en  un  mot  qu'elle 
nVmporte  pas  renonciation  à  l'appel  de  leur  sentence^ 
a  moins  que  cette  qualification  ne  soit  accompagnée 
d^explica  tiens  et  de  dispositions  delà  part  des  parties, 
telles  qu'il  ne  reste  plus  de  doute  à  cet  égard ,  et  que 
la  volonté  d'êti'e  jugées  en  dernier  ressort  résulte  évi- 
deinmentf  diô  là  nature  et  des  termes  de  la  convention . 

Par  exemple,  nous  ne  faisons  nulle  difficulté  d'ad* 
met^e  avec  la  cour  de  Nîmes,  arrêt  du  g  janvier 
i8t3,  IK^  t.  i^\  197,  que  la  renonciation  à  l'appel 
serait  suJiisaimment  exprimée  dans  un  compromis  par 
la  dîsposltîoil'  suivante  :  renonçant  a  toutes  voies  rfe- 
vant  léê  tiribuhaux;  une  semblable  clause  équivau- 
drait évidemment  à  une  renonciation  formelle., 
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i3°  (Excès  DE  pouvoir,  action  en  nullité.  }  Doit-* 
on  attaquer  par  ta  voie  de  t appel ^  ou  bien  par  aclion 
principale  devani  le  tribunal  de  première  instance^  un 
jugement  arbitral  {de  dernier  ressort  par  la  stipulation 
des  parties  )  rendu  hors  des  termes  du  compromis  ? 

La  cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  5  novembre 
i  8  f  1 5  S.  5  Xll,  1,  1 8,  a  décide  que  ce  n'était  point  par 
appel  qu'on  devait  attaquer  la  sentence-,  mais  que,, 
suivant  l'art.  ioi8,  on  devait  demander  la  nullité  y 
par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécutiôi) ,  devant  le 
tri]>unal  qui  l'avait  rendue ,  et  que  diaprés  la  loi  du» 
i"  mai  1790,  une  action  principale  ne  pouvait  être 
soumise  à  une  cour  d'appel  qu^après  l'avoir  été  à  ittf 
tribunal  de  première  instance.  C'est  ce  qu'avait  déîar 
jugé  cette  même  cour  par  son  arrêt  du  i a  prairial  a» 
X,  S.,  II,  I,  3i6. 

1 4^ (Jugement  DE  premier  ressort,  compromis^  sus- 
pension.) iSi  lespoi'ties  compromettent  sur  un  jugement 
en  premier  ressort  ijui  a  été  signifié j^  les  délais  de  Top- 
pel  contre  ce  jugement  courent '"ils  pendant  la  duréfi 
du  compromis 

Jugé  négativement  par  la  cour  dç  Riom,  arrêt  dit 
4  août  i8i8,  S.,  XIX,  n,  37. 

Cette  cour  a  considéré  que  les  parties  étant  reh*-- 
trées  dans  le  cercle  judiciaire  dont  elles  étaient  mo- 
mentanifment  sqrties,  on  ne  saurait  compter  la  durée 
du  compromis  comme  un.  temps  utile  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel;  que,  loin  qu'on  puisse 
induire ,  en  ce  cas^  l'acquiescement  tacite  que  feît  pré- 
sumer ordinairement  le  non-^ppd  dans  les  trois  mets* 
de  la  signification  d'un  jugement^  le  comproïkiis  y 
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aurait  manquement  à  la  foi  promise,  par  celles  dcâ 
parties  qui  voudraient  coiiïpter  pour  rien  le  com- 
promis* 

Un  arrêt  de  cassation. da  24  décembre  1817,  S;, 
XYIli,  1, 14I9  Si  consacré  cette  doctrine  dans  un  autre 
sens.  On  peut  voir  cet  arrêt 

i5^  (  Jugement  sur  l'action  en  nullité,  dbrniek 
AÈssoRT.  )  Peut'H>n  aitaquer  par  la  voie  de  Vappel  lui 
jugement  rendu  su)r  V action  en  nullité  d*une  décision 
.  arbitrale  y  querettée:comme rendue  saM  compromis;  où 
'  bienya-t'il  lieu  h  opposer  une  fin  dejwn'-recevoir^  sou^ 
prétexte  que  ce  jugement  j  prononçant  sur  une  somme 
inférieure  h  looo/r.,  est  en  dernier  ressorti 

La  cour  déPariSi  arrêt  du  10  juin  iSiii)  D.^  1. 1^ 
608,  a  rejeté  la  fini  de  non-recevoir ^  etH'fait  droit 
sut*  l'appel.  »        i     • 

fin  éffetf  nous  obeerverons  que  lé  jugement  attaqué 
ne  statue  point  sur  le  fond  de  la  décision  arbitrale , 
AH|is  uniquement  sur  lesformali  tés  prescrites  pour  ren- 
dre une  telle  décision ,  c'est-^rdircf  sur  leur  validité  ou 
invalidité)  d'oii.il  résulte  qu'il  importe  peu  que  le 
fo&d  de  cette  décision  soii  au-dessous  de  1 000  fr .  ^ 
puisqu'U  ne  s'agit  nullement  de  ce  Ibiid  daiis'lë  ]u-« 
gement  attaqué ,  mais  seulement  d'une  question  de 
fotnoie  qui  tient  à  l'ordre  public ,  et  dont  l'objet  est 
tolijoiirs  déterminé. 

Dans  tous  les^  cas  ^  la  règle  établie  par  Part.  4^4 
G.  Pr»,  qui  soumet  à  l'appel  tout  jugement  définitif 
sur  la  compétence^  encore  que  la  valeur  du  prooès 
sait  dans  les  termes  du  derniçr  ressort,  s'étend  aux 
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jug^nens  rendus  sur  une  action  ^n  iwtlilé  d^uiie 
dëcisiom  arbitrale,  Ce&t  cç  qui  r^ulte  de  l>rrèt  pré- 
cise. (a^•t.  454  et  laoô  C.  Pr..) 

S  vi. 

De  la  requéte^  cimif ,  renonciation. 

Art.  i036i.  La  re^êU  cmkpùionra  être  prise  contre 
f^  t¥gemen$  arbitraux  dans  h$  délais  ^  firmes  et  cas 
d'-devanl  <2e^itÀ  pour,  ks  ju^emens  des  trBunaux 
ordinaires^ 
Nie  sera  portée  devant  f^  tnbwnfibqm  edf   tè  corn- 
ent pour  eowMlUre  de  Fappet. 
ArU  lo^iTi.  iVtf  pçwrron$  cependant  être  proposés 

pdm  9uP»rtures  y 

i^  L'inobservation  des  formes  ordinaires  y  d  les 
paj^^ies  n^m  étaient  auiramni  OMiwntmsy  dind  q^il 
est  di^'^Vart.  iQù^. 

al^  S^Ua  éUproncpcé  sur  choses  nMidenumdféeSy  sauf 
a  ^  pourvoir  en  nmUité,  simÈmt  F  article  ci-^rh^  ï0a8. 

Avant  notre  C^de  idè  procédure  civile ,  ofn  pouTail 
sç  p^mniroir  paar  requête  cii^le  oôntré  1^  sentenoifes 
acbitrâles,  nlalgile'quiaiiQuiiefTëser'^ê  m'eût  éU ftiiieà 
cet  égwd.  Cette  faculté  îiésultait  implicitèmèiit  de 
'art;  34)  ^  titré  35  de  Vondcntiance  de  1667  ^  de  la 
combinaison  de  l'art.  4  9  titre  i^  deki  loi  du  !^  â^Kèfl 
1J90,  av*(}c  Vartî  i^'  de  celle:  du.  12  fëwier  «7917 
èfiv^  laquelle  il  était  osïdonué  que  les  sequèiçs  civâes 
seiraiexijt,  de,  la  mésàe  niiamèye  e^^dans  les  mêmes 
wm^ qu§  les  appel»)  portées  è  T'uiLdes  sepi  tribu* 
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cî^)  cette  voie  est  fojrijneUe^Qfiient  ^dintse  çwXw  les 
jug|B];i;iex^  arbitraux  ,^  et  U  i^^j^Mt^  f^%  çL'ipcertilude 
sui;  1,^  irègl^es  k  s^iyre.  po^^  If  s  dçlais  ^  les  fipi'Bie^fy  cil 
pQur  les  cas.  Ces  règles  ^t  bjf^acé^^ii  Code  de  pit>-« 
cédiire ,  titre  de  la  requête  civile ,  sauf  deux  eifcepr. 
tioKis  éubUes,  dans  Tar^.  iQ^«  Ainsi  ^  le  leg^^t^ur 
nio^ierne  a  eç^re^  voulu,  appliquer  ci  rarl4ti*age  Yvm 
di^p^incipes  du  droit  cpçdmua^eu  o&antauac  partÎM 
un  moyen  utile  et  favorable ,  lequel  est  plutçA  r  est 
cette  matière  ^  un  lUpyeu  de  ré&rmatiDO  que  de  ré- 
traçtfatiou  e^itir^rcUn^imdes  deçiçion^  wbitcadesiçour 
tenant  des.  infractions  pjrçvuçs  ou  4f^  chpses  quç.  kir 
*  Joi  réprouve,,  et  quoique  ces  d^cisiodSi  s^jeent  co^(ra<«, 
djçtpirement  rendues  en  4çi*nier.  ^pe^swt. 

Çartaptde  là,  1^  reqi^etç  civilç  ^  eu  arl^^^Ç)  4 
tous  Içs  caractères  de  oe  ppurv4)i  en  ni^tière  oi;ciir: 
n^ire.  Çependi^ut ,  elle  en  ^itSsfç ,  ^ou^  deux,  v^j^r. 
ports  :  1^  en  ce  qu'elle  doit  être  portée  devant  lea 
Juges  qui  auraient  connu  dj^  l'appel  ;  a?  en  ce  qfie 
toatesles  ouvertures  ordinaires  ne  s'y^ppliquentpast 
d'a,j>rès  la  reserve,  de  l'art.  1037 ,  d'où  l'on  peut  ocm^ 
cluxe,  comme  nous  venous  de  le  ^ire,  que  la  requête, 
civile,  en  aibgitrage,  est  plutôt  une  voie  de  râTorcj^a- 
tion  que  de  rétractation. 

Cela  posé,  nous  ppurrions  entrer  dans  beaucoup  de 
détails  toju^aut  l'application  des  règles  g  suivre  daus. 
rexercice  de  cette  voie  extraprdi]|^re ,  nu^is,  nous  le 
répétons,  outre  que  cette  tache  nous  conduirait  trop 
lofin,  c'est  que  la  marche  se  trouve- afsjsiz  d^airemi^t 
tracée  dans  le  Gode  de  procédure ,  au  titre  de  la 
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délais  et  les  formes ,. que  sur  les  cas  qui  y  sont  établis: 
Ainsi  donc,  au  lieu  d'entrer  dans  des  détails  inutiles, 
tious  nous  bornerons  à  quelques  observations  géné- 
rales, et  les  plus  essentielles  pour  servir  d^instruction 
aux  parties. 

I.  Les  parties  doivent  savoir  que  l'art.  494  C*  ^^^ 
exige  la  consignation  à  la  caisse  des  dépôts,  d'une 
$omme  déterminée,  pour  sûreté  de  l'amende  et  des 
dommages-intérêts.  ' 

A  l'égard  de  l' amende  ^  elle  est  toujours  fixe,  suivant 
la  qualité  du  tribunal  ou  celte  du  jugement;  mais, 
pour  la  consignation  des  dommages  intérêts^  la  loi 
n'en  a  fixé  le  montant  que  pour  établir  avec  certi- 
tude la  condition  qu'elle  impose  à  l'admissibilité  de 
ta  requête  civile;  car,  d'après  les  Vitl.  4^4  ^^  ^oo 
C.  Pr.  i  c'est  aux  juges  à  régler^  selon  les  circons- 
tances, la  qirotité  des  dédommagemens,  et,  à  ce  sujet, 
ia  loi  ne  fait  aucune  distinction  des  personnes  :  les 
mineurs,  les  femmes,  les  indigens,  etc.  ^  tous  sont 
soumis  à  la  même  condition^  bien  qu'exiger  de  U 
part  d'un  indigent  une  consignation  pécuniaire  j^ 
ce  soit  à  peu  près  lui  refuser  justice* 

Ainsi,  à  défaut  de  consignation,  la  requête  civile 
.serait  non  recevable.  Toutefois,  nous  ne  croyons  pas 
que  Icf  défaut  de  signification  de  la  quittance  du 
receveur  puisse  donner  lieu  à  une  fin  de  noti-recevoir 
par  le  tiîbunal ,  s'il  y  avait  eu  oubli  ou  de  con- 
signer ,  ou  de  mentionner  la  quittance ,  et  si  ce  défaut 
était  réparé  avant  que  la  partie  adverse  s'en  soit  pré- 
Talu  :  ce  qui  nous  le  fait  penser,  c'est  que  l'art.  49^ 
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C*  Pr.  ne  place  lu  peine  de  déchéance  qu'à  la  fin  de 
son  texte ,  et  pour  lé  défaut  qu^elle  signale  dans  la 
consultation  ;  quoi  qu'il  en  soit,  nous  conseillons  aux 
parties  de  ne  pas  négliger  de  remplir  strictement  le 
vœu  de  la  loi. 

Oii  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'indépendamment 
des  conditions  ci-dessus ,  la  loi  exige  encore  que  celui 
qui  a  été  condamné  au  délaissement  d'un  héritage  , 
rapporte  la  preuve  de  ce  délaissement  avant  de 
plaider  sur  la  requête  civile^  sans  quoi  il  n'y  serait 
pas  recevable  :  c'est  la  disposition  de  l'art.  497 
C.  Pr.  5  conforme  aux  règles  générales  en  matière  de 
possession,  et  à  ce  principe,  que  la  requête  civile  * 
n'est  pas  suspensive;  mais  la  partie  condamnée  ne 
sera  pas  tenue  de  justifier  de  la  remise  des  fruits  ,  si 
elle  les  a  faits  siens  de  bonne  foi,  argument  de  l'art. 

549  C.  C. 

II.  Le  demandeur  en  requête  civile  doit  étayer  sa 
demande  d'une  consultation  de  trois  avocats  exerçant 
depuis  dix  ans  au  moins  près  d'un  tribunal  du  res- 
sort de  la  cour  royale  dans  lequel»  le  jugement  a  été 
rendu,  et  il  doit  la  faire  signifier  en  tête  de  la  de- 
mande, ainsi  que  la  quittance  du  receveur  j  car  ce 
n^est  point  assez  que  la  bonne  foi  et  les  bonnes  inten- 
tions de  la  partie  qui  se  pourvoit  contre  l'autorité 
d'un  jugement  souverain ,  soient  garanties  par  la  conn 
signation  d'une  amende  et  de  dommages-intérêts 
qu'elle  encourt ,  si  elle  succombe ,  la  loi  exige  encore 
une  garantie  morale ,  au  moins  vraisemblable ,  de  la 
justice  et  de  la  solidité  des  motifs  Isur  lesquels  elle  apr 
puie  la  demande.  La  loi  déclare  donc  la  requête  ci- 
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vUe  non  rocevftblé,  si  le  demandeur  ne  s'est  muni 
d'une  coifôulution  de  trois  avocdts. 

Cette  consultation ,  mûrement  délibérée ,  laquelle 
étant  sur  papier  timbré  et  enregistrée  (lot  du  â:^  fri* 
maire  an  VII,  art.  58,  §  i,  n®  5i),  doit  détailler 
toutes  les  causes  de  rétractation,  et  il  i^st  de  Tintérét 
de  la  partie  que  MM.  les  avocats  n'en  omettent  au- 
cune ,  car  Tort,  499  C  Pr.  lui  interdit  la  faculté  d'en 
produire  d'autres  a  l'audience  :  mesuré  sage  pour  qu'il 
n'y  ait  point  de  surprise,  et  pour  que  le  défendeur 
puisse  se  préparer  à  répondre,  ce  qui  souvent  ne 
pourrait  avoir  lieu  à  l'audience,  si  l'attaque  était  ino- 
pinée et  faite  à  l'improviste. 

Cependant,  il  peut  arriver  que  certaines  causes 
aient  été  découvertes  depuis  l'instance  li^  ;  par 
exemple,  qu'une  pièce  décisive  retenue  par  l'adver- 
saire ait  été  recouvrée  avant  le  jugement  :  en  ce  cas 
d'exception  à  la  règle ,  la  partie  doit  s'empresser  de 
proposer  son  nouveau  grief,  en  l'appuyant  d'une  con- 
sultation ad  hoc,  et  en  faisant  signifier  le  tout,  sans 
nouvelle  assignation  ni  consignation ,  mais  par  un 
simple  acte  de  conclusion  dans  la  forme  d'une  de- 
mande incidente.  (F.  387,  338  C.  Pr.)  M.  P^geau , 
t.  P',  p-  62o,  i^®  édition,  est  aussi  de  cet  avis. 

111.  En  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  requête  ci- 
vile, la  première  chose  à  observer,  laquelle  est  indi- 
quée à  l'art.  494  C-  ^^'j  ^*  ^^ï^*  rinobservation  a  été 
le  motif  du  rejet  d'un  pourvoi  en  cassation  (arrêt  du 
9  juin  i8i4,  S. ,  XVr,  I5  440î  ^'^^*  ^^^^  la  requête 
soit  présentée  au  juge  avant  l'assignation  donnée  à  la 
partie  ;  car,  c'est  bien  en  effet  de  cet  acte  de  soumis- 


(  543  ) 

aion  préalable  que  la  voie  dont  nous  parlons  a  tiré  sa 
dénomination  de  requête  civile  ^  pour  marquer  le  res^ 
pect  qu'on  doit  avoir  pour  la  chose  jugée.  U  y  a  plus, 
la  requête  doit  être  communiquée  au  ministère  pu« 
blic,  ce  qui  se  fait  par  le  soit  co^imuniqué  du  prési-* 
dent  au  bas  de  la  requête ,  et  ce  magistrat ,  après  les 
conclusions  du  procureur  du  Roi  ou  de  son  substitut^ 
rend  ordonnance  portant  permission  d'assigner. 

Ce  n'est  donc  qu'après  ces  formalités  indispensables 
que  le  demandeur  doit  donner  connaissance  du  pour- 
voi à  l'adversaire  et  a  son  domicile^  puisqu'on  ne  pour« 
rait  appliquer  autrement  la  disposition  de  l'art.  49^ 
C.  Pr. ,  dans  cette  sorte  de  pourvoi  contre  les  sen- 
tences arbitrales,  lesquelles  sont  rendues  sans  le  con- 
cours d'avoués. 

IV.  A  l'égard  du  délai,  comme  la  requête  civile  est 
une  voie  extrême  pour  obtenir  la  réparation  des  sur- 
prises faites  aux  juges,  ou  des  erreurs  que  ceux-ci  ont 
commises ,  il  faut  que  la  partie  lésée  puisse  avoir  le 
temps  de  préparer  ses  moyens,  de  rassembler  ses  preu- 
ves ,  et  de  se  consulter  avant  d'agir  ^  c'est  pourquoi  le 
délai  pour  se  pourvoir  est  le  même  que  le  délai  or- 
dinaire de  l'appel ,  c'esi-à-dire  de  trois  mois.  Son 
point  de  départ  est  aussi  le  même  ;  il  se  calcule  de  la 
même  manière  et  avec  les  mêmes  exclusions  :  on  peut 

comparer  les  art.  44^9  44^  ^  447?  ^^^^  ^^  ^^^-  4^^ 
à  487  C.  Pr. 

Cependant ,  il  faut  faire  attention  que  le  délai  ne 

peut  courir  contre  qui  que  ce  soit ,  en  cas  de  faux , 

de  dol  ou  découverte  de  pièces  nouvelles  (488) ,  que 

du  jour  de  la  reconnaissance  du  dol  ou  du  faux  ^  ou 
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lie  la  découverte  des  pièces ,  pourvu  toutefois  que  ces 
reconnaissances  et  découvertes  soient  prouvées  par 
écrit,  et  non  autrement. 

Celte  disposition  de  la  loi  est  une  conséquence  du 
principe,  contra  non  valentem  agère  non  currit  prœ^ 
scriptio ;^e  est  en  même  temps  une  restriction  fondée 
sur  l'art.  i34i  C.  C. ,  qui  défend  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes. 

Ainsi,  donnons  un  exemple  pour  le  faux;  si  la 
partie  au  profit  de  laquelle  a  été  rendue  la  sentence 
arbitrale  Ta  obtenue  sur  une  pièce  fausse  ;  quelle  ait 
produit  ensuite  la  même  pièce,  dans  un  autre  procès, 
contre  une  autre  personne,  et  qu'elle  ait  été  déclarée 
fausse ,  le  jugement  qui  l'aura  reconnue  telle  sera  l'é- 
poque de  la  découyerte  de  la  fausseté. 

Enfin ,  si  le  moyen  de  requête  civile  est  la  contra- 
riété entre  deux  jugemens  arbitraux  (489  C.  Pr.),  le 
point  de  départ  du  délai  ne  peut  être,  par  suite  delà 
même  règle,  que  du  jour  de  la  signification  du  se- 
cond jugement  rendu^  vu  que  la  contrariété  n'a  pu 
résulter  que  de  la  prononciation  de  ce  jugement. 

D'après  cela ,  supposons  que  les  parties  aient  com- 
promis ,  pour  être  jugées  en  dernier  ressort ,  sur  des 
difficultés  relatives  à  des  comptes  et  à  des  intérêts 
contestés;  qu'elles  soient  convenues  que  les  arbitres, 
avant  de  prononcer  snr  le  fond,  examineront  préala- 
blement la  question  des  intérêts,  et  adjugeront,  s'ils 
reconnaissent  qu'ils  sont  dus,  une  provision  qui  sera 
payée  incontinent  :  dans  ce  cas,  les  arbitres  exami- 
nent^ en  effet ,  la  question  des  intî^rêts ,  décident 
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qn^ils  sont  dus^  et  accordent  provisotiement  une  cer- 
taine somme,  ont  rempli  sous  ce  point  de  vue  Tobjet 
du  compromis; mais^  ensuite)  ils  sW'Cupentdu  fond, 
ils  résolvent  toutes  les  difficultés  sur  le  urincipal,  et 
ils  déclarent  qu'il  n'est  du  aucun  intérêt  :  il  y  a  là 
contrariété  de  jugement  qui  ouvre  la  voie  de  la  ix;- 
quête  civile,  et  le  délai  ne  doit  courir  que  du  jour 
de  la  signification  du  dernier  jugement. 

Nous  terminerons  ces  observations  sur  les  condi^ 
dons,  les  formes^et  les  délais  de  la  requête  civile,  par 
quelques  autres  non  moins  utiles. 

I*  Si  la  partie,  qui  aurait  fait  les  consignations  exi- 
gées par  Tart.  494  ^*  ^^'  9  dans  l'intention  de  se 
pourvoir,  n'avait  pas  formé  sa  requête,  ces  consigna^ 
tions  doivent  lui  être  restituées.  Il  existe  un  arrêt  de 
la  cour  de  ca!fiation ,  du  1 2  octobre  1 808 ,  qui  l'a  dé- 
cide ainsi. 

Elles  doivent  aussi  êti*e  rjsstituées ,  lorsqu'avantqu'il 
ait  été  statué  par  le  tribunal ,  le  demandeur  justifie 
tl'une  transaction  intervenue  sur  la  demande  en  re- 
quête civile.  (  Arrêté  du  gouvernement  du  2^]  nivôse 
an  X») 

2^  Lorsque  l'arU  1026  G.  Pr.  dit  que  la  requête  ' 
civile  contre  un  jugement  arbitral  sera  portée  devant 
le  tribunal  qui  eut  été  compétent  pour  connaître  de 
l'appel ,  il  est  facile  de  voir  que  c'est  une  dérogation 
à  l'art.  490  G«  Pr.,  et  on  en  sent  le  motif,  puisque 
ce  pourvoi  n'eût  pu  être  porté  devant  les  arbitres , 
mêmes  juges  qui  ont  rendu  la  sentence ,  ces  arbitres 
n'ayant  plus  de  pouvoirs,  et  étant  d'ailleurs  incom- 
pétens  pour  en  connaître.  Il  est  également  facile  de 
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reconnaître  que  cet  art.  1026  rentre  dans  laf  dispdsi- 
t'ton  de  l'art.  loaS,  et  qu'en  conséquence  la  requête 
doit  être  portée,  savoir,  deV^ant  le  tribunal  de  pre- 
mière instîgice pour  la  matière  qui,  s'il  n'y  eut  point 
eu  d'arbitrage ,  eut  été,  soit  en  premier  soit  en  dernier 
i^essort,  de  la  conipi'tence  de  ce  tribunal,  (t^.  cet  ar- 
ticle I023, ) 

3®  Comme  la  requête  civile  est  une  voie  qui  déroge 
à  ce  principe,  res  judicatapro  veritute  habetm;  qu  elle 
est  cependant  offerte  par  la  loi,  quelque  respect  qu'elle 
porte  aux  décisions  définitives  des  juges  qui  sont  se» 
orfi^anes ,  purce  qu'il  faut  eu  définitive  que  la  vérité 
triomphe,  si  cette  vérité  elle-même  a  été  méconnue 
par  l'effet  d'une  des  circonstances  signalées  dans  l'ar- 
ticle 480  C.  Pr.;  c'est  donc  sur  ce  fondement  qu'a  été 
(établie  cette  voie  de  rétractation  et  de  réfoni^atioh 
extraordinaire,  et  elle  est  ce  recours  extrême  par 
lequd  celui  qui  a  été  partie  dans  une  sentence  arbi- 
trale qui  n'est  plus  susceptible  des  voies  ordinaires, 
suppliejle  tribunal,  indiqué  dans  l'a^rt.  1026,  de  le 
rétablir ,  en  raison  des  circonstances  prévues  ,  au 
même  état  oii  il  était  avant  la  sentence,  et  de' rendre 
une  nouvelle  décision  sur  la  cause. 

Toutefois,  si  kt  loi  admet  une  partie,  qui  a  préféré 
d'jètre  jugée  par  des  arbitres,  a  recourir  à  la  voie  ex- 
traordinaire de  la  requête  civile  ,  il  fai^t  qu'elle  exa- 
mine bien  9  et  qu'elle  reconmlisse,  d^abord  ^i  elle  n'a 
pas  d'autre^  voies  ouvertes  à  prendre  ;  ènsiiite ,  si  elle 
a  un  intérêt  réel  à  l'exercer,  et  un  droit  enccn'e  sub- 
sistant, c'ést-à-clire  si  la  décision  lui  fait  un  grîef 
actuel  et  tuoloilre,  iequel  grief  n^  pourrait  être  répàtVî 
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amtrement.  Il  faut  au$si  qu'elle  fosse  attention  si  dlo 
n'aurait  pas  acquiescé  à  cette  décision  d^une  manière 
quelconque 9  soit  en  en  reconnaissant  la  justice,  soit  m 
s'étant  soumise  a  l'exécuter,  et,  en  outre ,  si  la  déci- 
sion est  véritablement  frappée  d'un  vice  spécial, 
signalé  par  l'art.  ^So  C.  Pr.,  sauf  les  exceptions 
apportées  par  l'art.  1027. 

Enfin,  la  partie  doit  faire  attention  à  né  pas  con- 
fondre les  griefs  qui  autorisent  la  requête  civile  avec 
ceux  prévus  par  l'art.  1028  qui  permettent  l'action 
en  nullité.  Autrement,  si  son  adversaire  était  en  état 
4e  faire  valoir  contre  elle  un  défaut  ou  de  droit  ou 
d'intérêt,  elle  s^exposerait  à  des  embarras^  à  bcau- 
boup  de  frais.,  à  de  fortes  amendes  et  à  des  domma- 
ges-intérêts; il  suffit  de  lire  lç$art.  4<i4A91^5^  ^'  ^^^ 

Nous,  devons  ajoutier  à  ces  explications  que  les 
jugemens  4'^rbitres  non  définitifs ,  tels  que  les  juge* 
]i)en3  provisoires  et  interlocii^toires ,  peuvent  être  at- 
taquée par  la  voie  dfe  la  requête  civile.  En.effet,  il 
est  po^ible  qu'un  jugement  provisoire,- quoique  ne 
préjugeant  pas  le  &nd ,  £»s8e  éprouver  à  k  pattie , 
provisoirement  condamnée^,  un  préjudice  ^ictuel  et 
irréparable  ;  il  est  possible  aussi  qu'un  jugement  in- 
terlocutoire,  qui  préjuge  la  fond ,  lui  cause.acciden- 
t^Ueineiit  un  t}ort ^.çtiiel  et»  iiréparable  en  d^initif. 

Pàus^  œ^  eau,  si  une  partsç  a  négligé  d'attaquer 
ciss  jugemeos,  pai:  les  voies  indiquées ,  dès  <3pi'elle  le 
pouvait  av%nt  le  jiigeiiient  mr  le.  fond ,  les  mentes 
voiefi  dont  elle  peut  faire  usage  contre  cebiii-^ci,  np^ 
tamAeiit  K  requête  civile,  lui  sont  ott.vertes  a.  Vém 
gard  de  ces  jugemens ,  puisqu'ils  sont  une  .pMlie  ao^ 
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cessoire,    et  désormais  indivisible  du  jugement  du 
fond. 

Toutefois,  le  jugement 'provisoire  ou  interlocutoire 
ne  peut  être  susceptible  de  la  requête  civile  qu^autant 
que  le  jugement  définitif  le  serait  lui-même;  et  il 
faudrait  en  outre  exercer  cette  voie  cumula tivement 
contre  l'un  et  contre  l'autre  jugemens« 

Ainsi,  des  arbitres  ont  rendu  un  jugement  inter- 
locutoire qui  admet  une  partie  à  la  preuve  testimo- 
niale ;  cette  partie  a  fait  entendre  des  témoins  subor-« 
nés;  l'adversaire  apprend  cette  fraude  au  moment 
du  jugement  définitif,  qui  renferme  une  disposition 
fondée  sur  l'enquête  :  cet  adversaire  devra  compren- 
die  alors  dans  un  seul  et  même  pourvoi  et  le  juge- 
ment interlocutoire  et  le  jugement  définitif.    . 

Quant  au  simple  jugement  préparatoire^  lequel 
ne  préjuge  point  lé  fond ,  comme  il  n'en  peut  résulter 
qu'un  faible  grief,  qui,  dans  tous  les  cas,  est  répara^ 
ble  en  fin  de  cause  par  les  arbitres  qui  l'ont  rendu  , 
celui-là  n'est  point  susceptible  d'être  attaqué,  avant 
la  prononciation  du  jugement  sur  le  fond,  ni  par  les 
voies  ordinaires ,  le  motif  est  sensft>le  y  ni  par  la  re- 
quête civile. 

Telles  sont  les  observations  les  plus  essentielles 
que  nous  avons  voulu  préalablement  faire  dans  l'in- 
térêt d'une  des  parties,  en  supposant  qu'elle  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  voie  de  la 
requête  civile  pour  l'une  des  causes  exposées  dans 
l'art.  4S0  G.  Pr.  Maintenant  nous  allons  donner 
sommairement  quelques  expticationsL  sur  chacune  àt 
ces^  causes,  ^^^ 
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pRBMiSEE  CAUSE.  S^U  j  u  OU  dol  personnet. 

Il  est  difficile  de  spécifier  d'une  manière  précise  le 
dol  personnel.  Une  partie  peut  mettre  en  usage  tant 
de  moyens  de  fraude  et  de  surprise  pour  tromper  son 
adversaire,  que  nous  en  abandonnons  le  détail.  Il  ap- 
partient aux  juges  de  les  surveiller  et  de  les  appré- 
cier dans  les  causes  qui  leur  sont  soumises  ;  ils  doi-. 
vent  de  même  être  attentifs  à  resserrer  dans  un 
cadre  aussi  étroit  que  leur  sagesse  et  la  justice  puis- 
sent le  permettre,  les  actes  qu'on  voudrait  traiter 
de  dol  jpersonnel ,  autrement  l'autorité  de  la  chose 
jugée  serait  souvent  dépréciée  par  de  fausses  attaques 
en  requête  civile. 

Dans  tous  les  cas,  le  dol  doit  toujours  venir  de  la 
mauvaise  foi  d'une  des  parties ,  c'est  pourquoi  le  lé- 
gislateur s'est  servi  de  cette  expression ,  dol  personnel^ 
afin  d'indiquer  d'une  manière  certaine  qu'il  a  voulu 
que  le  dol  ne  fut  une  ouverture  à  requête  civile 
qu'autant  qu'il  provient  du  fait  personnel  de  la  par^ 
tie  au  profit  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu ,  et 
non  du  fait  d'un  tiers,  sans  la  participation  de  celie-^ 
ci^  il  faut  en  outre,  suivant  la  doctrine  des  anciens 
auteurs ,  doctrine  qu'on  doit  admettre  aujourd'hui  ^ 
que  le  dol  persoimel  ait  influé  suc  1^  jugement. 

Ainsi,  une  partie  serait  convenue  avec  son  adver-« 
saire  d^ntrer  en  arrangement,  elle  a^urait ,  en  con-« 
séquence ,  proniis  de  suspendre  toutes  poursuites ,  et 
en  aurait  donné  l'assurance  ,  ma^  cette  partie 
manque  à  la  convention,  çt  vient  surprendre  un  ju» 
gement  qui  se  trouve  être  qi  dernier  ressort. 

Ainsi  encore,  l'une  des  pajrties  vient  alléguer  k 
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Taudience  un  fait  matérieHement  fâax,  en  à{)|myÂnt 
cette  allégation  de  Tikssertion  également  fausse  qu'elle 
tient  en  main  un  acte  justificatif  de  ce  fait,  que  les 
juges  oni  réputé  cotistetnt* 

Dans  ces  deux  cas  et  autres  semblables,  ou  d'une 

autix*  nature ,  à  Voccasion  desquels  la  reli^on  des 

}uges  aurait   été    trompée^    il  y   ^  d^l  personnel  ; 

^  et  alors  on    peut  recourir  à  la  voie  de  la  requête 

civile  contre  le  jugmnent  arbitral  entacbé  de  ce  vice. 

H  est  à  r^narquer  que  le  dol  de  Vavocat,  de  l'a- 
voué ou  du  mandataire,  est  également  considéré 
comme  dol  personnel ,  c'est-à-dire  comme  provenant 
de  la  partie  elle-même  :  un  avocat,  un  avoué  ne  dpit 
pas  éU'e  considéré  ici  comme  un  tiers  sans  la  par- 
ticipation duquel  le  dol  de  la  partie  influe  sur  la 
décision  des  juges,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
prouvé.  On  peut  argumenter  à  ce  sujet  de  l'art.  i384 
0.  G.  ;  c'est  aussi  ('opinion  de  MM.  Pigeau,  t.  I,  603, 
6o3,  Carré,  n.  1742*  £nfin,  on  trouve,  d^ns  la  juris^ 
prudence,  des  décisions  à  cet  égard,  t;o/es:.  notamment 
larrét  de  la  cour  de  Bruxelles,  s3  juillet  18 10, 
S.,  KIV,  II,  4o5- 

Delà  la  responsabilité  de  la  partie  pour  le  dom-< 
mage  qui-résultç^du  dol  de  Tavcîcat,  ou  de  l'avoué, 
le  quel  est  ici  son' mandataire ,  smi  préposé. 

Il  est  également  à  rémaiiquer  qu'il  y  a  dol  person- 
.  nel  dans  le^  s^iis  de  l'art.  480  C.  Pr*. ,  et  ouverture  à 
requête  civile,  lorsqu'une  partie  a  obtenu  un  juge- 
ment qui  la  décharge  de  là  demande ,  au  moyen  d'xin 
3erment  qui  lui  a  «té  déféré  rf^€[^cfô,«t -que,  depuis,  le 
parjure  de  cetle'partie  est* découvert  et  prouvé. 
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Exemple ,  \\  s'agit  de  faits  décisifs  que  la  paitie  sait 
être  vrais j,  le  tribunal  lui  défère  le  serment  d'ofiÇice^ 
inaiseljieniep^r  mauvaise  foi,  çtsa  mauvaise  foi  résulta 
die  ses  propices  écrits  nouvellement  découverts  ;  dans 
ce  cas,  dit  ]^,  Pigeau  ,  l'autre  partie  peut  prendre  la 
voie  de  la  requête  civ|le  contre  le  Jugement. 

%l  en  est  autrement  lorsque  le  serment  déféré  ou 
référé  a  été  fait ,  l'adversaire  n'est  pqint  recevable  à 
en  prouver  la  fausseté,  si^ivar^t  l'art.  i363  C,  C.  , 
quand  même  il  offrirs^it  de  prouver  la  fausseté  du 
serment  par  des  pièces  npuveUçment  recouvrées 
(1,  3,  if-  de  jurejiir.)^  parce  qu'en  déférant  le  ser- 
ment, cet  adversaire  a  contracté  l'engagement  d'a- 
bandonner sa  prétention ,  en  cas  qu'il  fût  prêté  ;  il  â 
renoncé  à  faire  usage  des  preuves  qu'il  aurait  présen- 
teii^fsnt  pu,  qu'il  pourrait  découvrir  par  Ifi  suite . 

Il  suit  donc  de  là  qu'il  n^  faut  pas  confondre  le  ser- 
ment^ déféré  par  une  partie,  avec  celui  déféré  d'offce^ 
lequel  est  indépendant  de  )a  volonté  des  parties  (i  366 
Ç.  C.  )  ;  alors  ,  les  réponses  que  fait  celui  de  qui  le 
juge  a  exigé  l'interrogatoire  ,  ne  ^nt  pas  décisoires 
en  sa  faveur,  et  ce  qu'il  répond  ne  tient  pas  lieu  de 
preuve  |>pur  lui,  et  n'empêche  p^s  l'eiFet  des  preuves 
contraires,  tel  est  Tesprit  de  la  loi.  ^S.de  înterrogat. 

DE]uxiÈ9f|6  CAUSE.  Si  les  formcs  prescrites  a  peine  de 
nullité  ont  été  violées ,  sait  avant,  soit  lors  du  juge" 
r^nt ,  pourvu  ^ue  la  nullité  nait  pas  été  aouçerte  par 
h^  parties.  / 

iÇette  cause  ne  dpnne  pas  ouverture  à  la  requête 
ciyilç  contre,  les  jugen^ens  arbitrau]^ ,  si  le3  parties 
ont  dispensé  les  arbitres  de  suivre  lejs  formes  ordi- 
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Tiaires  (oh  peut  voir  l'art.  1037  C.  Pr.  );  mais  si  les 
parties  n'ont  pas  dispensé  les  arbitres  de  suivre  les 
formes  ordinaires ,  il  faut  croire  que  leur  violation  est- 
une  cause  d'ouverture  à  la  requête  civile  ;  toutefois 
il  y  aurait  encore  à  examiner,  sur  ]a  violation  des 
formes  ,  avant  ou  lors  du  jugement,  s'il  n'y  aurait  pas 
des  nullités  prévues  part  l'art.  1028;  car,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  ce  ne  serait  pas  la  voie  de  la 
requête  civile  qu'il  faudrait  prendre  contre  la  déci- 
sion arbitrale  en  dernier  ressort,  il  faudrait  Tatta* 
quer  par  action  principale  en  nullité. 

En  supposant  donc  que  les  arbitres  n'eussent  peint 
€lc  dispensés  de  suivre  les  formes  prescrites  à  peine 
de  nullité,  et  qu'ils  les  eussent  violées,  il  fautobserver, 
sur  cette  disposition  du  n®  2  de  l'art.  4^0,  pourvu 
(jue  la  nullité  naît  pas  été  couverte  par  les  parties  y 
qu'il  est  deux  sortes  de  nullités  de  formes,  les  nullités 
relatives,  et  celles  qui  sont  absolues  ou  de  droit 
public  ;  les  premières  sont  ainsi  appelées,  parce 
qu'elles  ne  sont  établies  que  dans'  l'intérêt  prive 
dos  parties  qui  peuvent  renoncer  à  les  jM*oposer. 

Tielles  seraient,  pour  les  nullités  avant  le  jug&nenty 
celles  pré  vues  par  l'art.  6 1  C.  Pr. ,  touchant  les  formef^ 
de  l'exploit. 

Et  lors  du  jugement  y  celles  énoncées  au  titre  des 
Jugemensy  C.  Pr. ,  art.  1 16  et  suivans. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  nullités  de  droit  et 
decelles  provenant   de   la  violation    de   certaines 
/   lois  qui  régissent  les  droits  des  parties  ;  sous  ces 
antres  rapports ,  les  parties  peuvent  toujours  y  re- 
venir et  les  faire  valoir. 
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Troisième  CAOSB.  S' U  a  été  prononcé  sur  choses  non 
demandées. 

Les  art.  1027  et  1038  n®  5  ,  ayant  rangé  ce  cas 
parmi  ceux  pour  lesquels  les  parties  peuvent  se  poui^ 
voir  en  nullité  par  action  principale,  il  en  résulte 
que  ce  mérhe  cas  ne  peut  servir  d'ouverture  a  la 
requête  civile. 

•    QuATRikME  CAUSE.  S^U  a  été  adjugé  plus  quit  na  éié 
demandé. 

Quoique  l'art.  1027  C.  Pr.  n'ait  formellement 
excepte  (le  la  voie  de  la  requête  civile  que  la  cause, , 
s^il  a  été  prononcé  sur  choses  non^deniandées,  nous  pen- 
sons que  cette  autre  cause,  s^il  a  été  adjugé  plus  quil  na 
éiédenumdé^  renirantdans  celle  du  n**  5  de  l'art.  1028, 
doit  lui  être  assimilée ,  et  par  conséquent  ne  peut 
être  une  cause  d'ouverture  à  requête  civile,  mais  bien 
l'objet  d'une  action  en  nullité.  D'ailleurs ,  ne  peut-on  • 
pas  dire,  dans  ce  cas,  que  Vultrà petita  est  un  excès 
de  pouvoir  de  là  part  des  arbitres ,  et  qu'ils  ont  jugé 
hors  des  termes  du  compromis  ?  (Art.  1028.) 

Par  exemple ,  si  les  parties  n'avaient  compromis 
que  surPusufruit  d'une  propriété,  et  que  les  arbitres 
eussent  adjugé  la  propriété,  n'est-il  pas  évident  que 
ceux-ci  seraient  sortis  des  termes  du  compromis,  et  au- 
raient  créé  un  moyen  de  nullité,  et  non  une  cause 
de  requê  te  civil  e  ? 

Cinquième  cause.  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur 
r un  des  chefs  dé  la  demande.  " 

Cette  disposition  pouvant  faire  naître  quelque 
doute ,  nous  allons  l'expliquer  dans  le  sens  que^ré« 
sente  son  texjte. 
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11  arrive  fréquemment  que ,  par  le  compromis , 
les  parties  soumettent  aux  arbitres  divers  cheis  de 
demandes  ;  cependant^  si  ces  juges ,  dans  la  sentence, 
nWt  pas  prononcé  sur  chacun  de  ces  chefs  ;  qu^ils 
n^en  aient  j^ugé  que  quelques-uns  y  et  quHls  aient 
déclaré  quil  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  autres  ; 
dans  ce  cas ,  on  ne  pourra  pas  prétendre  que  la  sen-> 
tence  est  viciée  de  Fomiçsion  de  prononcer  sur  ces 
autres  chefs ,  et  qu^on  a  le  droit  de  recourir  à  la 
requête  civile ,  puisque  tout  annonce  que  les  diyers 
chefs  de  la  contfss^ation  ont  fait  rpbjet  4^  leur  exa- 
men ,  de  leur  délibéi^ation  ^  et  qu'ils  n'ont  cru  devoir 
statuer  que  sur  ceux  énoncés  daps  ,1a  sentence ,  en 
mettant  les  parties  hors  de  cause  sur  les  autres. 

Mais,  il  en  serait  au  trenjént  si  jies  arbiUes^enpro- 
nonçaut  sur  plusieurs  chefs  à  ^la  foiç ,  faisaient  pré- 
;  sumer  qu'ils  ne  se  sont  point  occupés  des  autres ,  soit 
par  les  considérans ,  soit  par  les  points  de  droit  du 
jugement,  lesquels  n,e  se  rapporteraient  qu'aux  chefs 
décidés  5  c'est  alors  seulement  qu'on  pourrait  dire  qu'il 
y  a  eu  omission  de  prononcer. 

Tel  cst^  à  notre  avis,  le  véritable  sens  que  présente 
la  loi ,  et  à  cette  manière  de  voir  se  réunissent 
MM.  Pigeau,  t.  P%  p.  ^o5  ;  Carré,  n^  174^1  les 
auteurs  du  Praticien^  t.  III ,  p.  297  ;  tçlle  é^it  aussi 
l'opinion  de  Rodier  et  de  Duparc-Poullain ,  sur 
l'art.  34^.  §  5,  de  l'ordonnance  de  16167. 

D'un  autre  côté ,  il  n'y  aurait  pas  causje  de  requête 
civile,  daps le  caspii  une  sentence  arbitrale  garderait 
le  silence  sur  lei$ conclusions  d'une  partie,  tendant^  à 
être  admise,  par  exemple,  à  une  preuve j  en  effets 
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le  n®  5  de  l'art.  480  C.  Pr,  ,  comme  l'ayt*  34  de  For- 
clonnance,  n'ouvre  la  voie  à  la  requête  civile  que 
quand  il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de 
demande  ;  or ,  ces  mots  chefs  de  demande  sont  assez 
explicites  pour  croii^eque^  dans  l'esprit  de  la  loi ,  il 
.  ne  s'agit  que  des  points  ou  objets  de  la  contestation 
entre  les  parties,  et  non  pas  des  conclusions  qu'elles 
peuvent  prendre  afin  de  justifier  les  prétentions  res- 
pectives touchant  ces  chefs,  lesquels  doivent  être 
clairement  libdilés. 

Enfin ,  on  ne  pourrait  encore  prétendre  qu'il  y  a  eu 
omission  de  prononcer,  si  les  arbitres ,  en  statuant 
définitivement  sur  quelques-uns  des  chefs  de  la  con- 
testation ,  avaient  ordonné  un  interlocutoire  sur  les 
arutres ,  quoiqu'ils  eussent  reçu  le  pouvoir  de  ter-* 
miner  par  un  seul  et  même  jugement ,  et  que  ce  fût  la 
volonté  des  parties  :  le  motif  est  que  rien  ne  peut  em- 
pêcher le  juge,  dont  la  religion  est  fiïée  sur  certains 
points,  de  s'éclairer  sur  d'autres;  or,  les  arbitres 
peuvent  être  suffisamment  éclairés  sur  quelques  chefs, 
et  ne  Tétre  pas  sur  d'autres  ;  ils  peuvent  donc' statuer 
définitivement  sur  les  premiers,  et  interloquer  sur 
les  seconds. 

Au  surplus ,  c'est  ce  qu'a  décidé  formellement  la 
oour  de  cassation ,  arrêt  du  1 1  février  1806,  S.  TII, 
787 ,  en  déclarant  que  les  arbitres  n'excèdent  pas  leur 
mandat,  lorsqu'en  jugeant  définitivement  quelques-* 
uns  des  points  litigieux ,  ils  interloquent  les  autres  y 
et  quoique  leur  mission  fut  de  terminer  par  un  seul  et 
même  jugement  toutes»  les  contestations  énoncées  an 
compromis. 
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Sixième  €AVS£.  S'il  y  a  contrariété  dejugemensen 
flernier  ressort  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes 
moyens,  dans-les  mêmes  cours  ou  tribunaux. 

Cette  cause  de  requête  civile  doit  se  présenter  rare- 
ment en  arbitrage  ,  où  tout  est  simple  et  dëtefmifié^ 
oii  les  pouvoirs  des  juges  volontaires  sont  limités  , 
oîi  les  parties  n'ont  qu'un  seul  but,  celui  d'obtenir 
une  prompte  et  équitable  décision  sur  l'objet  du  litige. 

Toutefois i  nous  allons  supposer  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  à  ce  pourvoi  pour  contrariété  de  jugemens  arbi- 
traux en  dernier  ressort^  et  nous  en  examinerons  les 
circonstances  et  Içs  règles. 

'  D'abord,  ilfaut,  pour  qu'il  y  ait  ouverture,  que  toute» 
les  conditions  mentionniées  en  ce  n^  6. de  l'art.  4^ 
se  trouvent  reunies*,  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
lire  le  texte  de  la  loi. 

A  regard  des  mêmes  poi^ties^  cela  ne  fait  pas  de 
difficulté,  il  faut  qu'elles  aient  agi  dans  les  méni^s 
ijualités. 

Sur  les  mêmes  moyens  ,  on  ne  peut  encore  se  mé- 
prendre, il  faut  que  les  mêmes  jugemens  aient  été 
rendus  sur  le  même  objet,  les  mêmes  actes^  les  mêmes 
raisons,  les  mêmes  exceptions ,  les  mêmea épreuves  :: 
en  d'autres  termes ,  il  faut  que  les  jugemens  aient 
été  rendus  sur  le  même  état  de  cause ,  c'est-à-dire 
que  depuis  le  premier  d'entre  ces  jugemens,  il  ne  soit 
rien  survenu  qui  ait  pu  donner  lieu  à  une  décision 
contraire  ;  car ,  si  la  contestation  avait  changé  de  face, 
comme  le  dit  M,  Merlin,  par  exemple,  si  après  un 
premier  jugement  arbitral  de  dernier  ressort,  les 
parties,  par  un  nouveau  compromis ,  avaient  soumis 
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AUX  arbitres  le  même  fond  de  la  contestation,  mais 
en  soiikvant  de  nouvelles  questions,  il  n'y  aurait 
point  là  de  contrariété  entre  des  dispositions  qui 
seraient,  relatives  à  des  demandes  toutes  différentes^ 
àiï  l'on  n'aurait  pas  fait  valoir  les  mêmes  raisons  les 
mêmes  exceptions  -,  etc;  (  Voyez^  sur  ces  doctrines^ 
MM.Pigeau,t.  P%pi  ÇioS^^etyin^  Questions  de  Droit, 
V**o  Contrariété  y  p.  588',  \e  Praticien^  t.  Ill,  pages 

^97  5  299-  ) 

i)u  reste,  la.contrariété  des  jugemens  n'a  pas  be- 
soin d'être  expresse  et  littérale  pour  opérer  comme 
moyen  de  rétractation;  il  suffit  quelle  existe  réelle^ 
Aetit,  et  qu'en  fait  on  ne  puisse  exécuter  les  jugemens 
sans  une  contradiction  manifeste. 

Cela  posé,  voyons  en  qHels  cas  il  est  possible  qu'il 
y  ait  contrariété  de  jugemens  arbitraux  en  dernier 
i*essort,  entre  les  mêmes  parties,  et  sur  les  mêmes 
moyens  devan.t  les  mênies  arbitres. 

Nous  en  avons  déjà  donné  un  exemple  ^i/prà,  que 
nous  rappellerons  ici. 

Des  parties  auraient  compromis,  pour  être  jugées 
en  dernier  ressort,  sur  des  difficultés  relatives  à  des 
c^omptes  et  à  des  intérêts  contestés*,  elles  auraient  au- 
torisé les  arbitres,  avant  de  prononcer  sur  le  fond , 
d'e:^aminer  préalablement  la  question  de»  intérêts , 
et  d'adjuger,  en  cas  qu'ils  reconnai traient  qu'ils  sont 
dus,^  une  provision  qui  serait  payée  sur  le  vu  de  Ja 
décision.  Ici^  les  arbitres  auraient  en  effet  examiné  la 
question  des  intérêts;  ils  auraient  décidé  qu'ils  sont 
dus  et  auraient  provisoirement  accordé  utie  ceii;airié 
somme  j  mais  ensuite,  ils  se  seraient  occupés  du  fond^ 
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ils  auraient  résolu  foutes  les  difficultés  sut  le  prin- 
cipal ,  et  ils  auraient  d^laré  qu^il  n'est  du  aucun  in- 
lérét;  voilà  un  cas  de  contrariété  de  jugeinîens  qui 
donnerait  ouverture  à  la  requête  civile. 

Nous  nous  bornerons  à  cet  exemple,  qui  doit  éclai- 
rer les  parties  sur  d'autres  de  cette  nature. 

Actuellement,  quid^  si  des  arbitres  jugeant  en  der- 
nier ressort,  après  avoir  rendu  une  sentence  entrt les 
mêmes  parties,  sur  les  mêmes  moyens  et  dans  la  même 
'  cause  (sentence  qui  aurait  été  homologuée),  en  avaient 
de  suite  rendu  une  autre,  soif  pour  réparei*  des  er- 
reurs reconnues,  soit  pour  tout  autre  motif,  et  cela 
sans  le  consentement  unanime  des  parties.  Alors,  si 
cette  dernière  sentence  changeait  les  dispositions  de 
la  première,  et  que  Fune  des  parties  voulût  en  tirer 
avantage ,  qu'aurait  à  faire  son  adversaire  après  un 
tel  excès, de  pouvoir? 

Nous  pensons  quHl  faudrait,  tout  d'abord,  savoir 
si  les  arbitres  ont  rendu  leur  dernière  décision  hoR 
du  délai  du  compromis,  parce  que ,  si  le  fuit  était 
vrai,  cet  acte  serait  radicalement  nul. 

Si ,  au  contraire ,  ils  l'avaient  rendu  dans  le  délai 
du  compromis,  il  y  aurait  un  excès  d,e  pouvoir  le 
plus  caractérisé,  et  le  ménie  acte  ne  pourrait  pas 
se  soutenir.  Toutefois ,  on  ne  pourrait  point  y  voir, 
dans  le  sens  de  la  loi ,  une  contrariété  de  jugcmens, 
ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  suprême,  arrêt,  du  ai  avril 
i8i3,  S. ,  Xy,  I ,  iâ5 ,  et  à  cel;  égard  l'analogie  no# 
parait  exacte. 

Il  s'agissait  de  jugemens  en  deraj^,  ressort, 
rend|ug  par  le  même  juge  de  pa^x,  '^ntrç,  Ifi^  ntêiaes 
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parties  sur  le  même  objet ,  et  là  contrariété  de  ces 
jugeinens  ne  paraissait  point  être  Feffet  d*uhè  erreui^ 
irivol  on  tiare ,  maià  leffet  de  la  volonté  du  juge,  qui 
avait  sciemment  prononcé  en  sens  contraire  à  un  pré- 
cédent jugement;  dans  ce  cas,  «il  est  bien  clair,  dît 
))  l'arrêt  précité ,  que  ce  n'est  point  par  requête  civile, 
»  mais  par  voie  de  (Cassation,  que  doit  être  attaqué  un 
»  ugement  en  dernier  ressort  par  lequel  un  tribunal 
»  rétracte  en  termes  exprès ,  et  déclare  formellement 
»  comme  non  avenu  un  autre  jugement  qu'il  avait 
»  précédetriment  rendu  entre  les  mêmes  parties.  >> 

Commeon  doit  le  remarquer,  nous  nesignâlons  cette 
espèce  que  pour  faire  voilr  le  rapport  qu'elle  à  avec 
notre  question  ci-dessus  posée,  et  pour  démontrer  que 
ce  ne  serait  point  par  la  voie  de  la  requête  civile  qu'il 
faudrait  se  pourvoir  en  pareille  hypothèse ,  ni  par  la 
voie  de  cassation ,  quoiqu'il  y  ait  une  contravention 
manifeste  à  la  chose  jugée,  mais  par  l'action  en  nul- 
lité, puisque  le  législateur  a  créé  cette  voie  cdnti^  * 
les  jugemçns  arbitraux  qui  sont  entachés  d'un  des 
vices  signalés  par  l'art.  1028  C.  Pr. ,  notamment  d\iu 
>xces  dé  pouvoir. 

Concluons  donc  que,  j>oiir  que  lai  contrariété  des 
jugemeris  arbitraux,  non  àttaqi^iables  par  les  voies  or- 
dinaires, puisse  être,  suivant  les  circotis tances ,  uti 
moyen  de  r^ûête  civile,  il  faut  là  réunion  de  qua-- 
tré  conditions  ;  savoir,  1®  que  les  jugeméns  contraii^es 
pôiftent  sur  lé  même  èbjet;  ti?  qu'ils  aient  statué  sur 
les  méinés  titres,  moyens  et  exceptions  •,  3**  qii^ils  aient 
été  rendue  entre  lés  mêmes  parties  à^ant  là  même 
qualité,  ou  contre  leurs  héritiers,  succefeîseur^  où 
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ay ans-cause  ;  4*  enfin  qu'ils  aient  été  prononcés  par 
les  mêmes  arbitres. 

'    Septième  calse.  Si  y  dans  un  même  jugement^  il  y  a 
des  dispositions  contraires. 

Cette  contrariété  de  disjpositions  dans  un  même 
jugement  arbitral  existe  ,  lorsqu'elles  sont  tellement 
inconciliables  qu'elles  ne  peuvent  être  exécutées  si- 
multanément ,  alors  il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  en  re^ 
quête  civile',  mais,  comme  les  motifs  d'un  jugement 
nesont  pas  des  dispositions,  il  faut  bien  faire  attention 
avant  de  se  pourvoir ,  si  la  contrariété  porte  sur  les 
motifs  ou  sur  le  dispositif;  si  elle  est  réelle  dans  k 
dispositif,  il  n'est  pas  besoin  qu'elle  soit  expresse  et 
littérale,  dit  fort  bien  M.  Poncet,  des  Jugemens^ 
n^  4?^)  ^^  suffit  qu'elle  frappe  la  raison,  et  qu'en  &it 
on  ne  puisse  exécuter  les  divers  chefs  de  la  sentence 
arbitrale,  sans  une  contradiction  manifeste/ 

Huitième  cause.  Si^  dans  le  cas  oh  la  loi  exige  la  con}/' 
numication  au  ministh^e  public  ,  cette  communication 
H  a  pas  eu  lieu ,  et  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre 
celui  pour  gui  elle  était  ordonnée. 

11  est  évident  que  cette  cause  de  requête  civile  ne 
peut  avoir  lieu  en  arbitrage,  oii  il  ne  peut  se  juger 
que  des  causes  non  communicables  au  ministère  pu-^ 
blic,  la  prohibition  est  dans  l'article  ioo4  C.  Fr.; 
seulement  si^  dans  le  cas  de  l'art.  ioi5,  cas  oii  le  mi- 
nistère public  doit  intervenir^  les  arbitres  n'avaient 
pas  délaissé  les  parties  à  se  pourvoir,  et  s'étaient  per- 
mis de  juger,  alors  ce  ne  serait  point  la  voie  de  la 
requête  civile  qu'il  faudrait  preiidre^  mais  bien  celle 
en  nullité. 
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Neuvième  CAUSE.  Si  ton  a  jiigé  sur  pièces  reconnues 
€}u  déclarées  fausses  depuis  le  jugement. 

Cette  disposition  a  besoin  d'explications.  D'un  cotr, 
il  faut  moins  considérer  si  la  parti .^,  qui  a  fourni  une 
pièce  fausse  aux  arbitres,  la  fait  sriemment  ou  non,: 
si  elle  est  innocente  ou  coupable  du  faux ,  qiie  s\s- 
surer  si  la  pièce  fausse  a  servi  de  base  à  la  sentence  j 
car,  si  cette  partit  s'était  fondée  sur  d'autres  pièc(  s 
décisives  qui  prouvassent  le  bien  jugé  ,  indépendant 
ment  de  la  pièce  fausse ,  il  n'y  aui^it  pas  lieu  à  faire 
a^é tracter  la  sentence.  Ainsi  donc,  outre  la  preuve  du 
faux,  il  est  nécessaire  de  fournir  encore  la  preuve 
que  les  arbitres  ont  basé  leur  décision  sur  la  pièce 
fausse. 

D'un  autre  cote,  et  d'après  ces  termes  de  la  loi,  si 
ton  u  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  décloj'ées  fausses 
depuis  le  jugement ,  il  faut  entendre  que  la  fausseté 
peut  être  aussi  bien  reconnue  par  un  jugement  civil 
que  par  un  arrêt  de  cour  d'assises  ou  par  toute  décision 
d'une  autorité  légale;  qu'en  outre  la  déclaration  de  la 
fausseté  peut  également  résulter  d'un  aveu  judiciaire 
ou  extrajudiciaire.  Pour  YsL\eu  judiciaire  ^  l'art.  i356 
C.  C.  explique  en  quoi  il  consiste,  et  ses  elfets.  Quant 
à  l'aveu  extrajudiciabre ,  il  faut  qull  soit  écrit  et  cons»- 
taté  (allument  de  l'art.  i355  C.  C.  );  néanmoins,  il 
fait  encore  preuve  quoique  établi  dans  un  acte  étran- 
ger à  la  partie,  exemple  dans  un  inventaire,  un  acte 
de  donation ,  etc.  (  C'est  l'avis  de  Pothier  n*^  8oi  ■.  ) 

Enfin,  on  doit  remarquer  que  ces  termes  de  la  loi^ 
si  Von  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses 
depuis  le  jugement  ^  doivent  exclure  la  pensée  que  le 
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législateur  a  voulu  faire  .entrer  dans  ses  considérations 
le  jugement  mette  contre  lequel  la  recjuête  civile  serait 
dirigée  ;  c'est-à-dire  cjue  cette  action  puisse  être  fon- 
dée sur-un  faux  reproché  au  jugement  lui-même.  Si 
on  pouvait  le  croire  ainsi ,  ce  serait  une  erreur  grave, 
ce  serait  en  même  temps  oflFenser  les  juges  ;  car , 
comme  Va,  fort  bien  considéré  la  cour  de  cassation 
dans  Tun  de  ses  arrêts(i  a  ventôse  an XI,  S/,  111,258). 
L^  loi  n'a  autorisé  le  feux,  comme  moyen  de  requête 
civile,  que  quand  le  jugement  est  intervenu  sur  pièces 
fausses,  et  non  pas  quand  le  jugement  lui-même  est 
argué  de  faux. 

a  Au  surplus,  dit  l'arrêt,  un  moyen  de  requête 
»  civile  pris  du  faux  du  jugement  luirmême  serais 
))  contre  la  nature  de  la  requête  civile,  puisque  la 
1)  loi  ne  l'appelle  civile  que  parce  qu'elle  l'a  consi^ 
»  dérée  comme  une  supplication  adressée  aux  juges, 
I)  que  le  demandeur  sup'^se  avoir  commis  une  er^ 
»  reur  de  fait.  Objet  qui  serait  absolument  manqué 
»  ici,  puisque  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement 
»  attaqué,  devant  statuer  sur  le  rescindant,  se  trou- 
))  veraient  exposés  à  s^entendre  accuser  personnellc- 
»  ment  de  faux.  » 

En  arbitrage ,  les^arbitres  ne  sont  point  appelés  à 
statuer  sur  le  rescindant,  mais  le  principe  dont  nous 
venons  de  parler  n'est  pas  moins  applicable  pour 
leurs  jugemens. 

Dixième  çavse.Sij  depuis  le  jugement^  il  a  été  recou- 
vré des  pièces  décisives  et  qui  avaient  été  retenues  par 
.    le  fait  de  la  partie. 

D'après  cette  disposition  claire  et  précise,  on  doit 
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conclure,  i®  qu'il  n'y  auriait  pas  o^Ter.ture  à  la  re- 
quête civile  si  les  pièces  reteuu^es  n'étaient  oas  dëci* 
is/LYes  fififle  £[md  de  la  cause ,  en  ce  sens  que  la  cause 
^i^t.été  pcocdme quand  mênoie  la. partie  eût  produit  la 
pièce  avant  le  jugement;  a®  si  pes  pièces  avaient  été 
jr^ten\ies{>£M^  lefait  d^.un  tiers,  .et  non  par  te  fait  de  la 
^partie;  ^\irVaème  si,  malgré  la  rétention  par  cette 
par^e  .lors  da  jugement,  l'autre  partie  ayant  un 
.moyçn  ^assuré  de  se  .faire  r€|>résen.ter  ces  pièces  , 
ayait  négligé  de  iTjÇippJpyer,;  ou,  enfin ,  s'il  était 
.preuve  que  le. ?;çcoflvrement  de  la  pièce  avait  eu  lieu 
ayapt  ie  jugfpn^i^t  ;  carrdafis  ces  deirnières  circons- 
tances, ce  serait  au  deman|d^]ar.  à  s'injiputer  sa  néglî- 
.gence. 

Dans  toi|s  les  cas,  la  loi  iie  distingue  pas  si  la  ré- 
ten|j^u  des  pièces  est  du  fait  personnel  et  djirect .  de 
.la  partie,  si  elle  en  çst  matériellement  coupable  ou 
non ,  il  suip^t  que  ce  fait  spit  le  siçn  et  non  celui  d'un 
,tiers,.etque.çejmenpie  fait  soit: la  cause  unique  de 
l'erreur  çonimise  par.  les  ai*bitres  dans  leur  décision» 
'  Ici ,  il  n'est  pas  indifiérent  de  faire  î^emarquer  que 
si  le  défendeur  à  la  requête  civile ,  qui  serait  fondée 
sur  pièces    nouvellement   recouvrées ,     prétendait 
qu'elles  sont  fausses,  il  aurait  le  d^oitde  demander, 
et  on  xiç,  pQurrfiit  lui  refuser,  qu'il  soit  sursis  à  pro- 
noncer sur  l'admission  de  la  requête  civile ,  jusqu'à 
ce  qu'il  aît  été  instruit  et  ^^tatué  sur  le  faux.  Telle 
était  la  jurisprudence  sous  l'ancipn  droit  (^.,  Rodier, 
,sur  l'art.  34  du  titre  XXXV,  §  n  de  l'ordonnance), 
et  nous  croyons  qu'aujourd'hui  cette  règle  doit  être 
suivie , 
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11  est  encore  utile  de  prévenir  ïes  parties  qiie  ccîlcf 
qui  se  pourvoit  en  requête  civile^  ne  peut  intimer 
dans  Tinstance  une  personne  qui  n^é tait  point  partie, 
et  qui  était  sans  intérêt  dans  le  jugement  attaqué^ 
parce  que  deux  motifs  s'y  opposent  :  le  premier  ^  c'est 
que  la  requête  civile  est  une  voie  extraordinaire  que 
la  loi  ouvre  à  une  partie,^  non  pour  introduire  une 
action  nouvelle,  mais  pour  obtenir,  à  raison  des 
causes  qn^elle  indique,  la  rétractation  des  jugement 
arbitraux  rendus  en  dernier  ressort.  Le  second  motif  y 
c'est  que ,  suivant  Tart.  480 ,  les  juges  n'ont  et  ne 
peuvent  avoir  à  prononcer  qu'entre  les  parties  qui 
ont  figuré  dans  ces  jugemens. 

.   Toutefois,  M.  Bigot-Préameneu ,  dans  l'exrrdsé  (fes 
motifs  de  la  loi/  fait  observer,  et  c'est  l'opinion  uni- 
forme des  commentateurs ,  que  lé^  héritiers ,  succès^ 
séurs  ou  ayans-cause  de  celui  qui  a  été  partie  [ou 
appelé  au  jugement,  peuvent  se  pourvoir  en  requête 
civile,  parce  que  cette  voie  est  considérée  comme  une 
suite  de  la  procédure  sur  laquelle  est  intervenu  le 
jugement  ainsi  attaqué;  par  conséquent,  la  partie 
qui  se  pourvoit  peut  intimer  les  héritiers,  successeurs 
^u  ayans-cause  de  son  adversaire;  d'ailleurs,  c'est 
rentrer,  par  là ,  dans  ce  principe,  qu'une  partie  peut 
toujours  exercer  contre' des  héritiers  les  mêmes  droit» 
qu'elle  avait  contre  leur  âuteuiv 

Il  résulte  donc  de  ces  avertis^meils  auî  parties V 

1*^  que  le  juge ,  en  matière  de  rcijuêtc' civile  ,  n'a  d'à-- 

bord  à  prononcer  que  sur  la  questîol^  utiïque  de  ^^ 

voir  si  les  parties  doivent  être  remises  ati  tiirêiïre  ét^ 

semblable  état  qu'avant  le  pourvoi;  2^  que  les  paf** 


(  565  ) 

lies  entre  lesqueJKs  lé  jugeir.ent  est  rétractt*,  ont  a 
plaider  de  nouveau  sur  le  fond  de  la  contestation 
(5o2  C  Pr.)  ;  3^  que  dans  cette  position,  un  tiers  qui 
n'a  point  été  partie  dans  leâ  jugemens  dotit  on  pour- 
suit la  rétractation,  ne  peut  être  valablement  appeté 
dans  rinstarce  de  la  requête  civile,  qu^il  ne  peut  y 
figurer  que  le  seul  adversaire  primitif,  ou  ses  héri- 
tiers ou  ay ans-cause. 

V.  Nous  venons  d'examiner  les  diverses  causes  qui 
donnent  ou\eiture  à  la  requête  civile  contre  les  ju- 
gemens arbitraux.  Maintenant,  peut-on  se  pourvoir 
isolément  pour  quelques-unes  de  ces  causes,  et  négli- 
ger les  autres?  Cette  question  ne  fait  pas  de  doute  : 
on  ne  peut,  il  est  vrai,  ni  instruire,  ni  juger  sépa- 
rément les  diver^s  parties  d'un  procès;  on  ne  peut 
de  même  les  diviser  après  le  jugement  pour  en  faille 
le  sujet  de  difF'rens  pourvois,  ou  pour  attaquer  seur 
lement  quelques  parties  de  ce  procès  et  non  les  autres, 
lorsque  toutes  ces  mêmes  parties  sont  corrélatives  ou 
connexes,  qu'elles  se  lient  entre  elles  et  dépendent 
Jes  unes  des  autres.  Mais  si ,  par  l'eÉFet  des  circons- 
tances ou  par  des  motifs  de  justice ,  cette  division 
devient  nécessaire ,  quoiqu'cn  matière  de  ^•equèle 
civile,  alors  toute  connexité  cesse,  il  apparaît  autant 
de  jugemens  distincts  qu'il  se  trouve  de  diefe  de 
demandes  indépendans  entre  eux. 

Ainsi,  la  raison* nous  dit,  aussi-bien  que  la  loi 
elle-même,  qu'on  peut  attaquer  isolément  par  Ja 
requête  civile  un  ou  plusieurs  chefs  d'un  jugemcfnt 
sans  être  tenu  d'attaquer  les  autres,  ni  être  censéravo\v 
fait  y  pourvu  que  ces  chefs,  soient  indépendans  e^trc 
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cux^  et  qu'ils  soient  coixipriè  siix  îiùùihtè  dès  gtiefs 
signales  par  Tarf .  480  C.  Pr, 

En  effet,  la  loi  autorise  ce  mode  de  pourvoi ^  puis- 
que Tart.  483  C.  Vr.  §'en  exprime  formellëiiîént  j 
c(  s^il  ny  a ,  pbrte-t-îl ,  ouvtriviré  que  contre  tm  chef 
du  jugement,  Usera  seul  réttacté^  a  moins  que  tes  autres 
nen  soient  dépendons.  » 

Enfin  )  il  suit,  à  cqntrarîp^Ae  cette  dernière  disposi- 
tion ,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépendons  ^ 
que ,  si  une  partie,  se,  pourvoyant  contre  quelques 
cheÊ,  avait  acquiescé  à  d'ajutres  dont  ces  chefs -ne 
seraient  que  Ts^ccessqire  ou  la  conséquence,  son  ac- 
quiescement a  regard  d^  uns  rendrait  son  pourvoi 
non  recevable  à  Tégàrd  des  autres. 

VL  II  est  presque  inutile  de  faire  observer  qu'un 
jugement  déjà  attaqtitë  par  la  requête  civile,  pour  tine 
cause,  n'est  plus  susceptible  de  cette  voie,  quaudmêlùe 
bn  aurait  encore  d^àutres  càu^  sèniblables,  ôû  lors- 
que les  ouvertures  sur  le^îièlïës  on  voudrait  fonder 
une  seconde  requête  n'auraient  pu  êti*e  découvertes 
que  postérieurement  à  la  preihière.  Il  nous  semble 
qu'il  suffît  de  transcrire  le  texte  de  l'art.  5o3  C.  Pr. , 
pour  justifier  cette  opinion;  il  porte  :  Avicune  partie 
ne  pourra  se  pourvoir  en  requête  civile ,  soit  contre  le 
jugement  déjà  attaqué  par  cette  vole,  soit  contre  le 
jugement  qui  Vàura  rejetée',  soH  contre  celui  rendu 
sur  le  rescisoire^  a  peine  de  nullité  et  de  dommages'- 
intérêts,  même  contre  V avoué  qui^  ayant  occupé  sur 
Hapremière  denïande,  occuperait  sur  la  seconde. 

Il  était  essentiel  (\fxe  le  législateur  mit  un  terme 
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aux  réclamations  des  plaideurs,  ^utrcmèiiL  àaus  Iç 
p;retexte  ^'ou^ertures  à  Ja  requête  civile,  le  perdant 
bourrait  contester  à  l'infini,  et  de  là  naîtrait  une  îi> 
tertittide  continuelle  sur  tout  ce  qui  émanerait  de 
la  iustice. 

]>^éai)mpi|p^  il  sb  présente  une  difficulté ,  c'est  celle 
iie  savoir  si  le  défendeur  à  la  requête  civile  peut  se 
jpourvoii:  lui-7in,éi]qç  cpntrjç  le  jugement  qui  Tadmel 
6u  contre  le  jugement  qui  intervient  ensuite  sur  Ib 
irpscispirei  MM,  Pigeau,  ,1. 1^'  p,  637,  Carré,  n®  17^9, 
JLepage,  d^nis  sçs  Questions^  p.  34o,  sont  jpour  Taffir- 
^  ^atîve^d^aujtres  auteurs,  tels  que  Berriat-Saint-Prix, 
p.  452^  note  i3, Ponçât,  t.  II,  p.  i8g,  regardent  celte 
question  comme  très-douteuse,  ou  au  moins  proI)lé- 
inatique ,  à  cause  de  ces  termes  de  jiVrt.  5o3 ,  aucune 
Partie  nèjpQjurm. . .  •  • 

A  nôtre  égard ,  ç  douté  cesse,  et  tious  ne  pourrions 
prendre  raltqrnatiye,  en  .çpnsidérant  la  disposition 
pjt^h^bitîye  et  pénale  de  1  art.  5q3  ;  en  s'identiiîant  à 
l'esprit  ,qui  l'a  dicté,  et  en  posant  les  observations  de 
.M,  le  co^seillpr^d'étatEigot-Préameneu  sur  le  projet 
du  Ço(|e  de  jgrqçcduj^e  civile  au  Corps-Législatif, 
j^ance  du  7  avril  1806. 

Sans  nous  occuper  donc  des  argumentations  des 
âuteu^s.pjll'écités  en  faveur  de  leurs  opinions,  nous 
nous  bornerons. à  dive  que  si  le  législateur  n'eut  pas 
entendu  prohiber  également  au  défendeur  la  faculté 
de  formiBr,  de  son  cpté,  une  demande  en  requête  ci- 
vile, après  que  celle  de  son  adversaire  aurait  été  ad- 
mise ouTejetée,  il  n'eût  pas  généralisé  le  texte  de  la 
loi  par  ces  mots ,  aucune  partie  ;  et  ici  on  peut  in- 


nai  ne  peut  guère  $ç  cUj^pe^^  d^  jprQ];ioucer^  |>gf  fin 
seul  et  même  jugement  9  sur  le  rescindant  et  ^iff  ^ 
r^scisoire.  Il  çst  pQS$jli>}e  wi^  que  1^  ^eu^  f^à^^pus 
iue«t  été  distiActç»  par  J^i^  pa^ui^e ,  #t^  ^S^  ^  4?*?- 
nier  cas^  le  tribut  4oi^  5f  l>piiiii^  #u  jijg^Ç/ï.t  ^ 
i^escind^nt  san^  ft'9qçii|>^  4p  f^^di  e'je^l^-dîiie  <j}ji 
«sdsQirea  sauf  au  ^pclafl^jg;  jt  piû$i^Hf%^  ^^{ui^s 
dei^nt  If  mênie  tiîibjy^^  la  dé(^ii»9i»  îSîm:  $s  |e^  jt^jéb 
indécis. 

Quoi  qu'il  eu  soit  de  l' w  o|i  rauti:^  cag.,  ^^  le  de- 
mandeur réussit;,  en  même  tiemps  p^  9pcçe#y^ea^> 
isur  le  rescindant  et  sur  te  r^ii^iise,^  x^n  ^e^ulçniei^t 
il  doit  être  ordonné  qpe  ;le$  soininjB^  ^nsigpéçs  lui^;^ 
rdnt  restituées.,  m^is  JU  p^^ic  ^d:^^i^  se  trou^vep^ 
$iWe  eiLvers  lui  d^  .dwinjages  et  injtérêt?,,  s'il  j  d 
iponclu,  et,  enputre,  çe:tte  pai^tie  i^dy^J^^.dpit  3^ppçF- 
ta:  les  dépens  de rinstapoe  d^  la  .reqiiête.  civile,  et 
même  ceux  du  piemier,prac;è.s  .surje  fond*  (Art.  i3o^ 
combiné  avec  5oi  C,  Pr.) 

Si^  .au.coixtraire^  le  demand^V^  :^^^<^^^be^n^  ^ 
rescisoire,  après  avoir  obtenu  suçqiçst sur  le  ^çsçind^^t, 
il  doit  toujours  recouvrer,  çn  vertu  de  lart.  5pi 
C.Pr.,  ses  consignations ,  et  obtenir  les  dépens  du 
rescindant^  mais  il  doit  suppprf^er  les  dépens  ^ur  le 
rescisoire,  et  de  plus  les  dofnmages-intçrêts  çnyers 
.son  adversaire ,  quajid  le  tribunal  en  a  reconnu  la 
justice;  et  le  tout,  nous  le  répétons,  sans  pouvoir 
désormais  attaquer  ije  dernier  jugement  par  la  requête 
civile.  (5o3  C.  Pr.) 

Mais,  on  pourrademaiïder,  à  ce  sujet,  si  le  ju- 
gement intervenu  ,  .sçit   sur  le   rescindant ,   soit 
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sur  le  reseisoire,  n'eÀ  pas  au  moins  susceptible 
d'appel  ? 

Kous  répondrons  «pie  bien  que  le  jugement  pri«2 
mitif  ne  soit  émané  (pie  de  jugés  (les  arbitres)  qui 
fie  sont  pas  inVestià  des  pouvoil^s  de  TàutOTÎté  pu*^ 
blique ,  ce  jugement  ne  peut  néànmoinô  être  attaqul 
pttr  la  voie  de  l'appel^  parce  que  cêtle  dédsioti,  contre 
làqiiâle  on  s^était  pourvu  en  rétractation  ^  ne  pouvait 
être  qu'une  décision  en  dernier  ressbrt;  or ,  le  juge»» 
ment  qui  a  atfanis  ou  rejeté  le  pomrvoi  en  rétrac- 
tation^ nVyant  porté  que  sur  la  question  de  savoir 
si  le  tribunal  devait  Ou  ne  dievait  pas  rétracter  la 
ifisentence  a]4)itrale>  îquesiieii  dont  les  âéîmens  sont 
pris  dansle  premier  procès etqui  n'en  est  qu'un  acces^ 
toîre^  il  s'ensuit  que  le  jugement  sur  le  rescindant 
ne  peut  avoir  une  autre  nature  que  la  seiM^ice  aibi^ 
traie  attaquée  par  la  requête  eivile.  • 

A  l'égard  dû  jugemenf  sur  le  rescisoire^  il  ne  fait 
que  remplacer  la  sentence  î^étratetée,  il  se  trouve  sur 
la  même  ligne ,  et  il  en  prend  la  place  ;  par  consé«« 
^ent,  il  ne  peut  avoir  ^Bin  autre  caractère,  par  consé« 
quent  aussi  il  n'eM  pas  susceptible  d'appel  ^  la  voie 
seule  de  la  ca^atton  re^e  ouverte. 

D'un  autre  c6té,  on  ourra  demander  si  le  juge^ 
ment  sur  requête  civile,  rendu  par  défaut,  est  sus« 
beptible  de  la  voie  ordinaire  de  l'opposition. 

Nous  répondrons  encore  à  cette  question  que  l'àffir- 
mative  n'est  pas  douteuse  ,  par  la  raison  que  la 
circonstance  du  défaut  d'une  partie  spr  le  rescindant 
ou  sur  le  rescisoii^e  n'appartient  pas  à  la  pretnière 
cause,  que  c'est  Un  événement  postérieur  qui  en  est 


C570 

touUà-fait  indépendant.  D'ailleurs ,  nous  dirons  que 
Faction  en  requête  civile  .étant  toujours  principale  , 
il  doit  s'ensuivre  que  les  formes  et  l<'s  incidens  de 
cette  instance  sont  étrangers  à  la  contestation  qui 
était .^umise  aux  arbitres,  et  qu'ils  d  ivent  rentrer 
dans  la  règle  du  droit  commun^  or,  l'une  des  voies 
que  le  droit  commun  autorise,  en  cas  du  défaut 
d'une  partie ,  lors  des  conclusions  de  l'autre  devant 
le  tribunal ,  est  l'opposition. 

Telles  sont  les  principales  notions  qne  nous  avons 
cru  devoir  donner  sur  les  effets  de  la  requête  civile, 
par  rapport  aux  jugeifaens  arbitraux. 

VIll.  Enfin  nous  allons  aboixler  de  nouveau  cette 
grande  question  :  Est -il  vrai  qu'il  soit  permis  de 
renoncer  aux  garanties  établies  par  la  loi  contre  les 
erreurs,  abus  et  autres  vices  dont  sont  frappées  les 
sentences  d'arbitres  volontaires ,  et  que  les  parties 
puissent,  par  compromis,  renoiicer  à  toutes  les  voies 
de  rétractation  établies  dans  l'art.  480  C.  Pr.,  et  qui 
forment  les  bases  de  la  requête  civile  ? 

Nous  avons,  examiné  cette  question  à  XAçti^n  eri 
nullité^  §  IV  de  cette  section,  touchant  la  renon- 
ciation à  cette  voie,  et  nous  y  renvoyons,  parce  que 
nous  pensons  que  les  principes,  qui  y  sont  exposés  sont 
applicables  à  la  requête  civile. 

Dans  notre  discussion  au  paragraphe  précité ,  nous 
nous  sommes  fondés  sur  le  lumineux  arrêt  de  la 
cour  suprême  du  sS  juin  1819. ,D.,  t.  P*",  p.  7995^11 
le  comparant  avec  un  précédent  du  3 1  décembre  1816, 
qui  n'est  point  analogue  aux  faits  et  circonstances 
de  celui  de  1819,  et  ^^^^  cependant  quelques  auteurs 
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bht  tir^  des  argumens  contraires  h  notre  opinion.  Eh 
t'approchant  donc  les  motifs  de  î*unet  Tautre  établis 
au  §  indiqué ,  il  seta  facile  dé  se  c^onvaincre  que  la 
ix)ur  régulatrice  a  entendn  décider  qu'il  ne  peut 
résulter  une  fin  de  non-recevôir  contre  la  requête 
civile ,  aussi-bien  que  contré  Faction  tn  nullité ,  de 
ce  que  les  parties  y  auraient  renoncé  par  le  compto^ 
mis,  et  malgré  même  leur  convention  expresse  de 
regarder  la  Sentence  à  intervenir  comme  une  trans^ 
action  souscrite  par  elles  ^  et  pourquoi?  parce  que,  dît 
la  cour  suprême,  il  faut  toujours  pouvoir  examiner  si 
des  arbitre^  y  de  quelquespouvoirs  quHls  aient  étérevétus^ 
ont  réellement  rempli  la  mission  qui  leur  aidait  été 
confiée,  et  si  Vacte  qui  est  présenté  comme  jugement 
arbitral  en  a  le  caractère* 

II  en  doit  être  de  même  de  la  clause  par  laquelle 
les  parties  ont  renoncé  d'avance  à  se  pourvoir  par 
requête  civile^  surtout  quand  il  existe  dans  le  juge-* 
ment  arbitral  certaines  causes  énoncées  en  Tart.  4^ 

•  Pr.  :v  cette  clause  ne  peut  pas  être  plus  obligatoire, 
SU  en  était  autrement ,  il  faudrait  admettre ,  cotitl^ 
tout  principe  de  droit  et  d'équité,  que  les  parties  ne 
peuvent  plus  se  faire  restituer  contre  un  engagement 
qui  aurait  l'eflfet  pour  elles  d'être  liées  d'avance  à  un 
jugement  qui  n'en  aurait  pas  le  caractère,  et  dont  la 
loi  permet  la  rétractation  pour  les  causes  qu'elle 
détermine. 

Nous  sommes  donc  encore  d'avis ,  et  nous  nous  pré- 
valons des  puissans  motifs  de  Tarrêt  de  la  cour  su- 
prême du  23  juin  i8ig,  que,  quelque  soient  les 
ixïnonciations  des  parties  aux  voies  de  droit  pour  se 
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pourvoir  contre  les  jugemea^i  il  4oit  tou)€(tisç  ^cu^tcyr 
un  poiat  essentiel  à^xamineir^  oelui  de  savoir  si,  .d'wi 
o6të ,  les  arbitres ,  detqudque  pouvoir  qu-jAs  aie|àt,été 
rerèUàSy  ont  rédlement  rempli  la  miasîqp  <|ai  JLeur 
»vait  é^  confiée;  ;si,  d^mx  ^aukre  opte^  leur  juste- 
ment esta  l!abiÂ  des  r^rochestde  la  ^oi^  ic'est^rdire 
$^il  n'est  pas  fitse^publé  de  ^esci^Qn  pour  ,l$s  4^udes 

.  ,^u'^le  ^  a  déterminées. 

M.  Caneé  jest  de  cet  mjè\  n^  .337d;9  Jil  adl^^t  |a 
requête  civile  tnême  dansi  le  easojUles  parjtie&aur^ieut 
déclaré  quelle ^ jugement  à  iiitervjçnirVaur£|it  forée  de 
transaction^ur  procès V  cependant  il  hésite^  d^i^s^son 
nP  33.749  ^  ^* adniettEe  l'actkm  en  nullité ,  &^il  y  a  eu 
renonciation  à  cette  v4He  dans  le  Qwaipr^inîs  ^^le^  motif 
de  s^i  doute  est  Tan^t  dela.cour  de^C^uss^tion  du 
3 1  décembre  >  1 8 1 6 . ,  que .  ncms  a yws  *&à ,  roçcasion 
d'eiajaiiàer ,  à  tAciUm  £n  u2ii^Y<^,.<^nMiae  noius^yons 
mûrement  pesé  celui  du  iS*  j  uiu  <  iS  1*6  de.  cette  cour  ; 
D« ,  t.  \^  y  p*  8 16  y  relatif  fà  la  renouoiation  au  recours 
en  requête  civiU  9  daas  rc^èçe  de  ce  dernier  ^rrét , 
il  n^y  avait  pa&  plus4ean6tif^au:  pourvoi  en  requête 
civile  y  qu'il  n/y.  on  savait*  au  pourvoi  e/»  nt«/4^^'dans 
Fespèce  de  l'arrétidu>3i  daoembrd  <ï8<i6  ;  e^  quoiqu'il 
y  ait/  dans  ces»  ^teuxdécisiofis,  .:des';dé'Gflai1^<)ns.de 

i  principes  touchant  la  renonciurtionfdesrpartie^  à  Tune 
ou  à  l'autre  voie  9  'tout  annoaee  .que  la  cour  J^égula- 
trice  a  fixé  sa  jurisprudence  sur  ce  point  9  par-  spn 
important  wi>et du  !k3  juin  1819^  lequel  nous  a  servi 
de  guidedans  nos  discussions. 

A-  la  vérité  9  la  jn^uête  civile  ne  produit  pEts  le 
mémeeâetqu^l'iacti^n/eniUtulUt^:  par  celte,. d^nière, 


si  les  moyens  sont  accueillis ,  la  sentence  arbitrale 
n'a  plus  d'e3;istence ,  elle  est  censée  n'a^voir  point  été 
prononcée,  et  les  parties  se  trouvent  déliées;  au  lieff 
que  j  par  la  requête  civile  àdmi^  qtt'efte  soit ,  VefEet 
^  i>orne  à  ifaire  tomber  le  jugement  attaqué,  et  les 
parties  ne  restent  pas  moins  liées,  en  ce  sens  que  le 
tribunal  qui  a  admis  le  pourvoi ,  est  nanti  de  nou-^ 
veau,  et  ipso  facto ,  du  fond  de  la  cause ,  comme  si 
elle  n'avait  jamais  été  jugée  (5o2  C.  Pr.  ) ,  et  ce'fond, 
ijui  est  déféré  par  ta  loi  à  sa  décision,  èét  ce  qu'on 
^ppellele  réscîsàiire. 

A  bien  dire  ^  c'est  par  respect  jx)ur  la  magistrature 
que  le  législatèiif,  dans  ïà -jiîridiction  ordinaire ,  a 
Voulu  que;,  quand  iin  tribuna}  commet  une  erreur 
ou  une  infraction,  ce  tribunal  fût  seul  compétetit 
pbtir  la  réparer  ou  pour  rectlffér  l'infrâcttoh ,  et  que 
d'autres  jtiges  ne  passent  êti*e  àjjipélés  i  en  coririaître; 
mais  îV  n'a  pu  avoir' ces  mèhies  cotikidét^ations  '  ^our 
des  arbitres,  qui,  quoique  respectables  et  dignes  de  la 
confiance  d^pàf'ties,  lïe^oht^uedés  juges  instan- 
tanée ,  dont  leô  pouvoîi^  cessent  après  avoir  reridu  leur 
décision,  et  qui  d^ailléurs  ne  seraient  pas  compétens 
pour  concourir  à  des  c&iosesqtii  sont  du  domaine  de 
Tautorité  publique. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  deux  distinctions  ci-diessus 
sur  les  effets  de  Faction  en  nullité  et  de  la  requête 
civile,  nous  ne  tenons  pas  moins  à  notre  opinion,  »qae, 
malgré  la  renonciation  à  cette  derni^é  voie ,  le  pour- 
voi est  ouvert  si  Ton  a  de  justes  causes* 
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•     QUESTIONS  ET  DÉGISIONS. 

1^  (Consultation  ,  signature^ )  Une  consultationii 
l'appui  de  la  demande  en  requête  civile ,  peut-^tle  être 
signée  tout  aussi  bien  par  les  avocats  exerçant  depuis 
dix  ans  près  une  coui^  royale ,  que  par  ceux  exerçant 
depuis  dix  ans  près  un  tribunal  de  première  instance 
du  ressort  de  cette  cour  ? 

Décide  affirmativement  par  la  cour  de  cassation  , 
arrêt  du  17 novembre  1817,8.,  XVIII,  i,  147- 

7?  (AMENDE,  RESTITUTION.)  U amendé  Consignée  par 
une  poj'tie  ayant  V intention  de  se  pom^oir  en  requête 
civile^ est-^lle  restituable .^  si  le  pourvoi  n*a  pas  eu  lieu? 

(C.  p.,  4940 

La  cour  de  cassation  (  arrêt  du  12  octobre  1809  , 
S. ,  XV ,  ï  >  93  ),  d'après  les  art.  16  et  89  du  titre  35 
de  l'ordonnance  de  1667,  a  décidé  cette  question 
pour  l'affirmative. 

3^  (Omission  de  prononcer  ,  demande  incidente.  ) 
Y  a-t'U  ouverture  à  requête  civile  contre  un  jugement 
arbitrai  qui ,  négligeant  de  statuer  sut^  une  demande 
incidente  y  prononce  néanmoins  sur  la  demande  prin-- 
cipale,  et  rend  pat^  là  sans  objet  la  demande  mci- 
rfenec.  (48oC.  Pr.) 

Résolue  négativement  par  la  cour  de  Turin,  arrêt 
du  1^  juillet  i8ia,  S.  XIV,  11,  3714 

Cette  cour  a  considéré  u  qu'on  ne  pouvait  rap* 
n  porter  la  disposition  de  l'art.  480,  5®  n**,^u'à 
))  l'omission  de  statuer  sur  un  chef  de  demande  prin- 
cipale ,   puisque  les    demandes   incidentes  ,   les 
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i)  dehiandes  subsidiaires  pouvant  être  absorbées  oii 
^  devenir  inutiles^  par  suite  de  k  décision  rendue  sur 
»  la  demande  principale,  il  est  sensible  que  le  juge 
y\  ne  peut  être  tenu  de  statuer  sur  ces  sortes  de 
»  demandes ,  ou  dft  moins  il  faut  dire  qu'il  y  est  vir- 
rt  tuellement  statué  par  le  jugement  pi^ononcésur  la 
»  <lemande  principale.  » 

Cet  arrêt  a  été  rendu  sur  lin  jùgem'eïit  d'H'n  tri^ 
fatinal  ordinaire  ,  mlats  nul  doUte  que  la  de*cision 
serait  la  même  à  Tégai^d  d'une  sentence  arbitrale  ; 
de  plus,  elle  est  c?onforme  aux  principes  que  nous 
aVons  établis  dans  nos  observations  sur  les  causes  de 
la  requête  civile.  (V.  cinquième  cause,  ) 

4**  (Contrariété,  chose  jugée ,  cassation.)  Laconr- 
trariété  de  jugemens  rendais  par  li^  s  mêmes  arbitres^  entré 
les  mêmes  parties,  et  sur  les  'mêmes  objet»  y  donne-- 
î^ellt  ouverture  îi  lu  ref/Nefè  civile ,  ou  bien  à  la  cassai 
tion ,  lorsque  ies  arbitres  rendent  ledeuxihne  jugement 
\tn  comiai$sance  du  premin^j  et  nonobstant  V exception 
de  la  chose  jugée  7 

4iA  cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  21  avril  i8i3 
(S.  XV  ,  I,  i35),  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  cassa- 
tion* i<  Attendu  que  le  deuxième  jugafnent  rappc»*- 
»  tait  évidemment  le  premier,  lequel  était  contra- 
»  Victoire  et  définitif-,  que,  par  conséquent,  le  second 
11  contrevenait  à  Tautorité  de  la  chose  jugée.  » 

La  cour  suprême  avait  déjà  consacré  cette  doctrine, 
par  un  précédent  airêt  du  8  avril  181  a  ,  S.  XII , 
I,  36o.  Les  motifs  princijmux  sont  :  «  Qu'il  résulte  de 
»  la'nature  même  de  la  requête  civile,  qu'elle  ne 
))  peut  être  employée,  pour  remédier  à  la  contrai  ié(é 
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7)  des  jugeèuepis  remius^  e*i  dernier  re$sort  par  les  méries 
»  arbitres,  qne  lorscfufe  cette  contrariété  est  ou  pareil 
»  étrel^effet  d'une  erreur  inv<llon  taire  «  » 

Si  donc,  comme  le  décide  ce  même  arrêta  ce  n'est 
point  par  re(|uéte  civile ,  mais  par  .cassation^  qii^il 
faut  attaquer  un  jugement  en  dernier  ressort^  par 
lequel  des  arbiti*es  ont  sciemment  prononcé  en  sens 
contraire  à  un  de  lem^s  jugeméns  antérieurs  f  il  est 
bien  clair ,  et  a  plus  foii;e  raison  dan^  not;re  espèce  9 
que  c'est  aussi  par  la  cassation  et  non  par  la  requête 
civile  que  doit  être  attaquée  une  sentence  en  dernier . 
ressort  par  laquelle  un  tribunal  arbitral  rétracte  en 
termes  exprès,  et  déclare  fornaellement,  comme  non 
avenue,  Une  autre  sentence  qu'il  avait  {Hrécédemment 
rendue  entre  les  mêmes  parties. 

5^  (  AsSIGNÂtiON  ,   HBi^êTE  PRÉALABLE.  )  La  rCquéie 

civile  nesi'^ellé  recevable  qucmiatit  (fml  y  a  requête 
préalable  et  assignation  i  oubien  sufflt-^ild^une  simple 
assignaii&n? 

La  cour  de  cassation,  arrêt  dû  9,  juin  ^8^4  > 
S.  XVI ,  I  ^  44^  ^  *  décidé  qu'il  fallait  ube  requête 
préalable  *,  elle  a  considéré  que  la  disposition  du  Code 
de  procédure  à^cet  égard  est  suflSsammgnt  manifestée, 
d'une  part^  par  cesn]k)t3  àe  l'art.  ^^^Zylareqt^ecipite 
sêi^a  signifiée  avee  assignation  ,  et  de  Tautre,  par  ceux 
de  l'art.  494?  '^  requête  civile  ne  ^eraf/asreçue^si^avant 
'  que  éetie  requête  ait  été  présentée  y  etc.;  teripes  qui 
supposent  un  acte  adressé  amc  juges,  lequel  doit,  pré- 
céder l'assignation,  et  cet  acte  ne  peut  être  qu'une, 
feqiuéte. 

Cette  vérité  acquiert  une  nouvelle  force,  si  l'on 
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oonsidëre  que  IVrt.  78  an  tarif  ées  frais  et  dépens 
alloue  le  coût  de  la  requête  civile  princifialë.  Du  reste, 
on  né  peut  tien  induire,  cdiitrè  cette  doctrine >  de 
Part.  49^  G.  Pr. ,  lequel  if  a  pour  but  que  la  signi-, 
fication  de  la  requête  ciVilé  ;  et  non  celle  rèir|uête 
ellë-ittcnie. 

Enfin,  MM;  Carré,  ri<>  1781 ,  Lois  dé  là  Procêd.; 
Fîgeau,  t.  F')  p.  618;  Thbmihés,  p.  àon^  aux  wo- 
tesy'  Déttiiâtt-Gtouzilhàc  i  p.  348,  et  Hatitéfeiiillè  , 
p.  393,  sont  également  d'avis  qu'il  y  a  nécessité  de 
présenter  préalablement  ùhe  requête,  et  que  c'est  une 
erreur  de  crbîire  (j^'il  suffirait  d'unfe  assignation  pour 
introduire  valablement  la  démandé. 

6^  (Cession  nfe  droits,  méce  décisive.)  Ya-^t^ilou'- 
verturè  à  tei^uête  civile  cï)hireuÀ  jugement  arbitral^  par 
celasôulqu'ila  été  obtenu  par  une  personne  qûi^  avant 
le  compromis^  aifoit  tédcset  droits  à  un  tiers?  Vans  ce 
ccts^  et  quoique  le  dëoiteUr  eût  pu  se  faire  tenir  quitte 
par  le  cessionnaire  eri  lui  reinhôurèant  lé  prix  ae  la  cès" 
siûn^  s^îtén  eût  eu  t^onnaissStcè^  peut^il prétendre  que 
la  découverte  quil  en  a  faite  est  pour  lui  le  rccbuvre- 
ïiitni  d'wit  pièce  décisive  retenue  par  le  fait  de  son  ad- 
versetire?  •  ■      ,    ' 

•^ësolttenégiitivement  par  là  tour  d'appel  de  Paris, 
arrêt  du  i^'"  février  1810,  S. ,  lï,  ii ,  :288. 

La  cour  a  considéré  que  la  pièce  sur  laquelle  011 
fondait  l'ôùverturé  de  là  rfe'qûêté  civile  manquait  de 
tous  les  caractères  éiigés  par  la  loi. 

'f  (Pièces  RETÉNtJKS.)  Celui^-tcl  peut-il  fonder  un 
moyen. de  rèqtùête  civile  sur  des  pièces  retenues  par  là 
partie  adverse^  qui^  lors  de  la  décision  arbitrale^  a  né^ 
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gligé  les  moyens  d'en  obtenir  la  représentation  ?  (C;  Pr.y 
4^,  10*  alinéa.)  -  . 

Juge  negalivcment  par  la  cour  de  Paris,  arrêt  dtf 
38  novembre  1810,  S.,  XIV,  11,  4^6,  dont  voici  le^ 
principaux  n^otifs  :  «  Attendu  que  les  |)îèces  repré-^ 
$>  sentées,-  en  les  supposant  décisives,  n'ont  point  été 
%  retenues  par  le  fait  de  la  partie  adverse  \  que  tes 
F>  pièces  qui ,  par  leur  nature,  étaient  des  pièces  coniw 
»  munes^  appartenaient  également  à  toutes  les  par-' 
»  ties,  quoique  habituellement  entre  les  mains  de  cette 
»  même  partie,  a  la  garde  de  qui  elles  avaient  été  seù- 
ir  lement  confiées  ;  qu'elles  pouvaient  être  réclamées  et 
»  consultées  à  chaque  instant  par  l'autre  partie  qui 
»  avait  droit  et  intérêt  de  se  les  faire  représenter;  que 
n  Tien  n^  justifie  que  le  demandeur  ait  demandé  corn- 
»  munication  de  ces  pièces  et  qu'elle  lui  ait  été  refu- 
»  sée  ,  ni  qu'il  ait  fait,  à  cet  égard  ,>  aucune  tentative 
«  pour  vaincre  la  résistance  de  la  partie  adverse  j 
y^  rejette  la  demande  en  requête  civile.  » 

8** (Pièces  fausses,  jvgkmint  préalable.)  Est^lné-- 
cessairc^  pour  que  les  pièces  fausses  donnent  lieu  a  re- 
quête  civile,  qu^elles  aient  été  déclarées  telles  pa$'  un 
jugement  préalable  ? 

Les  juges  d* appel  sont-'ils  juges  souverains  de  rùi- 
fluence  des  pièces  fausses  sur  la  décision  du  fond? 

Avant  le -Code  de  procédure,  la  cour  de  cassation, 
arrêt  du  22  pluviôse  an  IX,  S. ,  XVI ,  i ,  1:^00,  avait 
décide  négativement  la  première  question ,  et  s'était 
fondée  sur  l'ordonnance  de  1667,  qui  n'exigeait  jpojnt 
que  la  pièce  fausse  eût  été  déclarée  telle  par  un  juge- 
ment, ei  nous  observons  que,  dans  l'espèce  de  cet 
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311  et,  il  s^aglssait  simplement  de  la  fidélité  d'une 
expédition  d'acte*,  en  sorte  que  la  cour  suprême  ayait 
bieii  pu  de'cider  que  les  juges  d'appel  étaient  compé- 
tens  pour  statuer  sur  cette  vérification.  Nous  pensons 
même  que  la  cour  suprême  u^aurait  pas  une  autre 
manière  de  voir  sous  notre  Code  de  procédure  civile. 

D'après  cet, arrêt,  nous  sommes  bien  d^avis^ue  s'il 
ne  s'agit  que  d'une  pièce  dont  la  fausseté  porte  seu- 
lement sur  un  fait,  une  circonstance  dont  l'examen 
et  l'appréciation  est  facile  et  ne  laisse  aucun  doute , 
le  tribunal  qui  prononce  sur  la  requête  civile  peut 
statuer  en  même  temps  sur  la  fidélité  ou  la  fausseté 
de  la  pièce.  L'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  de  1810, 
rapporté  ci-après  n^  10,  en  fournit  un  exemple  re- 
marquable;; mais  nous  n'adopterions  pas  cette  doc- 
trine s'il  s'agissait  de  la  fausseté  d'une  signature,  de 
là  reconnaissahce  d'une  écriture  et  autres  cas  siem- 
blables;  nous  pensons  quil  faudrait,  dans  ces  cas, 
une  instruction  st^par(^e  et  un  jugement  qui  pronon- 
çât sii!r  la  validité  ou  rinvalidité  de  l'acte. 

Quant  à  la  deuxième  question ,  la  cour  suprême  Va 
résolue  pour  l'a^rmative ,  cVst-à-dire  que  c'est  au 
juge,  qui  prononce sitr  la  requête  civile,  qu'il  appar- 
tient de  décider  de  quelle  influence  a  pu  être  sur  le 
jugement  attaqué  la  pièce  infidèle  ou  fausse,  et  nous 
croyons  qu«,  sous  le  Code  de  procédure  civile,  cette 
même  question  ne  présenterait  pas  plus  de  difficulté. 

g.  (Faux.  )  La  requête  civile  dirigée  contre  unjugC'- 
ment  arbitral  ^  peut-elle  être  fondée  sur  un  faux  repro- 
chê  à  ce  jugement  mime  ? 

La  cour  dé  cassation ,  arrêt  du  i  :^  ventsôe  an  XI , 
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S.  y  III ,  ly  a57,  a  décidé  cjuey  d'aj)rès  l'ordonnance 
de  1667,  le  faux,  comme  moyen  de  requête  civile  1^ 
H^est  autorisé  que  quand  le  jugement  est  intervepu 
sur  pièces  fausses ^  et  non  pa^  quand  le  jugement  lui-^ 
même  est  arg'ûé  de  faux. 

C'est  aussi  Tobiet  (l'une  de  nos  observations  sur  la 
tieuvième  cause  de  la  requête  civile  « 

I  o^  (  Avocat  ^  dol  personi^el.)  F  a*t-il,  dol  pçrsoii-? 
neldofis  Içsçns  d^  Vart.  êfio  h®  i^^  C^  Pr.,  ^tpa^  con^ 
séquent  ouverture  h  t^çqu^te  civile ,  çontt^  utp  jugement 
basé  sur  un  fuit  muitpfi^llement  fçLux  ei\  lui-mémç  çf 
connu  pour  tfld^la  partie,  maisqu^  le  défm^ei^  d^ 
cette  partie  «  à  Vaudieitce ,  a  attesté  sciemment  contre 
la  vérité^  être  vrai  et  justifié  par  df s  pièces  qju  il  offre 
de  déposer  sur  le  bure^,  ? 

La  cour  de  Bri:(xçlle^^  a^Têtdu  !î3  juillet  iSio^  S..» 
XIV5  ifî  4pi>  31  décidé  quç  Iç  doï  de  V^^yoc^t  ài  Taur 
dîence  est  le  dol  df^  la  pa:^tie. 

C'est  au^si  l'opinion  quç  nqiis  avons  émise  plus 
jiaut,  et  qiie  professent  MM.  Carré,  t.  II,  p.  107,  et 
Pigeau,  t.  P',,  p.  6q3.  Ainsi,  dit  ce  dernier  ai^^eur,, 
le  dol  de  Tavocat ,  de  l'avoué ,  dvi  raai^datai^e ,  est  le^ 
dol  de  la  par liç  elle-même  j  car  on  est  responsable 
non  seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son 
propre  fait ,  mais  encore  de  celui  qui  est  cause  par 
le  fait  des  personnes  dont  on  doitréppodrç,  C.Ç.  i384« 

Les  conduisions  de  Tavocat-général  étaient  confor- 
mes à  ce  sent^mcpt,  il  terminait  ainsi  :  c(  Le  dol  est 
»  devenu  personnel  a  la  partie,  dès,  qu'elle  s'est  appror 
»  priée,  comme  elle  Ta  fait,  l'arrêt  qui  en  est  résulté 
>V  et  qu'elle  en  a  retiré  tous  les  avantages  ^  S|tn^  cel^i 
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»  il  fai^4i?ait  supprimer  le  dol  comme  moyen  de  re« 
n  quête  civile,  car  jamîii^  plaideur  ne  viendra  Vem- 
»  ployer  à  la  barre  de  la  cour.» 

Au  premier  aperçu,  on  i^connait  que  celte  cir- 
constance ne  peut  se  présenter  en  arbitrage,  lorsque 
la  sentence  a  été  prononcée  en  dernier  i^essort  par  les 
arbitres,,  puisque  ni  avocats  ni  avoués  ne  peuvent 
êtrç  appelés;^  mais  elle  peut  ^voiy  lieu,  Ipi^uc  les 
pàrtie3  n'ont  point  renoiicq  à  l'appel ,  et  quç  siu'  Tap* 
pel  l'avocat  de  l'une  d'elles  ^  con^mis  un  dol,  comme 
dans  l'espèce^ 

1 1^  (  Rescindant  et  KEsciâoiRE ,  même  tribunal.  ) 
Saus  le  Codé  efe  procédure ,  le  rescindàni  et  ie  rescî-- 
soire  doivent^ils  être  jiigés par  le  même  tribunal^ encore 
bien  que  le  tr^ùnal  qui  a  prononcé  sur  le  rescindant , 
nait  été  saisi  que  pm*  wt  arrêt  d'attribution  ? 

Décidé,  pour  l'affirmative,  par  la  cour  dé  cassation, 
arrêt  du  2  août  i8og,  &.,  XIV,  i,  129,  qui  ordonna 
que  les  parties  continueraient  de  procéder  sur  le  fond 
de  la  contestation  devant  la  même  cour  d'appel  qui 
avait  prononcé  sur  le  rescindant,  attendu  que,  dcsai- 
ticles  Soi  et  5o2  C.  Pr.,  il  résultait  textuellement,  et 
d^une  manièi*e  absolue,  que  le  fond  de  la  contestation 
sur  laquelle  le  jugement  rétracté  avait  été  rendu ,  de- 
vait être  porté  au  même^  tribunal  qui  avait  statué 
sur  le  rescindant,  c'est-à-!-dire,  sur  la  requête  civile. 

12®  (Renonciation.)  Peut-on  se  pourvoir  en  requête 
civile  malgré  la  clause  du  compromis  de  n  attaquer  par 
aucunes  des  voies  de  droit  la  sentence  arbitrale  ? 

Comme  il  est  inutile  de  répéter  ici  les  motifs  de» 


(  m  ). 

notre  opinion  sur  pareille  question  j  npn^  réhVôyônis 
iccque  nous  avons  dit  n^  8  de  la  discussion ,  p,  574- 

s  VII. 

JDe  la  cassation j  reaonciaiion. 

L'art.  loaS,  dernier  alinva  ^  porte  :  //  ne poïiiray 
avoir  rtcotirs  en  cassation  que  contre  le$  jiKjemens  des 
tribunaux  rendus^  soit  sur  reijuête  civile^  soit  sur  appel 
d^un  jugement  arbitè^al. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  cette  disposition  de  là  loi  est 
formelle  ,  le  pourvoi  en  cassation  est  prohibé  conti^e 
les  jugemens  d'arbitres  .volontaires  même  rendus  en 
dernier  ressort  :  cette,  voie  extraordinaire  ne  peutétrô 
prise  que  contre  les  jugemens  des  tribunaux  rendus  y 
soit  sur  requête  civile ,  soit  sur  appel.     , 

D'oîi  il  suit  que  quand  même  les  arbitres  auraient 
jugé  sans  pouvoirs,  ou  au-delà  de  leui's  pouvoirs,  ou 
que  leur  sentence  fut  frappée  d'un  Vice  radical,  la 
loi,  qui,  dansées  cas,  refuse  le  titre  de  jugement  arbi-^ 
irai  là  où  il  n'y  a  pas  de  décision  autorisée  par  elle,, 
ou  par  le  compromis,  attribue  aux  tribunaux  ordi- 
naires la  connaissance  des  infractions,  mais  elle  ne 
veut  pas  qu'on  francliïsse  cette  îyridiction ,  notam- 
ment pour  recourir  à  la  voie  de  cassation. 

La  cour  suprême  a  souvent  appliqué  celte  règle  j 
entre  autres  arrêts,  nous  citerons  ceux  des  i8  décem- 
bre iSio  et  aomars  1817,  D. ,  t.  P',  p.  819;  S.,  11, 
1 ,  1 39.  Us  contiennent  les  mêmes  considérations,  sur- 
tout, dans  une  espèce  où  la  contestation  n'avait  pu 
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tUre  l'objet  d'un  compromis,  et  où  les  ai43itres  avaient 
jugé  en  dernier  ressort  :  il  s'agissait  d'un  litige  qui 
intéressait  des  mineurs. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  riipporter  le 
principal  motif  de  l'arrêt  du  18  décembre  18 10  ;  il 
semble  que  la  cour  siipréme  a  voulu  indiquer  aux 
parties  la  seule  marche  qu'elles  ont  à  suivre,  par  ce 
èonéidérant:  «Qu'aux  termes  de  l'art,  1028  C.Pr.,  îl 
))  ne  peut  y  avoir  recours  en  (cassation  que  contre  lés 
»  jugemens  de  tribunaux  rendus  soit  sut*  requête  ct- 
i)  vile,  soit  sur  appel  d'un  jugemeiit  arbitral;  — Que 
i)  ^t  article  ouvre  une  voie  facile  pour  faire  pronon- 
»  cer  la  nullité  d'un  jugement  arbitral  ^  lorsqu'on  se 
>>  croit  fondé  à  la  demander  dans  les  cas  prévus;  -^ 
>)  Qu'ilsuffit,  pour  arriver  àcebut^  déformer  op^ 
»  position  à  1  ordonnance  d'exécution  devant  le  tri- 
»  bunal  qui  l'a  rendue,  et  de  demander  la  nullité  de 
»  l'acte  qualifié  jugement  arbitral;  que  cette  voie, 
»  étant  indiquée  par  la  loi  d'une  manière  exclusive, 
»  le  recours  en  cassation  pour  faire  annuler  un  juge«- 
))  gement  arbitral  rendu  sur  compromis  que  Ton  sou-* 
»  tient  nul,  est  absolument  interdit.  » 

La  cour  a  même  décide  que  le  recours  en  cassation 
n'est  pas  admissible  contre  une  sentence  arbitrale  ren- 
due  à  la  suite  d'un  compromis  par  lequel  les  partie» 
se  sont  expressément  rrservc  ce  recours,  mais  non  la 
\h\e  d'appel. 

,  Quoique  cette  autre  décision,  qui  est  du  16  prai- 
rial an  XUI,  D. ,  t.  P"*,  p.  819,  soit  antérieure  à  lu 
publication  du  Gode  de  procédure  civile,  tout  dé- 
montrcj^  néanmoins,  que  la  cour  régulatrice  tiendrait 


I 
\ 


(  586  )       . 

encore  aujourd'hui  à  ce  point  de  jurisprudence.  1^>our 
en  âkire  apprécier  le$  motifs ,  nous  bllnns  transcrire 
Tarrét ,  qui ,  d^ailleurs,  donne  la  raison  pour  laquelle 
}e  recours  en  est  interdit  contre  les  sipnleficçs  arbitrales* 

u  Auendu,  dît  Tai^rçt?  quQ  la  loi  porte  :  ^  cour 
»  de  casséifion  prononce  sur  le^  demandes  en  çctssutton 
»  CQntre  les  jugfimens  en  dernier  rassort  rendus  par  les 
»  tribunaux  \  quVinsi  la  cour  n'^t  pas  în^tHu^  la 
»  régi^latricç  de  tous  les  actes  auxquels  on  a  pu  don- 
Â  ner  lu  forme  et  la  qualification  de  jugement  \  mais 
»  ^pie  la  loi  ne  lui  a  con^é  sa  défense  que  copire  les 
»  atteintes  qui  pouvaient  lui  être  portées  par  les  tri* 
n  bunauic  qu'elle<*méme  a  institués.  B'oii  il  suit 
»  que  les  parties  sont  non-reeevable^  à  déférer  diree- 
»  tement  à  la  censure  de  la  cour  les  sentences  dont 
)>  elles  peuvent  avoir  à  se  plaindre  ^  et  que  toiles  les 
»  fois  qu^eUes  ont  renoncé  a  V appel ,  seule  voi^  pour 
»  arriver  légalement  a  la  cassation ,  il  ne  leur  reste , 
»  pour  rentrer  dans  la  lignç  des  tribunaux ,  d'autres 
»  moyens  que  celui  de  demander  au  tribunal  d'ar^ 
»  rondissement  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  ^ 
»  s'il  y  a  lieu.  »  '         . 

Il  est  facile  de  reconnaître  que4es  motifs  de  cet 
arrêt  sont  conformes  a  ce  principe  établi  dans  l'art. 
lOâS^  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  que 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  rendus^  soit  sur 
requête  civile ,  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbitral  ; 
or,  si  les  parties  avaient  renoncé  à  l'appel,  l'une 
d'elles  pourrait-elle  franchir  ce  degré,  et  venir  sou- 
mettre à  la  censure  de  la  cour  suprême  un  jugement 
émané  directement  des  arbitres?  Non,  elle  arriverait 
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iilfigalement  à  Q^t\f  coiir^  et  elle  y  serait  déclarée  i>on- 
r^c^vable. 

Majs  si ,  œmmc;  le  dit  Vafrét^ppiir  rentr^çr  dai}^ 
lat  ligpe  des  tiil^unauiXj  la  partie  $'ét^it  ppuryiie  ^ 
nulliçé  dpviint  |e  tribui^al  d'aicrpadis^emeat,  di^ns  le 
cas  oîi  eUe  y  serait  fondée,  Ta^tr^  |)artie  poiirraifi^ 
elle  recourir  à  la  cassation  si  la  décision  de  cç  tribu- 
139I  annulait  le  jpgçi^ent  arbiti:QiL? 

ha.  cqui?  siipfémç  a  ^^hH^  par  son  arrêt  du 
a3  juii^  t8 1 9  y  S. ,  XX ,  i ,  35  )  que  la  décision  qui 
aiwtilf  un  jugopieot  arbit|*al  rendu  l^rs  d^s  ternu^ 
du  compromis^  étant  fondée  sur  Fappréciation  d^ 
{^àtSy  ne  peut  donner  ourerUurt^  ^  caçiiajtion^  et>  suis  ce 
pcHlit)  la  cour  $uprèin^déclara  aus^  que  Te^iiançn  de^ 
faits  et  leur  appréciation  appartient  au^  jugçs  saisU 
de  L'action  en  nullité  et  ce  fut  le  même  motif  pour 
lequel  la  section  des  requêtes  rejeta  le  pourvoi.  Ge^» 
pendant,  les  considérations  de  cet  arrêt  ne  lèvent  pas 
entièrement  la  difficulté.  Nous  sentons  bi(5n  que-  ces 
considérations  peuvent  s^^ppliquer,  suivant  les  cir- 
constances, à  la  plupart  des  causes  pour  lesquelles 
Tart.  1028  G.  Pr.  peripet  de  se  pourvoir,  par  pppo^ 
si^ipn,  à  Fordonnance  d'exeifuatury  et  de  demander 
la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral;  par 
exemple,  d^ns.les  cafs  prévus  a^x  n*^'  4  ^^  ^  ^^  ^^  ^^" 
ticle ,  pu  pi*esqne  toujours  la  décision  à  rendre  sur 
l'opposition  en  nullité  d^p;end  d'une  appréciation 
de  faits  }  mais  encore  un  coup,  c^la  ne  résout  pas  la 
question  poi^r  les  autres  cas  oii  il  n'y  aurait  point  à 
apprécier  les  faits,  et  oii  les  causes  de  nullité  seraient 
patentes. 
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M.  Carié,  n^  33^8,  qui  parlé  de  cette  même  ques- 
tion, se  borne  à  exposer  le^  motifs  de  l'arrêt  précite, 
et  ne  conclut  point  d'une  manière  générale  que  la 
décision  qui  annule  un  jugement  arbitral  ne  peut 
donner  ouvertuif'e  à  cassation.  Selon  noua,  il  est  sen- 
sible qu'il  vaudrait  mieux  établir  en  principe  que, 
dès  que  Fart.  1628,  dernier  alinéa^  établit  qi/il  fie 
pouna  y  a'voic  recours  en  cassation  que  contre  les 
jugcmehs  renxlas  i  soit  sur  reqUête  d'aile  ,  sôit  sur  ap- 
pel d'un  jugement  arbitral^  ce  recours  est  interdit 
contre  la  décision  d'un  tribunal  qui  annule  un  juge- 
ment arbitral. 

Ces  observations  faites,  nous  allons  supposer  que 
le  pourvoi  en  cassasion  est  exf  rcé  dans  les  cas  déter-^ 
mîm's  par  la  loi,  et  nous  allons  indiquer  sommaire- 
ment quelles  sont  les  conditions,  les  formes  et  lès 
délais  nécessiatires  poilr  fendre  le  pourvoi  recevablej 
puis  nous' parlet'ons  des  autres  règles  à  suivre  et  des 
effets  de  ce  pourvoi. 

Premièrement.'»-^ Des  conditions  préalables.  Ces  con- 
ditions consistent  d'abord  dans  la  consignation  de 
l'amçn  ^e,  ensuite  dans  l'admission  préjudicielle  dit 
pourvoi  par  la  section  des  requêtes  de  la  cour  de  cas-* 
sation. 

A  regard  de  la  consignation  ^  le  demandeur  est 
tenu,  avant  tout,  de  justifier^  par  une  quittance  du 
receveur,  du  paiement  qu'il  a  du  faire  d'une  somme 
de  i5o  francs,  outre  les  ceutimes  additionnels,  si  le 
jugement  ou  arrêt  attaqué  a  été  rendu  contradictoi- 
rement,  et  de  75  centimes  s'il  a  été  rendu  par  défaut, 
(liois  du  2  brumaire  an  IV  et  24  brumaire  an  Vil.) 
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Ji  y  a  cependant  une  exception  pour  la  partie  qui 
tet  dans  Fimpossibilitë  de  consigner  Famende^  il 
suffit  d'un  certificat  d'indigence^  constate  par  le  niaire^ 
i-evétu  du  ma  du  sous-préfet^  et  appiouvé  par  le 
préfet;  la  partie  doit  joindre  à  sa  requête  ce  certi- 
ficat y  et  un  extrait  des  rôles  des  contributions,  sim- 
plemenjb  légalisé  par  le  préfet,  tout  cela  est  de.rigueur , 
fît  à  peine  de  fin  de  non-*recev^ir.  (Loi  du  i4  bru- 
maire an  VIL  ) 

m 

Si  le  demandeur  n'est  pas  dans  cette  dernière  posi- 
tion ,  il  dtoiit  également  joindl^e  à  sa  requête  la  quit- 
tance de  consignation  de  l'amende  ;  voilà  la  règle  : 
cependant  elle  n'est  pas  tellement  absolue  que  si  le 
demandeur  n'avait  produit  cette  quittance  que  pos- 
térieurement à  sa  requête,  il  ne  serait  pas  déclaré  non 
recevable ,  pourv^u  qu'il  puisse  en  justifier  avant  tout 
arrêt ,  et  que  la  consignation  ait  été  faite  dans  le  délai 
du  poui'voi.(F-  IvBéptrioiie de  M.  Merlin,  V***^  Cas" 
sation^  §  5,  )  . 

On  doit  remarquer  que  si  les  deux  parties  au^ 
procès  se  pourvoient  contre  le  jugement  ou  arrêt  , 
elles  doivent  l'une  et  l'autre  consigner ,  puisqu'elles 
ont  des  intérêts  différens.  Il  en  serait  dé  même  si 
Vnne  délies  se  pourvoyait  successivement  contre 
plusieurs  dispositions  séparées  du  même  jugement  ^ 
,olle  serait  tenue  a  autant  de  consignations  qu^il  y 
aurait  de  pourvois. 

Quant  à  l'admission  préalable  du  pourvoi  par  la 
section  des  requêtes,  cette  condition  est  établie 'pour 
que  la  section  civile  de  la  cour  de  cassation  ne  se 
trouve  pas  surchargée  d'une  foule  de  demandes  mal 


(biidéés^  et  qui  ne  deyraient  leur  eitiktence  qu'àf  la 
chicane  ^  à  clê^  conseils  mal  réflâ^his  ou  à  là  mauVaise 
humeur  des  p'arties.  La  loi  à  dbne  sagiement  Voiiln 
qii^aucuh  pourvoi  ne  pût  arriver  à  la  sectiofe  crvile 
avant  dl'avoîr  subi  un  examen  |>rêa)able^  c^esfc-^à*dife, 
avant  d'avoir  été  recontxù  i'égiiller  daiis  la  fbrm^  , 
reeevable^  en  lui-même,  oîi  ^  pour  mièuï  dil:ë ,  vrai- 
semblable stu  fotid ,  ipar  un  arrêt  d'admission  de  là 
section  des  requêtes,  rendu  sur  les  cbnfclùsions  du 
mîi^^stère  public. 

.Aucune  partie  ne  peut  se  soustraire  à  cette  con- 
dition ,  si  elle  n'a  pas.  été  remplie ,  le  pourvoi  n'est 
pas  reçu  par  la  section  civile  de  la  cour  suprême. 

Secondement.  -^  Des  forntes  du  pourvût  6cs  formes 
consistent  dans  une  requête  lib^ëe ,  sigiiée  par  Fùri 
des  avocats  à  la  cour  de  casiiation  ^  et  enre^tree 
ensuite.  Le  âémaiideui-  doit  y  joindre  la  copier  du  ju- 
gement du  de  rarrét  qtii  lui  a  été  notifié, 'on-  tiiie 
expédition  authentique  de  Fun  ou  de  l'autre  ^  et  de 
plus  sa  quittance  de  ebrisignatiou  de  l'amende  ^  aiiisi 
qve  tautes  les  pièces  quil  croit  nécessaires  à  sa  cause. 

hb  dépôt  du,  tmxt  est  fait  au  ^effe  àé  Id  coiir  dans 
le  délai  du.  pcpryoi ,  lequel  ne  pirènd  date  que  par 
l'acte  du  grelfier  coustatiant  ce  même  dépdt> 

,  Cel^  exécute  ^  le  président  de  la  seétion  dôs  requêtes 
nonime ,  ea  marge  de  la  requête ,  un  des  .cdpseffîers 
rapporteur;  et  à  l'audience  indiquée^  ce  consetiler 
faitlerftp{X)rt  délai  ieqùètii^sanà énoncer  sonopinidi). 
Alors  ^  Fa viocat  du  demandeur  peut  présenter  des  ob- 
seirvations ^  mais  lavocat  du  défendeur  n'est  pdint 
admi«  à'  se  faire  entendre,   à  àioînë  qu'il  ne  soit 
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décidé  qu'il  sei^a  appelé^   ce  qui  dcpend.  des  cîr« 
constances. 

Ces  actes  préliminaires,et  sans  contraaicteur^aits^ 
la  section  des  requêtes  prononce ,  après  avoir  entendiu 
le 'ministère  public,  ou  le  rejet,  ou  Fadmission  de  la 
requête. 

Si  elle  est  rejetée,  le  pourvoi  ne  peut  être  reproduit; 
si  au  contraire  elle  est  adtnise^  dans  ce  cas,  lé  deman- 
deur fait  signifier  à  son  adversaire  l'arrêt  d'admis- 
sion avec  assignation  devant  la  section  civile;  cette 
assignation  donnée  dans  la  forme  des  exploits  d'a« 
jouriïement ,  doit  contenir ,  à  peine  de  nUiUté ,  le 
nom  de  l'avocat  constitué  pour  le  demandeur. 

Qudna  la  cause  est  eh  état  et  vient  à  son  tour , 
alors  ta  Section  civile  statue  définitivement  siir  le 
pourvoi. 

Troisièmeinent .  -^Du  délai  du  pourvoi.  Ce  délai  é&tr 
de  trois  mois  pour  tous  les  habitans  de  la  France  con- 
tinentale. (Loi  du  27  novenibre  1790.) 

Hors,  du  continent,  le  délai  est  de  six  mois  pour 
la  Cor^  ;  d'un  an  pour  les  colonies  occidentales ,  et 
de  deux  ans  pour  les  colonies  orientales.  (Loi  du  1 1 
février  1793.) 

Le  délai  est  de  rigueur  pour  tous  :  il  cqurt,  pour 
le  inajeur^  à  dater  du  jour  de  la  signification  qui  lui 
est  faite,  à  personnejou  doinicile,  du  jugen^nt  ou  ar-* 
rêt  qu'il  veut  attaquer,  et  l'on  ne  doit  compter  ni  le 
jour  de  )a  signification  ni  le  jour  de  l'échéance  pour 
la  fixation  du  délai.  (io33  C.  Fr.) 

Pour  les  mineurs^  il  n'y  a  point  d'exception  f  \eê 
délai  court  de  même  que  contrôles  majeurs.  (Loi  du 


:i'']  hovembi'e  1790,  laquelle  a. modifie,  à  l'égard  dos 
înineurs ,  le  règlement  de  1738.) 

Le  délai  ne  court  pas  contre  les  gens  de  mer  ,  ni 
contre  les  personnes  absentes  pour  le  set*vîce  public^ 
ni  contre  les  deiens(?urë  de  la  patrie  en  activité  de  ser-' 
vice,  durant  l'état  de  guerre(lois  du  2  septembre  1 79^^ 
et  6  brumaire  an  V);  il  ne  peut  courir  surtout  con- 
tre les  marins  qu'à  compter  du  jour  dfe  leiir  retour 
constate.  * 

Enfin,  si  le  pourvoi  x^st  admis  par  là  section  des 
requêtes ,  le  demandeur  a  b:s  mêmes  délais  propor- 
tionnels ci-dessus  pour  faire  signifier  l'arrêt  d'admis-' 
sion  et  assigner  le  défendeur  :  ces  délais  sont  égale- 
ment de  rigueur;  ils  courent  à  partir  de  la  pronon- 
ciation de  Tarrét. 

Quatri&iienient.  —  De  la  défense  en  section  civile,  ïje 
délai,  pour  cômparaitri^  en  défendant,  est  de  (fuinzc 
fOurs  pour  Paris  et  les  dix  lieues  d'alentour;  tfun  mo!^* 
pour  les  autres  parties  des  anciens  ressorts  de  Parus  ^ 
Rouen  y  Dijon  ^  Meiz^  Douais  etele  deux  mois  pour  le 
ressort  des  autres  çi*devant  parlemens  du  royaume. 
(Règlement  de  1738.) 

'  La  comparution  du  défendeur  à  la  cassation  ne  s6 
fait  pas  autremeiit  qne  par  une  requête  signifiée  à 
Tàvocat  du  demandeur,  et  par  le  dépôt  de  cette  n- 
quête  au  grefie  de  la  cour ,  avec  les  pièces  à  l'appui . 
(Loi  du  2  brumaire  a^n  I^  .) 

Alors,  FafTaire  vient  à  sou  touv,  elle  est  jugée  sur  le 
rapport  qui  en  est  fait  par  Tun.de^  conseillers,  après 
i%  plaidoiries  contradictoires  des  avocats ,  et  après 
avoir  entendu  les  conclusions  du  ministère,  public* 
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(Loi   du    a  brumaire  an  IV,  et   du   27  irento^ 
an  VIII.) 

Cinquièmenient. — Des  défauts  en  section  civile.  Huit 
jours  après  l'expiration  du  délai,  si  le  défendeur  n'a 
signifié  ni  déposé  aucuiie  défense >  le  demandeur  lève 
*ftu  greffé  un  certificat  de  non  production  qu'il  joint 
tt' la  ^grosse  de  l'arrêt  d^'admission,  et  poursuit  l'arrêt 
par  défaut.  Cependant,  jusqu'à  ce  que  cet  arrêt  soit 
rendu ,  le  défendeur  a  jencore  la  faculté  de  produire 
sa  défense. 

Une  fois  l'arrêt  rendu,  la  partie  défaillante  ne 
peut  le  faire  révoquer  qu'en  faisant  faire  à  l'avocat 
de  l'autre  partie  dès  offres  réelles  de  la  somme  de  cent 
freines,  pour  I^  frais  de  contumace;  puis,  en  pré- 
féntant  une  requête  afin  d'être  restituée  contre  Tar- 
rèt  par  défaut*  On  observe  que  la  quittance  des  offi'es 
de  cent  francs  doit  être  jointe  à  la  requête.  (Règle- 
ment de  1738.) 

L'arrêt  de  restitution  ainsi  obtenu  et  signifié,  cha- 
que partie  produit  ses  moyens  et  pièces  sur  la  ques- 
tion de  cassation ,  et  l'affaire  se  juge  de  nouveau  et 
iCantradictoirement. 

Si  nous  sommes  entrés  dans  tous  ces  détails  sui^  les 
conditions,  les  délais  et  les  formes  du  pourvoi  en 
cassation ,  c'est  parce  que  nous  plaignons  une  partie 
qui,  après  beaucoup  dé  frais,  de  sollicitudes  ,  peut 
compromettre  gravement  ses  intérêts  par  l'inobserva- 
tion de  quelques-unes  des  règles  prescrites,  lesquelles 
sont  toutes  de  rigueur.  Nous  engageons  donc  la  par- 
tie intéressée' à  bien  s'en  pénétrer. 

Sixièmement ,  —  Des  effets  du  pourvoi  çn  cassation.  , 
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•  |}n  prindpe  in  variable)  c'est  quye  le  pourvoi  eijL  cm- 

sa  tien ,  dans  les  matières  civiles  ,>ii'est  pas  suçpen^î 

la  cour  n^accorde  pas  de  surséémce^  riea  ne  peut  em- 

})échcir  Texécution  provisoire  du  jugement  ou  s^fèt 

d^nonoé.  (Loisdes  27  novembre  et  i^^  décembre  1790.) 

Ainsi ,  le  jugement  attaqué  conseï've  sa  pl^ne  et 
entière  autorité  jusqu'à  l'arrêt  qui  le  casfie  ou  qui 
l'annulle  définitivement;  d'oii  il  suit  q^'en  attendant 
il  doit  recevoir  son  exécution ,  nonolistant  le  t^ooours^ 

Gela  posé^.  passons  successivement  à  Fos^JiMQfien  4^ 
décisions  qui  sont  la  suite  du  pourvoi  en  passation , 
et  voyons  quels  en  sont  les  effets* 

jirrét  de  la  section  des  requêtes.  Cette  section,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  admet  ou  rejette  le  pourvcn. 
L^arret  qui  l'adtnet  ne  forme  qu'un  simple  pr^gé , 
l'arrêt  qui  le  rejette  est.au  contrait^  d^fitiitif* 

Si  la  section  des  requêtes  admet  le  pourvoi ,  cette 
admission  n'est  pas,  pour  cela,  suspensive  del'exëGu- 
tion  du  jugement  :  ce  n'est  qu  une  ferme  préparatoire 
qui'  ne  préjuge  rien  au  fond,  et  qui  laîs$e  à  la  ^eotipn 
civile  toute  latitude ,  ou  pour  rejeter  le  pourvoi  mal- 
gré l'arrêt  d'admission ,  ou  pour  réformer  le  jugement 
attaqué.  Enfin ,  toutes  choses  arrivent  entièxfes  devant 
\a  sectî:on  civile  :  toutes  tes  questions  et  mc^çna  peu- 
vent y  être  reproduits  et  jugés  par  elle  avec  une  en- 
tière liberté,  sauf  les  formalité^  préalables  à  remfilir 
par  le  demandent*,  comme  xtêus  l'avons  d^  ob^a^vé, 
c»r  Tarrèt  d'àdniiîsçion  donne  lieu,  pour  ainsi  parler^ 
à  une  instance  iiouvelle  qui  ne  peut  être  iipktrodtote 
sans  un  exploit  d'ajournepitnt  sâguifié  aU  de^içile  du 
d^^fendeur.  Au  sup{4ûs  ,  svle  dèxnandfur  Xk»  ireiiàplis^ 
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sait  p95 Jks  fenttftlité»  ci-<^9sus  indiquées,  il  se  trou-* 
vemtt  inrévocabtement  privé  des  effets  de  Tarrét 
d'adEQ}S9Jion  du  pourvoi. 

Si  la  section  des  requêtes  rejette  le  pourvoi ,  n'irik- 
porte  pour  quek  motifs! ,  qui  sont  mûrement  exami- 
nés «et  diis^utés  par  le  ministère  public  et  par  les 
)iige&>  k  demandeur  est  condamné  à  l'amende ,  qui 
ne  paut  être  moindre  que  sa  consignation  ;  il  y  a 
plus^  le  seul  fait  du  rcfet  le  piinit  de  cette  amende, 
qu'elle  n'aurait  pas  été  prononcée  ;  il  n'a  désormais 
aucuns  moyens  pour  revenir  contre  cett^  décision 
(règlement  de  i  ^3^),  si  ce  n'est  (et  ou  ne^^eut  çuère 
en  supposer  le  motif)  la  prise  à  partiecontre  la  sec^ 
tion  ou  contre  l'un  de  ses  membres,  pourdçs  motifs 
non  équivoques. 

Il  y  aurait  cependant,  à  notre  avis ,  une  exoipiion 
pour  le  cas  oii  la  pourvoi  n'aurait  été  rejeté  que 
^omme  étant  non  recevable  m  statu  q¥0  :  par  exem- 
ple ^  si  le  demandeur  s'était  pourvu  contre  un  juge- 
laient  ou  arrêt  par  défaut  avant  Texpiration  du  délai 
d'opposition  :  dans  ce  cas,  nous  pensons  qu'il  pour- 
l'ait  Mnouveler  son  pourvoira  la  condition  qu^l  se- 
rait «ncficedans  le  délai  de  la  cassation  ;  c'est  ce  qu'on 
peut  induire  de  l'art.  449  ^-  ^^*  ^  relativement  à 
l'appel  *,  mais  il  &udrait  alcurs  remplir  de  nouveau 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi. 

Ulaut  remarquer  que,  si  la  partie  n'a  plus  aucuns 
moyens  pour  revenir  contre  Tarrêt  cfe  rejet,  cette 
règle  n'en  est  pas  une  pour  le  ministèrç  public,  Fin-* 
térét  de  ]»  loi  et  autres  motifs  éte-angers  aux  parties 
rendent  toi^»!»»  4oa  pottr¥oi  recevable ,.  en  sort^ 
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qu'au  moment  même  où  l'arrêt  de  rejetaient  d'être 
prononcé,  le  procureur-générar  de  la  cour  régula-* 
trice  peut  faire  ses  réserves  et  porter  son  réquisitoire 
devant  la  section  civile. 

Arrêt  définitif  dô  la  section  cwî/e.Gctarrêt  a  aussi 
pour  effet  de  fermer  aux  parties  tout  recours  ulté-^- 
rieur  ^  si  ce  n'est  la  voie  ordinaire  d'opposition  en  c» 
de  défaut  ^  car  cette  voie,  étant  du  droit  commun  et 
du  droit  naturel ,  doit  s'appliquer  aux  alrréts  de  cas-^ 
sation ,  comme  à  tous  autres  jugemens. 

Toutefois,  entrons  en  explication  :  le  même  arrêt  dé- 
finitif peut  ^vôir  accueilli  ou  rejeté  la  dcfmande  en  cas* 
sation,  et  ses  effets  sont  différens,dans  l'un  ou  Pautre 
cas,  par  rapport  aux  parties,  et  voici  comment,  dans 
le  cas  où  la  demande  est  accueillie ,  nOus  verrons 
ensuite  pour  l'arrêt  de  rejet  de  la  section  civile^ 

Il  est  possible  que ,  parmi  les  moyens  de  ëassaticHi 
présentés  par  le  demandeur,  tous  aient  été  admis 
ou  quelques-uns  seulement  ;  il  est  possible  aussi  que 
Ha  section  civile  n'en  ait  accueilli  aucuns,  et  que 
néanmoins^  dans  l'intérêt  de  la  loi,  elle  ait  cassé  le 
jugement  ou  arrêt  attaqué.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  suffit 
que  la  cassation  ait  été  prononcée ,  pour  que  l'arrêt 
opère  indistinctement  les  mêmes  effets». 

Le  principal  effet  est  que  l'amende  consignée  par 
le  demandeur  doit  lui  être  restituée  à  la  vue  de  l'ar- 
rét^  quand  même  cette  restitution  n'aurait  pas  été 
ordonnée  par  inadvertance.  (Régi,  de  1738.  ) 

Ensuite ,  l'exécution,  qu'on  avait  pu  donner  au  ju- 
gement cassé,  tombe  de  plc^n  droit  avec  ce  jugement^ 
^i  le  préjudice  qu'en  avait*  souffert  le  demandeur  eu 


Cassation  doit  être  répare  en  entier ,  il  n'est  pas  Le-* 
soin  que  l'ari'ét  suprême  l'ait  pix>noncë  expressément, 
f:Vst  encore  de  droit. 

Ainsi,  ou  la  cassation  opère  sur  le  jugement  Itiî 
if^ul ,  si  c'est  dans  le  jugement  que  se  trouve  le  vice , 
ou  elle  opère  à  la  fois  et  sur  lô  jugement  et  sur  tout  ce 
qui  la  précédé;  dans  cette  hypothèse,  l'aflPaire  est  ren- 
voyée au  tribunal  le  plus  voisin  de  celui  qui  a  rendu  lé 
•  jugement  attaqué,  c'est-â-dire ,  à  un  tribunal^  si  la 
décision  rétractée  est  un  jugement;  et  a  une  cour 
royale ,  si  c'est  un  arrêt .:  le  tout  afin  d'y  recommen- 
cer la  procéd^ire  et  le  jugement  a  partir  du  premier 
acte  annulé. 

La  cour  suprême  ordonne,  en  outre,  la  transcription 
de  son  arrêt  sur  les  registres  du  tribunal  ou  de  la 
€our  d'où  vient  le  jugement  ou  arrêt  annulé.  (  Art. 
85  de  la  jioi  du  27  ventôse  an  VIll.,)  Cette  mesure 
de  la  loi  a  sans  doute  pour  but  de  donner  une  ins- 
truction aux  juges  et  de  les  avertir  qu'ils  doivent  se 
préserver  à  l'avenir  de  l'erreur  ou  de  la  faute  dans; 
Inquelle  ils  soni  tombés. 

Un  autre  effet  nécessaire  de  la  cassation  du  juge- 
nrient  ou  arrêt ,  c'est  que  tous  les  autres  jugemens,  qui 
en  étaient  la  dépendanoe  ou  l'accessoire ,  se  trouvent 
également  frappés  comme  le  principal* 

Enfin  une  remarque  importante  à  faire ,  c'est  qu'an 
milieu  de  tous  ces<oups  portés  par  la  haute  cour  de 
justice,  le  fond  du  droit  qui  avait  été,  dès  le  prin- 
cipe ,  l'objet  du  procès  entre  les  parties ,  demeure  in- 
tact, et,  à  cet  égard ,  l'arrêt  qui  a  cassé,  ne  doit  être 
d^aucune  espèce  de  considération  pour  les  nouveaux 
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juges  auxquels,  e^t  renvoyé  le  ^Diiid  à  juger  ^  ils  pm-^ 
c^eut  et  délibèrent  cemme  s'il  n^eut  encore  euiaté 
aucune  décision  sur  Içi  cause  du  renvoi.  D'où  la  eon-* 
séquence  que  le  jugement  que  rendra  le  nouvi^au  iri- 
buiial  peut  être  lui-même  attaqué  dans  la  suite  par 
Toie  de  cassation,  sans. qu'on  puisse  argumeinit^  de 
Tarrét  qui  avait  accueilli  le  premier  pourvç^l}  et  ici, 
on  ne  peut  se  prévaloir  de  TexoeptiQU  de  la^c^t^^se  ju- 
gée, (Lois  du  i^"^ décembji'e.  1 790,  et  du  30 avril  i8xo-) 

M^iis,  s'il  arrive  que  le  noi^veau  trikupai)  s^isi du 
fond,  ait  {»*océdé  ou  jugé  de  Ja  même  nmùèf^e  que  le 
premier  tribunal ,  et  qu'un  secolid  pourvoi  soit  4>asé 
sur  les  mêmes  motifs  que  le  précédent  *,  qu'U  y  ait 
identité  entre  les  moyens  du  deuxième  et  du  premier 
pourvoi:  dans  ces  cas,  comme  l'opinion  de  la  section 
civile  se  trouve  balancée  par  celle,  unanime  de  deux 
tribunaux  souverains,  il  y  a, alors  réunion  de  toutes 
les -sections  de  la  cour  suprême  sous  la  présidence  du 
ministre  de  la  justice;  et  cette^ autorité ,  ainsi  com- 
posée, a  l'option ,  ou  de  juger  le  second  pourvoi ,  ou 
d'en  référer  au  gouvernement,  parce  que,  dans  cet 
état,  il  y  a  présomption  légale  d'obscurité  dans  la 
loi,  et  il  est  besoin  d'une  interprétation  législative. 
(Loi  du  1,6  décembre  1807,  art:  i*"^). 

Si  la  cour  ^pji^ême.se  4é|:jermîne  à^pronqncer  surle 
i second  pourvoi  et  qu'elle  adopte  le  gentiment  qui 
avait  produit  le  premier  arrêt  de  la  «section  civile  y 
elle  caisele  nouveau  jugement,  et  renvoie  enicore  le 
fiifnd  A  iin.troftsième  tribunal  qui  n'^st.pas  plus  lie 
,^e  1^  précédent)  p|ur,ce  second  arrêt  de.cassation}  en 
$or^^qp!it^tst  possible  qMe  c;dui«!ei  «e.  ranige  ^ncwe  .& 
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Tavi^des  deux  autres,  etqu'il  y  ait  un  troisième  pourvoi 
contre  s^n  jugement,  par  les  mêmes  motifs  déjà  pré- 
sentés deux  fois  à  cette,  cour  suprême.  Bans  une  telle 
conjoncture,  il  n^  a  plus  ïieû  à  un  nouvel  examen  de 
sa  part,  ses  pouvoirs  cessent ,  il  faut  recourir  au  gou- 
vernement pour  l'interpréta  tîon  de  îa  loi,. et  quelque 
soit  cette  interprétation,  elle  n'a  autre  chose  à  faire 
que  de  renvoyer  le  fond  a  un  quatrième  tribunal , 
qui  ïui-iliême  est  obligé  de  prononcer  conformément 
à  Tordonnance  d'interprétation.  (F*  la  loi  du  16  sep 
iembreiSoy.)  /  • 

Voilà  des  règles  qui  confirment  le  principe  que  la 
cour  de.  cassation  ne  doit  jamais  connaître  du  fond 
du  droite  néanmoins,  touchant  ce  fond  du  droit,  il 
y  a  une  remarque  à  faire  qui  résulte  de  la  nature  des 
choses:  par  exeihjple,  si  une  décision  flù second  degré 
de  juridiction  avait  été  cassée  pbiir  avoir  admis  l'ap- 
pel d'un  jugement  en  dernier  rcs&ok»t  -,  par  exemple 
encore,  si  un  second  jugement  ou  arrêt  avait  été 
ca3sé  pour  c^use  de  contrariété  avec  un  premier  jtige- 
ment,  ou  arrêt  ayant  acquis  la  force  de  la  chose  ju^ëe: 
dans  ces  hypothèses,  il  est  évident  queTarrêt  de  cas- 
sation  emporte  le  jugement  du  ibnd  par  la  force  des 
choses,  sans  pour  cela  que  ce  fond  ait  été  jugé  direc- 
tement par  la  cour  suprême. 

Arrêt  de  rejet  de  la  section  civile.  Les  effets  de  cet 
ar^êt  définitif  sont  les  mêmes  à  la  section  civile  qu'à 
.la  section  des .  requêtes ,  voyez  plus  haut  :  mais  lé 
demaiideur.est  condamné  en  3oo  fr.  d'amende  envers 
l'état,  plus  à  i5ofr.  envers  le  défendeur  ou  lesdéfen- 
deurs  çoU^ti^ment ,  et  en  la  moitié  seulemetît  de  ces 


/ 


/        * 
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sommes,  si  le  jugement  attaqué  était  par  défaut.  Dans 
\      ces  sommes  est  comprise  celle  consignée  d'avance 
(Règlement  de  1738^  ïoi  du  1*^  décembre  17(^0.  ) 

Nous  terminerons  cet  exposé  par  deux  observations, 
La  prenueÊ^e  est  que  l'arrêt  de  cassation  ne  peut  pro- 
diiireseseifêtsque  contre  les  parties  quiy  ont  figuré  ou 
leurs  ayans-cause.  La  seconde ,  est  que  le  procureur- 
général  près .  la  cour  de  cassation  peut  se  pourvoir 
A^ofpce ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  n'impm^te  la  natuixî 
\  de  la  cause ,  lors  même  que  1^  parties  n^y  sont  plus 
i^cevables  elles  mêmes ,  soit  en  ayant  laissé  passer  le 
délai,  soit  quand  leur  pourvoi  a  été  rejeté,  mais  ce 
pourvoi  d^ office  ne  produit  absolument  aucun  eJBTel  à 
leur  égards 

Le  procureur  général  doit  surtout  se  pourvoir  dans 
1  intérêt  de  la  loi,  pour  un  cas,  celui  d^ excès  dé pouvow 
de  la  part  des  juges ,  mais  il  ne  doit  le  faire  que 
mxr  un  ordre  exprès  à  lui  transmis  par  le  ministèi^ 
de  la  justice  au  nom  du  gouvernement ,  et  on  peut 
apjpeler  ce  pourvoi, /^onivoî  /^nr  ordix\  dans  pareille 
hypothèse,  il  arrivé  que  si  la  cassation  est  pït)- 
noncée  sur  les  réquisitions  du  proicureùr-général  > 
elle  profite  aux  parties,  en  ce  sens  qu'elles  n'ont  plus 
à  s'occuper  elles-mêmes  de  la  cause  qui  a  fait  cesser 
le  jugement;  cet  acte  abusif  est  tombé  avec  tout  ce 
qui  l'a  suivi,  et  le  tribunal  de  renvoi  doit  rcco^isk- 
mencer  la  procédure  à  partir  dé  l'acte  annulé,  soît 
.sui  les  conclusions  du  ministère  public,  soit  sur  fa 
demande  des  parties ,  lesquelles  ont  en  outi'e  la  faculté 
de  diriger  une  action  civile  personnelle  contre  les 
juges  dont  l'arrêt  de  cassation  annulîe  leâ  actes  ,   si 


N 


r^nicès  àe  pouvoir  où  la  violation  de  la  loi,  q[ui  a  tM^ 
tivé  l'arrêt,  ieur  a  porte  un  préjudice  réel. 

Maintenant,  nous  devons  nous  occuper  d'une  ques- 
tion ij  ue  nous  avons  déjà  traitée  a  ux  §  dé  V  Action  en  nul" 
lité^  de  VAppelet  de  la  B  équité  civil^^f^^  est  celle  relative 
a  la  renonciation  des  parties  à  se  pourvoir  en  cassation 
œnti^ela  sentence  des  arbitres ,  et  nous  aurons  trè^ 
peu  de  .chose  à  «ajouter. 

Nous  admettons  que  les  parties  peuvent  renonceH* 
d^avance,  dans  le  compromis ,  à  se  pouvoir  en  crassd^ 
tion,  comme  l'art^  loio  C*  Pr«  letir  permet  de  W 
faire  pour  l'ajppel,  et  comme  cela  est  clairement  d^ 
montré  dans  Tarrèt  de  la  cour  suprême  du  a3  jùm 
i8i  9,  D.,  t,  P',  p.  yyg.  (jT*  le  paragraphe  de  VActiofi 
en  nullité^  P*476-  )  Néanmoins,  il  faut  appliquer  , 
ici ,  les  observations  que  nous  avons  faites  loco  citafo\ 
«;ar,  quelque  formelle  que  soit  dans  le  compromis  fa 
Renonciation  au  pourvoi  en  cassation ,  elle  ne  saurait 
avoir  reffet  d'interdire  la  voie  de  nullité  et  de  rétrac- 
tation à  l'égard  d'un  jugement  d'arbitres  marqua 
d'un  des  vices  signalés  par  la  loi.  (Art,  1028,  4^ 
CPr.) 

Mais,  la  rési'rve  même  de  se  pourvoir  en  cassation, 
exprimée  dans  le  compromis,  ne  peut-elle  pas  qucl- 
qiOifois  clrc>déti-uite  par  la  nature  seule  de  la  con- 
vention ;  choses  sur  laquelle  nous  appelons  rattenlion 
des  parties  ?  par  exemple ,  si  elles  s'étaient  réservé 
expressément  le  i-ecoursen  cassation  et  qu'elles  eussent 
renoncé  à  l'appel,  devraient-elles  cï'oîre  que  leur 
ponrv  oi  serait  accueilli  ?  Non  sans  doute ,  et  nous 
nous  fondons ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs, 
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sur  un  arrêt  ^  U  çqur  j^i^réme'^  i$  priimal  an  Xtâ; 
D;,  t.  P',  p.  8i9)  qui  a.rejete  un  pareil  pourvoi  par 
le  motif  (]ue  la  loi  nV  confié  sa  dëfei^e  à  cette  cQur 
que  contre  les  atteintes  qùirpouràient  lui  <^tre  portées 
piâr  les  tribunaux  qu'elle«^méme  a  inatitués^  d^pù  il 
suit  que  les  parties  sont  non'rec^vables  à  déférer  di-^ 
reetemcnt  à  la  censure  de  la  cour  suprême  les  sen- 
tences arbitrales  dont  elles  peuvent  avoir  à  se  plaindre^ 
et  que  toutes  les  fois  qu'elles  ont  renoncé  à  Fappel  ^ 
elles  se  isont  fermé  la  voie  qui  est  la  seule  pour  arriver 
Iqgaleipent  à  la  cassation. 

La  cour  suprême  s'çst  prononcée  4ans  le  même  sians* 
(F.  arrêts  des  ai  messidor  an  l\èt  aH  nivôse  an  X, 
i).,  u  P%  8x8  et  819.) 

Nous  le  répétons,  quoique  ces  arrêts  aient;été  ren- 
dus avant  notre  Gode  dé  procédure  civile,  nousn'bé- 
sitons  pas  à  penser  que  là  cour  suprême  ne  change- 
rait pas  aujourd'hui  de  jurisprudence ,  parce  que  ses 
considérations  frappent  la  raison  et  sont  ct)nformes 
aux  principes  du. droit, 

A  la  suite  de  cette  s^ez  loxîgue  discussion ,  nous 
allons  recueillir  les  arrêts  les  plus  essentiels  à  connaître 
en  -cette  inatière  ;  tous  ces  arrêts  sont  émanés  delà 
cour  de  cassation  ,  liousen  faisons  la  remarque. 

QUESTIONS  ET  DÉCISIONS. 

1*  (Jugement  arbitral.)  Peut^on  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  jugement  d^ arbitres  volontaires  ? 

Décidé  négativement ,  arrêt  du.  :28  mars  1817^  D.| 
1.1",  819.  . 
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gçmfins  (arbitraux  rendus,  siù*  un  compromis  nul  ^  peu" 
vent^ils  être  aitcujués  par  voie  de  cassation  ?  i  o/?- 
position  ià  tordonnançe  d^exécution^  pçqr^deyant  le 
tribunal  qy^i  ta  rendue^  est^elle  Ijbl seule  voie  a  suivre  J 

La  première  de  ces  questions  a  été  décidée  iiégati- 
veinent  w  eJt  la  seconde  affîrmatîyement ,  par  Tarret 
^u  i8  décembije.  1810,  S.,  Il,  i,  86,  dont  voici  les 
termes.  - 

u  Considérant  qu,'en  vertu  de  IV.i"^*  ios,8  du  Codé 
»  de  procédure  civile,  il  ne  peut  y  avoir  recojiirs  en 
»  cassatioi;!  que  contre  les  jugemens  des  tribunaux 
»  rendus,  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d'un 
»  jugement  arbitral  ;  que  œt  ?^rticle  ôuyre^  une  voie 
y>  pour  faire  prononcer  la  nullité  d'un  jugement  ar-> 
»  bitral,  lorsqu'on  se  croit  fondé  à  la  demander  dans 
»  l'un  des  cas  prévus  par  ledit  article  ;  qu'il  suffit  pour 
»  arriver  à  ce  but ,  de  former  opposition  à  l'ordon- 
»  nance  d'exécution  devant  le  tribunal  qui  l'aura 
M  rendue ,  et  de  demander  la  nullité  de  l'acte  qua- 
)»  lifié  jugement  arbitral ,  et  que  cette  voie  étant  in- 
»  diquée  par  la  loi  d'une  manière  exclusive ,  le  re- 
»  cours  en  cassation  pour  faire  annuler  un  jugement 
»  arbitral  rendu  sur  un  com{Mromis  que  l'on  soutient 
»  nul ,  est  absolument  interdit.*  )» 

3^  (Amendes.)  Faut-il^  pour  sepourvoir  eh  cassation 
contre  un  jugement  ^autant  deconsighations  d^  amendes 
qu'il  y  a  départies  ayant  un  intérêt  distinct  et  séparé? 

Décidé  affirmativement ,  arrêt  du  1 1  janvier  1 808, 
S.,  VIII,  I,  ia8. 

4*  (  Am]BNdb  ,  cERTino/kT  d'itoigenge.)  JLe  certificat 
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/mi'  lequel  le  maire  if  une  communié  Mleste  (pt^un  pot^^ 
iiculiér  m  possède  aucune  propriété  immobilih^e^  est-il 
suffisant  pour  constater  son  indigence? 

La  cour  a  décide  la  négative  ;  ce  certificat  doit,  porte 
son  arrêt,  dltester  l'impossibilité  de pa!^er  l'amende  , 
(!i7  août  1812,  S.,  XVII,  I,  343.) 

5*  (Amende,  visa  mi-cERTiFicAr  d'ïnûigence.  )  Le 
certificat  d'indigence  produit  par  le  demandeur  en^^a  - 
^saXîonpour  le  dispenser  de  consigner  V amende,  doit^il 
être  visé  et  surtout  approuvé  par  le  préfet  du  dépar^ 
tement ,  h  peine  de  nullité  ? 

La  cour  a  décidé  qu'un  certificat  contenant  seule-* 
ment  l'approbation  du  sous-préfet  et  le  i^isa  du  préfet 
était  nul.  (  7  nivôse  aA  XIII,  S.,  V,  0,93.) 

6**  (Amenpe,  certificat  d'indigence.)  Le  demandem* 
en  cassation^  dispenséde  consigner  l'amende  pour  cause 
d'indigence  ,  doit  -  il  être  cotidamné  a  la  payer  s^il 
succombe  dans  son  pourvoi! 

Décidé  «ffirmativemenl ,  arrêt  du  28  déoemLre 
1813,,  S.,  XX,  i>.468. 

Cette  décision ,  quoique  contiaire  en  apparence  à 
celle  qui  pi-écède^  n**  5,  n'est  cependant  qu  une  juste 
application  du  principe  qui  veut  que  le  plaideur  qui 
succoinl>e  paye  seul  les  frais  du  procès  qu'il  a  intenté 
ou  soutenu.  Ainsi ^  quoiqu'ua  certificat  valable  ait 
a  ttcsté,lorsquHl  s'est  agi  déconsigner  Tamende,  quek 
demandeur  était  Afxvï%V impossibilité  de  consigner  cette 
amende,  la  cour,  en  rejetant  son  pourvoi,  a  néanmoins 
du  le  condamner  à  la  payer,  parce  que  là  loi  n'en  fait 
pas  grâce  aux  indigens  pour  le  cas  où  ils  succombent. 

7**  (  SlCNlFICATION  d'arrêt  d' ADMISSION  DU  FOURYOI  , 
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SOMMATION  DB  GOMPAïuuTiiis.')  La  sign^cotion  d^un  at'^ 
rét  d*admission  emporie^t'-dley  de  plein  droit ysomma'-^ 
tion  au  défendeur  de  comparakre^  dans  les  délais  de  la 
loi  y  devant  la  section  civile  de  la  cour  de  cassation  \ 
€it<l  besoin  dfune  autre  assignation  ? 

La  cour  a  décidé  affirmativement  la  première  de 
ces;  questions ,  et  négativement  la  seconde  y  arrêt  du 
i^*- juillet  1823,  S-,  XXIII,  i^  3a3. 

8^  (Nouveaux MOYENS)  délais.  )  De  nouveaux  moyens 
àe  cassation  soniMs  proposables  après  Vécliéance  du 
délai  du  pourvoi  ? 

La  cour  s'est  prononcée  pour  Taffirmative,  dans  le 
eas  où  le  pourvoi  a  été  régulièrement  fkit  dans  les  dé'^ 
ItUsy  son  arrêt  est  du  4  ^oùt  1818,  S.,  XIX,  i,  134- 

g^  (  Pourvoi  non  ebgevable.  )  Le  pourvoi  en  cassai 
tîon^  contre  uri arrêt  par  défaut ^est^il  receyahle,  si,  sur 
l'opposition, y  exécution  de  cet  arrêta  été  ordonnée  par 
un  autre  arrêt  non  attaqué  en  temps  utile? 

Décidé  négativement  par  arrêt  du  :2i  avril  1807^ 
S.,  VII,  II,  86. 

10^  (  Interprétation  d^actes^  )  V arrêt  qui  décide 
quune  sentence  est  nulle  comme  rendue  hors  des  termes 
du  compromis,  contient^H  une  interprétation  dC actes  qui 
le  mette  a  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation? 

Décidé  affirmativement,  arrêt  du  ^3  juin  1819, 
I>-»^799iS.,XX,  1,35. 

1 1^  (  Partie  non  intéressée^  )  Quelqu'un  peut-il  se 
pourvoii*  en  cassation  contre  des  arrêts  ou  jugemens 
lorsqu'au  ny  a  pas  été  partie  ? 

Décidé  négativement  ,^  arrêt  du  ^3  juillet  1807  , 

S.,  XVII,  1,343- 


pièce  dont  on  na  p^fS  fiêit  usage  tkwmi  tes  premùrs 
juges? 

Décidé  négatiTOftent,  atret  du  ag  a^rrU  iSiS,  S.^ 
XVm,  1,330. 

i3*  (EBAEim  DB  Vkrt.)  Lorsqu'une  décision,  en  point 
de  droite  repose  sur  une  erreur  de  fût  dénontrée  par  k 
titre  même,  fondement  de  l*aiction ,  la  eour  de  cassation 
peut-^lle  vérifier  h  fcdt  et  amer ,  s'il  jr  a  iieu  ? 

Décidé  affirmativement,  arrêt  du  i6  février  i8i3, 
S.,XlIl,i,5i3/ 

i4^  (  Motifs  ebbohés  d^jcrbêt  ,  mspqssiTir  coupoehb 
▲  Là  loi.)  Peut'Hjr  4woir  lieu  k  la  cassation  d^un  ojrrét 
par  cela  seul  que  tes  motifs  sont  erronés,  si  JtaiUeurs 
le  dispositif  est  conforme  a  ta  loi  ?^ 

Décidé  négativement,  arrêt  du  17  mars  1824?  ^-9 

I)  7^4- 

i5^  (ExPBEssioB  ilffPROPBB.)  L^'cmphi  d*une  exprès-- 
sion  impropre  suffit-il  pour  vicier  un  jugement  f  Par 

exemple ,  de  cequun  jugemenâ  eontieM  Vu^nctkmd'j 

acquieseer,  résulte^^'^il  de  ïa  qu^ily  ait  ouverture  à  cas- 

sation  ? 

Décidé  négativemexit ,  arrêt  du  7  tkermidor  «n  X, 

©.,1,  768. 

1 6^  (Erreub  DE  PAIT.)  Un  fait,  constaté  par  acte  ou- 
tikentique ,  peut-^servir  de  hase  h  une  décision  de  ta  cour 
de  cassation,  encore  ^ue  le  fidt  ne  soit  pas  c^nstaltépar 
V arrêt  dénoncé  ? 

Déddé  afimnati^emciit ,  mnH  éa  wi  aov^brt 
i8âo,  S«|  XXI,  I,  ii6. 


CASSATION^  J!^^?^w^"^  M^ffl??  4^  oonmerc^  d^ogfftqire  . 
a^  droit  communia  p(^  ^é  r^qomm  fW  fe*  jy^^Sypeut^^ 
il  être  établi  par  des  parères  devant  la  (iQurdecç^s^tiotû 

La  coiir  s'c§t  gn>p4»iicee  ppMf  If^  9%»ti^e  ar .  » 
arr^  du  1 5  janvier  1 8 1  ^  y  D*.,  t.  l^  ^622.. 

18*^  (DiçrÉRîsn?  CHEFS  d'un  ^b£t,  povevoi^  cassa- 
TioN  BN  TBaaMES  oÏN^EAux .)  Lorsqu'il  y  a  eu  pourvoi 
contre  les. différons  chefs  d'un  arrêt,  si  V arrêt  de  la 
cour  suprême  porte  y  dans  son^  dispo^Uify  cassation^  de 
V arrêt  dénonce  >  en  termes  géiér4f,u:iç  et  sans  distinction 
entre  les  divers  chef  s,  VarHi  esf-ilk  cassé  pour  le  tquiy 
encore^  qu^  la  i^Qur  sviprêmevfai%  énomédfi^  motifs  que 
sur  un  chef? 

Décidé  affirmativement^  arrêt  du  1 5  janvier  i^iS, 

S.  Xi^^  t,  137. 

19^  (Pourvoi  ,  omission  jpp  PROi^oi^qBR  sûr  bBniAjsiDB 
i^s  L'A;|iy£QSAiB.E.  )  Une  partie  peut-'^lie  se  fairie  un 
nuf^m  de  ca^ssation  de  ce  quU  a  été  omi^  de  prononcer 
^ur  une  demande  formée  par  ^fi  adversaire  ? 

Décidé  négativemejat ,  ari^et  du  4  ^<Hit  1 801^  , 
8.^^1,11,954.  . 

20**  (Pièce  nouvelle,  )  ^allégation  d'un  fait  con-' 
traire  à  ceux  tenus  pour  constans  par  un  arrêt  en  det*^ 
nier  ressort ,  est^lle  susceptible  d'être  prouvée  devant 
la  cour  de  cassation ,  même  par  la  représentation  d'une 
pièce  authentique  ?  ■  \ 

Décidé  négativement,   arrêt  du  ai  février  ï8i4  ^ 

S.,  XIV,  ï,  177. 

^1* (Dépens COMPENSÉS,  erreur. )  £it  ^/?e/,  l'erreur 
des  juges  qui  compensent  en  totalité  les  dépens ,  lors'^ 


(to8) 

ifi^ùs  rte  devaient  en  eompenMr  qu^une  partie  ^  cette 
»    trreur  foumit'-eUe  un  moyen  de  cassation  ? 

Dëeklé    négativraienl ,  arrêt  dti   i8  mai  1808.^ 

». ,  viu ,  îv,  ^34. 

22^ (DiPEKs  1^  CASSATION,  CHOSE  lucÉB.)  Lorsque  la 
-€Oùr  de  caséationj  en  cassant  un  jugement  ou  un  arrêt  j 
^€09ktamné  le  défendeur  aux  dépens  faits  en  la  cour ,  le 
^UibuHial  de  renvoi^  s'il  juge  de  nouveau  comme  le  jugc'^ 
•aient  cassée  peut^il statuera  Végard  des  d^ens  faits 
devant  la  cour  de  cassation  ? 

La  cour  a  décidé  négativement  cette  question ,  ar-» 

«  _        . 

lé^  du  4  Août  1 8 1 8,  S. ,  XIX,  i  ia\\  elle  a  déclaré'que 
la  condamnation  aux  dépens  prononcée  par  elle  doit 
rester  intacte  j  il  y  &  chose  sattveraihementjugée*  à: 
eei  égard. 

Observation.  Nous  aurions  pu  recueillir  ,  ici ,  uix 
piu3  grand  nombre  d'arrêts  de  la  cour  suprême  tou^ 
diant  les  pourvois  en  cassation  et  leur  fondemenf  \ 
mais ,  pour  ne  pas  agrandir  d^avantage  notre  cadre  ^ 
nous  nous  sommes  bornés  à  rapporter  lés  décisions 
qui  ont  le  plus  «^analogie  avec  des  cas  qui  peuvent 
se  présenter  en  arbitrage;.. 


A  \ 


(  6o9  ) 

^SmStSSSSSSSSSmSSSSSSSSSSSSSS^ 

CHAPITRE  a 

Du  tiers^arhitre  ou  sur-arhUre. 

Comme  il  e$t  certain  que  le  tiers-arbitre ,  en  aj^ 
hitrage  volontcdre,  et  le  sur-arbitre ,  en  arbitrage 
forcé ,  lesquels  sont  nommés,  en  cas  de  partage  d'opi- 
nions des  arbitres ,  pour  les  départager  et  rendre 
jugement,  ne  reçoivent  de  la  loi  (art.  1017  C.  Pr, 
et  60  C.  Comm.),  ni  un  autre  caractère,  ni  une  au- 
tre mission^  qu'ils  ont  tous  les  deux  les  mêmes  obli- 
gations à  remplir  \  qu'enfin,  le  sur-arbitre  n'est  pas 
tenu  de  suivre  d'autres  règles  que  le  tiers-arbitre , 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire ,  si  ce  n'est 
celle  relative  à  la  nomination  du  premier,  et  dont  nous 
parlerons  en  son  lieu  •  C'est  donc  le  motif  qui  nous  a  dé- 
terminé à  réunir,  dans  un  même  chapitre,  les  discus- 
sions et  la  jurisprudence  concernant  ces  tiers ,  appe- 
lés en  cas  de  partage,  et  de  renvoyer  ce  chapitre  à  la 
fin  du  second  volume,  afin  de  ne  pas  étendre  davan- 
tage celui-ci.  Nous  dirons  mieux  :  afin  que  les  par- 
ties et  les  arbitres ,  en  arbitrage  volontaire  ou  forcé , 
trouvent  exposées ,  sous  le  même  titre ,  toutes  les 
règles  consacrées  pour  cette  circonstance  de  l'arbi- 
trage. 
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(  6io  ) 


CHAPITB3  m. 

Des  arbitres  amiàbks<ompositeurs^ 

,  S*il  est  de  principe  que ,  en  arbUrage  volontaire , 
ks  parties  oat  la  faculté,  par  un  consentement  ui^ 
nîme ,  de  modifier  cette  juridiction  en  autorisant  hs 
arbitres  à  juger  comme  amiablesrcompositeursjf  et  en 
les  dispensant  de  suÎTre  les  règles  de  djroit  pour  ne 
décider  que  diaprés  leur  conscience  et  le  sentiment 
de  l'équité ,  il  n'est  pas  moins  certain  aussi  que  , 
en  arbitrage  forcée  les  associés  nç  peuvent  être  privés 
du  droit  essentiel  et  primitif  qui  apjpartient  a  tous 
les  citoyens  de  figiire  juger  leurs  constestations  par 
des  arbitres  volontaires  amia^jleS'<iompositewSj  et  de 
se  soustraire  ainsi  à  la  juridiction  arbitrale  forcée^  à  ^ 
laquelle  la  loi  les  soumet ,  pour  rentrer  dans  le  droit 
commun^  et  confier»  le  jugement  de  Taffaire  h  ces 
sortes  d'arbitres. 

D'après  cela,  dès  que  la  marche  à  suivre  est  la 
même,  quand  les  arbitres  sont  constitués  amiahlèS'» 
compositeurs  pour  vider  une  cqntestation  entre  as- 
sodés  de  commerce ,  ou  entre  autres  citoyens ,  nous 
avons  encore  pensé  qu'il  était  plus  convenable  de 
réunir  dans  un  même  chapitre  les  discussions  et  la 
jurisprudence  à  cet  égard ,  sauf  les  modifications  que 
nous  ferons  connaître,  et  nous  avons,  en  conséquence, 
porté  ce  chapitre  au  second  volume ,  à  la  suite  de  ce- 
lui concernant  le  tiers  ^arbitres. 
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